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1 LEGISLATURE 
SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 98° SEANCE 
1'° Séance du Mercredi 7 Février 1951, 
E Art. 4. 
SIMMAIR Amendement de M. Greffier MAf reffar le inmorteur der- 
L — Procès-verbal. met jen Rolet ref ( ; rap] . Ber 
MM. Olmi, Minjoz, Defos du Rau, le président, Boulet, Roques, Ainendement de M. Lecnhardt: M. Leenhardt. — Adoptio 
Leenhardt, Coudray. — Adoption. idootion.de l'article inoilifé ji 
B — Demande de discussion d'urgence d'une proposition de loi. 2h 15 Fa 
B. — Titre de Combattant volontaire, — Adoption, sans débat, d’une Mme Le Jeune, M. le secrétaire d'Etat aux affaires « niques. 
PRIOR PEER Amendement de M. Theelten: MM. Theelten, le rapporteur, — 
& — Roirail provisoire de l'ordre du jour d'une proposition de loi. ‘| 


8 — Composition et fonctionnement du Conseil économique. — Dis- 
£ussion d'une proposition de loi. 


MM. Jules-Julien, rapporteur; Leenhardt, président de Ja com- 
Mission des affaires économiques. 


Discussion générale: MM. Juiïian, Maurice Gué rin, Buron, secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques. 


Art. 1: adoption. 

Art, 2. 

Amendement de M. Leenhardt: adoption. 

Autre amendement de M. Leenhardt: M. Lecnhardt. 

Arlicle et amendement réservés, 

Après l’article 2. 

Amendement de M. Leenhardt, tendant à insérer un article 


ner MM. Catrice, Le enhardt, — Adoption de l'amendement 


Art, 2: reprise. 


Adoption de l'amendement réservé de M. Leenhant, 
FASO de l’article modifié. 


Art. 
FT de M. Alliot: MM. Al it, le secrétaire d'Etat a 
 secrtltaire aux 
sflaires économiques, Julian, Cairice, le’ rapporteur, — Rejet. 
Adoption de l'article. 


K «12 








UT 
Auncndement d? M. André Hugues: MM. André Hugues Poirm- 
bœuf, le rapporteur, le secrétaire d'Etat aux affaires éco vmiques, 
WeillRavnal. — Retrait. Ô 
Amendement de M.:Cayeux: MM. Caveux, Frédéric-Dunont, 10 
secrélaire d'Etat oux affaires ccConoimiques, Xavier Bouvic s 16 1 
porleur. — Adoplion, 
Autre amendement de M. André Hugues: MM. André Uus 
le secrétaire d'Etat aux affaires é ONOmMmIqUes, — Retrait. 
Autre amendement de M. André Hugues: M. André I 


Ketrait. 
Amendement de MM. d'Aragon et Caveux: MM. d’Arago le 
rapporteur, Cairice, Julian, le secrétaire d'Etat aux affaires écu- 


nouuiques, le prc-ident, Theelten. 
Amerdement de M, Malbrant: MM Malbrant. le r: ‘porteur, le 
secrélaire d'Elalt aux affaires économiques, Catrice, le 


de là commission, Fily-Dabo Sissoko. — Rejet, au scrutin. 


Amendements de M. Frédéric Dupont, de M. André Ilug et 
de M, Ramarony: MM. Frédéric-Dupont, le président de la )Ti- 
inission, le rapporteur, R imarony, André Hugues, 

Amendements de M. Palewski et de M. Frédéric-Dunor : MM. Pa- 


lewski, Frédéric-Dupont 

Sous-amendement de M. Catrice à l'amendement 
Iugnes: M, Catrice. 

Amendement de M. Chaulard: M. Chaulard. 
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Deux amendements «le M. Gozard: M. Gozard. 
amentement de M. Wejl-Ravna!: MM. Weil-Raynald, le rappor- 
aire AÀ'Elat aux affaires économiques, le président, 
Rasnarenv, Chaulard, JuFan, Gozard, André lingues, Weil-Raynal, 
le résident de 43 commission. 
Sous-aimendement de M. Chautard à l'amendement modifié de 
M. Weill-Ravua: MM, Chautard, Ramarony. — Rejet, au scrutin, 
Adoption de l'amendement modifié de M. Weill-Raynal, 


& 


Retrait des sutres amendements. 

Amendetrent de MM. d'Aragon et Cageux (reprise): MM. d'Ara- 
£ e rapporteur, — Kelrait. 

An lement de M, Viard: MM. Viard, le rapporteur, le secré- 
ture d'Elat aux aifaires économiques. — Relrail 


\ de l'article mo-!Mfié. 


le la e la ssion 
5. — lu j 
PRCOILENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 
vice-président. 
la t ouverte à neuf heures et demie. 
Ve 
PROSES-VERBAL 


M. le président. le procès-verbal de la troisième séance du 
marui 6 levrier à € aliiché et distribué. 
1! Le i pas l'observation ? 
M. Philippe Gimi. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Olmi, sur le procès-verbal. 
M. Pailigne Olmi. Vionsieur ie présideut, au nom de plusieurs 


députés q'u, Coinine Hu, représentent des départ ments éloi- 
gués et ont passé la muit dans le train pour assister à la pré- 
sente séance, je dois exprimer notre étonnement de constater 
y | lre du uw et complétement changé. 


M. Joseph Deios du Rau. L'ue fois de plus! 


M. Philiore Olmi. Nous nous attendions à discuter ce matin 
, F k 


Je | L \ presse et la radio ont donné des 
informations contradictoires et, en séance, nous nous aperce- 
\ jue Ja discussion de ce statut ne figure plus à l'erdre dn 
J 1!'. r "7 

Nous ! ns pas tous, mes chers collègues, Ja «chance æu 
J'h ie ] senter Ja région parisienne ou une région 
proche de Paris. 

M. Josesh Dcfos du Rau. Du reste, les députés parisiens ne 

M. Jean Minjoz. 1l n'y en à pas beaucoup! 


M. André Hugues. N'exagérons rien! Ii y a ici des Parisiens! 
M. Phülippe Clmi. J2 demande, au nom des députés repré- 


€ | neuts lointains, s'il ne serait pas possible 
le la présidence, lorsqu'un tel changement de 

| Le | jo , ét lécidé, de nous prévenir de €ette déci- 

Si0! r télégramme dans la journée du dimanche ou le luadi 

St 

o 


Je demande 
» est à M. Mijoz. 

à la conférence des présidents 
je signale 


la parole. 


M. Jean Minioz. 
M. le président. la paro 
M. Jean Minjoz. Avant assis 


qui a mmadiüé hier l'ordre du jour de l’Assemblée, 


nas collègues de province qu’il appartient à leurs repré- 
cenitants au sein de cette conférence, aux prési lents de com- 
mi t aux présidents de groupe, de joindre leurs efforts 
à ceux que j'ai tenté personneflzment depuis des semaines 
pour éviter ces bouleversements continuels de l’ordre du jour. 

Malh sement, il arrive souvent, vous le savez, que cer- 
l s proposibons présentées à la conférence des présidents 
me soient pas adoptées et je me permets de dire également 
aux représentams du Gouvernement qu'ils proposent trop sou- 
vent des modifications à d'ardre du jour déjà fixé. 


conférence des présidents 


M. doseph Deics du Rau. da 


M. le président. Je prends acte, messieurs, de vos protesta- 


tions, Comme M. Olmmi, je suis député d'une cireonseription 
éloignée de la capitale et, comme lui, j'ai passé la nuit dans le 
train wour présider la présente séance. 

L'ordre du jour est élxbli par la conférence des présidents 
le mardi après-midi. 

M. Joseph Defos du Rau. Pour vingt jours, précise Je règle- 
ment, Mais on modfie l'ordre du jour, une première fais huit 
jours apre t une seconde fois, dans les huit jours suivants. 
I est modifié d'un jour à l'autre, si bien que les députés qui 
se trouvent en provinse n'en peuvent être prévenus. 

M. le président. L'orlre du jour, dis-je, est fixé par d'Assem- 


proposition de la conférence des présidents, le mardi 


bice, Sur Pi; 


1 





après-midi, C'est donc hier après-midi que da modilication 
dont vous vous plaignez est intervenue, par décision de 
l'Assemblée. 

M. Paul Boulet. Je demande la parole. 

M. de président, La parole est à M. Boulet. 

M. Paul Boglet. Sur proposition de la conférence des prést 
äents, l'Assemblée à inscrit. à l’ordre du jour de la séance de 
cet après-midi, la fixation ‘le la date de discussion d'interpeL 
lations sur la politique extérieure. 

J'avais déposé une «temañde d'interpellation. Je constate que 
l'ordre du jour porte fixation de la date de deux interpellations 
mais qu'il n’est fait aucune allusion à ma propre interpella. 
tion. Je voudrais connailre la raison pour laquelle, plusieurs 
députés ayant déposé des demandes d'interpellation, l’une de 
celles-ci, la mienne, a été oise. 

M. le présigent. Le Gouvernement a demandé, hier, à la cont& 
reuxe des présidents que soit inscrite à l’ordre du jour de Ja 
séance de cet après-midi Ja fixation de la date de deux inter. 
pellations visant particuhiérement le voyage de M. le président 
du conseil à Washington. 

Si votre interpellation n'a pas été jointe à celles-ci, c’est sans 
doute parce qu'elle ne conterne pas directement ce voyage. 

M. Paul Boulet. Monsieur le président, mon interpellation 
vise direciement les événements qui se Sont produits pendant 
la présence du président du conseil en Amérique. 

M. te président. Monsieur Boulet, il vous sera loisible, cet 
après-midi, de renouveler vos observations en présence de 
M. le président du conseil. L'ordre du jour établi par Ja confé. 
rence des présidents et approuvé der par l’Assemblée ne 
comporte pas Ja fixation de la date de discussion de votre inter. 
peilation, Je ne puis, en vertu de l’article 34, recevoir une 
demande tendant à modifier cet ordre du your. 

M. Paul Boulet. Je lenais à ce qne ma protestation fût consi- 
gnée au promés-verbal, Je ne vois pas pour quelle raison mon 
interpellation n'est pas Jo'nte à celles qui ont exactement le 
même objet. 

M. le président. Je vous donne bien volontiers acte de votre 
protestation, 

M. Rcymond Roques, Je demande Ja parole sur le procès 
verbal. 

M. le president. La parole est à M. Roques. 

M. Raymond Roques. Au nom de mes collègues éloignés de 
la region parisienne, je 22 associe plemenrent aux observations 
de M. Olmi. 

Comme par hasard, les députés qui s'intéressent le plus au 
statut du fermage et du métayage représentent les départe- 
ments les plus éloignés ñe fa rapulale. 

Ur, mes chers collègues, vous avez vu ce qui s’est produit: 
la semaine dernière. Tout à fait inopinément, alors que cette 
discussion a lieu rituellement, serait-on tenté de dire, depuis 
trois mois, le vendredi matin, il a été décidé qu'elle aurait 
lieu le mercredi matin. Le résultat en fut que des amende- 
ments n’ont pu être soutenus par leurs auteurs, 

Les députés intéressés, en raison même de ce précédent, 
et étant donné qu'il avait été annoncé dans la presse et par 
des communications officienses que la séance de mercredi 
matin serait consacrée au 2rême sujet, n’ont pas voulu que leur 
absence de la semaine dermière se renouvelât. Ils arrivent, on 
ne discute plus le statut du fermage et du métayage! Vraïment, 
ces méthodes de travail porlementaire me Sont pas sérienses. 

M. Joseph Defos du Rau et M. Paul Boulet. Très bien! 

M. Raymond Roques. 11 y à les convenances des mn qe pari- 
siens, des députés indigènes — on peut risquer celle expres- 
sion — par rapport au Palais-Bourbon, et nous nous inclinons 
devant elles, mais il y a aussi des convenances achetées au 
prix beaucoup plus cher de longs voyages de nuit en chemin 
de fer, par les députés de province. ÿ 

Nous demandons que le bureau se fasse l'interprète des désirs 
des députés de province... 

M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 

M. Raymond Roques. lors de s4 
conférence des préisdents, afin que 
une certaine mesure, je ne d&irai, 
exigenees…. 

M. Joseph Defos du Rau. Du règlement! 

M. Raymond Roques. mais de leurs commodités et de Jeurs 
facilités, en même temps que du minimum d'ordre et de cohé- 
rence dans l’économie des travaux parlementaires. RC. 

M. Paul Boulet. Que l’on ne bouleverse pas à tout instant 
l’ordre du jour! £ 

M. Joseph Defos du Rau. Et que les députés ne soient pas 
rendus responsables de ce désordre! T1 faut que le public sache 
qu'ils n’y sont pour rien. 

M. Paui Boulet, On viole le règlement. ÉD 

M. Francis Leenhardt. C'est le mrésident de le oummisse 
compétente qui a demandé l'ajournement de la discussion au 
statut du fermage 


rochaine réunion de la 
‘on tienne compte dans 
certes pas, ‘de leurs 
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M. le président. C’est, en effet, à la demande expresse de 
M. Moussu, président de la commission de l'agriculture, que la 
discussion de la proposition de loi sur le statut du fermage et 
du métayage a été reportée, M. le ministre de l’agriculture 
ne pouvant assister à la séance, retenu au conseil des ministres 
par des questions l'intéressant directement. 

M. Joseph Defos du Rau. Peu imporie de savoir par qui celte 
oposition à été présentée, La conférence des présidents ne 
D vrait pas modifier ainsi l'ordre du jour. s va. 

M. Georges Coudray Nous avons remanié le règlement spécia- 
lement pour éviter les modifications soudaines de l'ordre du 
our. 

} M. Joseph Defos du Rau. Jamais les modifications n'ont été 
plus fréquentes. On croirait que c'est fait expres. Ù 

M. le président. Je répète que la modification proposée hier 
soir a Clé approuvée par l'Assemblée. I n’est pas possible ce 
geveuir sur cette décision. 

L'incident est clos. 

Il n'y à pas d'autre observation sur le procès-verbal 2... 

Le procès-verbal est adopté. 


ee 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. Yves Péron une denande de 
discussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 9214 tendant 
à modifier l’articie 399 du code général des impôts directs, pour 
empêcher que s'exerce le privilège du Trésor en matière de 
contributions directes et taxes assimilées concernant les p'an- 
teurs de tabac, qui a été renvoyée à la commission des finances. 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


PER (DER 
TITRE DE®°COMBATTANT VOLONTAIRE 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelie le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
bi de M. Edouard Daladier relative au titre de « Combattant 
volontaire » (n°s 8818-11373). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Ariicle unique. — La qualité de « Combattant 
volontaire » est attribuée aux engagés volontaires qui ont réuni, 
avant l'appel sous les drapeaux de leur classe de recrutement, 
les conditions nécessaires à l'obtention de la carte du combat- 
tant. 

« Ces dispositions sont applicables aux gucrres de 1914-1918 
et 1939-1915. » Ê 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


ss Das 


RETRAIT PROVISOIRE D’'UNE PROPOSITION DE LOI! 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat, 
@onformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues tendant à 
Confirmer dans leurs grades les fonctionnaires civils de l'Etat 
et des collectivités locales ayant été nommés à un grade supé- 
teur au titre de la Résistance. (N°s 9916-10915-12019.) 

, Mais deux oppositions ont été formulées et seront insérées 
4 à suile du compte rendu in extéenso des séances de ce jour. 

En conséquence, la proposition de Joi est provisoirement reti- 

rée de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera pré- 


qe pe la commission, conformément à l'article 37 in fine 
réglement. 


“ 


COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DU CONSEIL ECONOMIQUE 
Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre 
Propositions de loi: 
tendant à modifier ] 

à Composition et 
£n Vue de porte 


du jour appelle la discussion: I. des 
1° de MM. Juglas et Boisdon (n° 2415) 
a loi n° 46-2384 du 27 octobre 1946 relative 
au fongtionnement du Conseil économique 





ter:itoires d'outre-mer; 2° de MM. Paul Ribev'e, Ramarony et 
Joubert (n° 3291) tendant à compléter la loi du 27 octobre 1916 
relative à la composition et au fonctionnement du Conseil 
économique ; 3° de M. Caillavet et plusieurs de ses col'egues 
(n° 3848) tendant à compléter la loi du 27 octobre 1946 relative 
à la composition du Conseil économique ; 4° de MM. Max Brus- 
set et Jacques Bardoux (n° 8339) tendant à modilier Ja loi 
n° 46-2384 du 27 octobre 1946 relative à ia composition el au 
fonctionnement du Conseil économique; 5° de MM. Max Brusset 
et Jacques Bardoux (n° &577) tendant à modilier Parlicie 5 
de la loi du 27 octobre 1946 relatif à fa composition du Conseil 
économique ; 6° de M, Antier et plusieurs de ses collecues 
(n° 9006) tendant à modifier Ja Loi n° 46-2381 du 27 octobre 
1946 relative à la composilion et au fonctionnement du Con 
seil économique; 7° de MM. Frédétic-Dupont et Jean-Paul 
David (n° 9123) tendant à assurer la représentation des casse 
dites « économiquement faibles » au sein du Conseil 
mique; 8° de M. Mauroux et plusieurs de ses collégues 
(n° 9349) tendant à réformer la composition et le fonctionne 
ment du Conseil économique: 9 de M, Gilles Gozard ef 


1 » 


sieurs de ses collègues (n° 9423) tendant à modifier PFarlicie 5 
de la lo, du 27 octobre 1946 relatif à la composibon du Conseil 
économique; 10° de M. Damas et plusieurs de ses college 
(n° 9572) modifiant l’article 5 de la loi du 27 octo 1116 
relative à la composition et au fonctionnement du Consei 
nomique; 11° de Mme Devaud, sénateur el plusieurs dl 
collégues (n° S986G reclilié) tendant à modilier Flartiel 

Ja loi n° 46-2384 du 27 octobre 1946 relative à la composition 
et au fonctionnement du Conseil écoromique, — H, De Li propo 
sition de résolution de°M. Gaston Julian et plusieurs de ses 
collègues (n° 3645) tendant à inviter le Gouvernement à modis 
fier la composition du Conseil économique (n°* 211 91; 
3818, 8379, 8571, 9006, 9125, 9319, 923, 0072, OSNG rectifié, 2C1, 
11696). 

La conférence des présidents, réunie Le 1% février 1951 
formément à l'article 39 du règlement, à établi JTE | 
l'organisation de ce débat dans le cadre d'une « 
durée de quatre heuï’es, compte non tenu de suspens éven- 
tuelles : 

Durée des scrutins, 20 minutes; 

Temps de parole : 

Commission des affaires économiques, 25 minut: 

Gouvernement, 15 minutes: 

Groupe communiste, 33 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 28 mi 

Groupe socialiste, 19 minutes: 

Autres groupes, 15 minutes chacun. 

Ce temps comprend toutes les intervention \ 
discussion générale, sur ïies motions, les articles 
dements, ainsi que les explications de vote et ui - 
ruptions. 

La parole est à M. Jules-Julien, rapporteur de ‘a co A 
des affaires économiques, 

M. Jules-Julien, rapporteur, Mesdames, rme-sien débat 
sur le renouvellement du Conseil économique s'est, dit-on, trop 
longtemps fait attendre. 


On a en effet reproché à l'Assemblée 
par deux fois et pour une durée de quelques mois, prorog 
mandat des membres du Conseil économique, 

Cette double prorogation n'avait d'autre but que de pern à 
à la commiséion des affaires économiques d'examiner attent 
vement un très grand nombre de proposilions qui ont 
rau:ées au cours de ces dernières années, et 
reconnailre — de se mettre d'accord sur le 
présenter à l’Assemblée nationale, 

Je crois pouvoir dire que le rapport que j'ai l'honneur € 
Gévelopper aujourd'hui devant vous a été aporouvé par ‘à 
commission unanime. C'est.ainsi que, faisant faire sur « 


r 1! l | ‘ 
ialionale d'avoir dé'i 


111SS1 il fau! 


texte qu'elle devait 


r'ains 
points des préférences personnelles, je suis en mesure de vous 
déclarer que le texte que nous vous soumeltons répond su 
sentiment de tous les membres de la commission des affaires 
économiques. 

Je n'ai pas, mesdames, messieurs, à vous rappeler dans 
quelles conditions est né le Conseil économique, Vou vez 
que c’est l’article 25 de la Constitution qui à, en qnelqu te 
déterminé son existence. ‘ ) 

L'article 25 dispose que le Conseil économique exan pour 
avis les projets et propositions de loi de sa compétence, Ces 
projels lui sont soumis par l’Assemblée nationale avant qu'elle 
n'en délibère, 


L'avis doit être donné dans les dix jours, faute de quoi il 
est passé outre, 


Le délai est réduit à deux jours franes au cas où l'As 
blée nationale en a ainsi décidé. 
Le Conseil économique peut, en outre, être consult: 


ern- 





r de 15 à 16 le nombre des représentants des 





. par 
l'ét \1b.is- 


le conseil des ministres, IL l'est obligatoirement sur 
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sement d'un plan économique national ayant pour objet le 
plein emploi des hommes et l'utilisation ralionmelle des res- 
sources imatcrielles. 

Le Conseil economique est élu pour trois ans. 

Une loi organique devait déterminer la composition et la com- 
péleuce du Conseil économique. 

C'est dans ces conditions, mesdames, messieurs, que sont 
intervenus trois textes qu'il faui connaître — que Vous Connas- 
sez déjà — avant même d'aborder celte discussion. 

C'est d'abord la ki organique du 27 octobre 1946 qui a 
détini les pouvoirs du Conseil dans les limites, bien entendu, 
de Ja lui constitutionnelle. 

C'est ensuite la loi du 20 août 1947 qui a complété ja pre- 
mire quaut à la composition e! au fonctionnement du Conseil. 

Mais entre temps, et en application de la loi organique, un 
décret du 21 février 1947 avait fixé le mode de désignatioa, 


conformræiment mème à l'article 12 de la loi du 27 octobre 1946. 

Cet article 12 nous indiquant que la désignation du premier 
Conseil économique est réservée au Gouvernement, la ques- 
liun se pose de savoir si vous devez aujourd'hui déléguer au 
Gouvernement le rerouvellement des membres de ce Conseil. 

Votre commission a consacré des Séances nombreuses à 
l'examen des diverses propositions de loi qui concernent Île 
renouvellement et Ja réforme du Conseil. Elle s'est penchée sur 
le règlement intérieur de institution. Elle a apprécié, dans Ja 
mesure du possible, ie crédit qu'avaient pu mériter les travaux 


le toutes sortes, les enquêtes, les avis, les résolutions, les 


u 1 
T'api} 1 Lonst 

Elle s'est appliquée à préciser les moûufs qui avaient pu par- 
fois rendre son audience insuffisante auprès du Gouvernement 
comme du Parlement. Elle s'est demandé si le Conseil avait 
toujours été mis en inesure de remplir toute sa mission d'infor- 


IA eur €cconomique et social des pouvoirs publics. 


Elle à voulu, enfin, examiner si des lacunes existaient daus 
ca composition qui fussent de nature à rendre insuffisante sa 
compétence technique ou sa représentativité sofiale. 


11 
IL faut dire ici, mesdames, messieurs, que la commission 
1 


ne s'est pas déterminée à vous proposer des changements 
considérables, Elle pensé que les progrès d'une institution 

souvent pus eontrariés qu'accélérés par des bouleverse- 
ments sensibles, Au contraire, elle à estimé que des précisions 
apportées aux attributions, des indications données en ce qui 
Concel la composition, une orientation fournie pour ce qui 
regarde le fonctionnement, peuvent lui permettre de collaborer 
plus efficacement avec le pouvoir exécutif comme avec le pou- 
voir législatif, 

C'st ainsi que si nos premiers textes de 1946 et de 1947 sont 
modifiés, vous ne constalerez pas, dans les propositions qui 
vous sont faites aujourd'hui, de véritables bouleversements. 

fout d’abord, pour les attributions, il s'agit des deux pre- 
miers articles de Ja loi organique du 27 octobre 1946. 

Votre commission n'a pas voulu que les attributions du 
Conseil fussent réduites, Elle a voulu qu'elles fussent précisées 


et elle marque que le Conseil ne peut pas avoir d'autre voca- 
tion que de traiter des questions d'ordre économique et social. 
C'est cerlainement l'une des préoccupations importantes de 
voir OIMNIHISSION. 

Il peut en effet arriver que des textes législatifs et réglemen- 
taires soient inspirés par des considérations politiques ou admi- 
nislratives et qu'ainsi ces textes traitent de questions relevant 
du domaine économique et social, mais relevant aussi du 
domaine politique et administratif. 

Le Conseil, suivant nous, doit alers borner son étude au 
seul aspect économique et social des problèmes qui sont dévo- 
lus à son examen. 

Nous avons également entendu souligner le rôle d'informa- 
teur économique éclairé, de conseil de techniciens, que le 
Conseil économique doit remplir dans le cadre des pouvoirs 
publics, C'est pourquoi votre commission vous propose que la 
compétence du Conseil embrasse tons les plans économiques 
nationaux, aussi bien que les évaluations du revenn national 
qu'une récente réglementation engage le Gouvernement à pré- 
senter au Parlement. 

Si vous avez gardé, mesdames, messieurs, le souvenir précis 
des articles de la Constitution qui règlent l'existence du 
Conseil économique, vous avez déjà fait cette remarque que, 
dans la Constitution même, est en quelque sorte incluse cette 
attribution. 

Dans le même esprit, nous vous demandons d’imposer au 
Conseil une obligation importante. fl est bien entendu que le 
Conseil économique est un organisme consultatif et qu'il ne 
peut, dans l’état actuel de la Constitution, que donner des avis 
sur des textes proposés ou sur des situations particulières, 
de quelque façon qu'il soit saisi, soit que ces avis lui soient 
demandés, soit qu’il les fournisse spontanément. 

Si vous suivez votre commission, le Conseil économique 


devra dorénavant observer constamment l’évolution de la situa- 





tion économique et établir semestriel:ement un rapport sur les 
varialions qu'il aura constatées. 

C'est en somme ure attribution propre et une compétence 
obligatoire qui lui soœut, de cette manière, reconnues, pour Je 
profit, il faut ben ie dire, du Gouvernement et du Parlement, 
lesquels pou‘ront ainsi définir, avec de nouveaux éléments 
d'information, la politique économique en toute connaissance 
de cause. 

Quant à la composition du Conseil économique, nous avons 
estimé qu'il n’était pas possible d'y apporter des modifitationg 
substantielles, L'Assemb'ée conviendra, j'en suis sûr, que le 
nombre des membres, 164, est déjà important et suffisant à Ja 
fois pour assurer une juste représentation des organisations 
économiques, sociaies et professionnelles et pour garantir Ja 
présence du plus grand,mombre possible de personnalités come 
pétentes, 

Nous n'avons pas voulu, dans ces conditions, modifier la ré 
partition des sièges entre les principales composantes économi. 
ques ou sociales de la nation telie que l’a déterminée l'article 5 
de la loi organique du 27 octobre 1946. e 

Je dois vous signaler dès l'abord que votre commission s’est 
trouvée en cet instant devant un dilemme juridique: le légige 
lateur devra-til retirer à l'autorité réglementaire le droit, qu'il 
ui à délégué déjà une première fais, de fixer les conditions que 
à viens d'indiquer, ou bien devra-t-l procéder lui-méème à 
l'attribution des sièges aux différentes organisations économi 
ques, sociales et professionnelles ? 

AHons-nous, répondant à l'intention du législateur de 1946, 
être amenés à stratfier la composition du Conseil économique 
en prenant des dispositions applicabies pour un plus ou moins 
lointain avenir ? Ou bien, satisfaits dans la mesure du possible 
de la maniere dont le règlement d'administration publique du 
24 février 1947 avait procédé aux dosages nécessaires, al:ons 
nous maintenir au pouvoir exécutif Ja mission de fixer leg 
modalités de désignation des membres du Conseil économique ? 

Votre commission s’est rangée à cette dernière solution. Elle 
a pensé qu'elle devait le fa're parce que cette sokution paraît 
convenir le mieux au caractère mouvam de la vie économique 
et sociale du pays. 

C'est dans ce sens que nous Vous proposons, par conscquent, 
de modifier l'article 12 de la loi du 27 octobre 196. 

Nous avons été amerés d'autre part à exarminer d'au<si près 
que possible un certain nombre de propositions de loi, un cer. 
tüuin nombre de réclamations de groupements, et nous avons 
été sensibies à plusieurs suggestions. Dans notre rapport ne 
pouvait évdemment pas trouver place l’analyse de toutes ces 
suggestions. Puisque nous estimons que doit être déléguée au 
pouvoir réglementaire la désignation des membres du Conseil 
économique dans le cadre que nous fixons, il est incontestable 
que nous ne pouvons formuier que des suggestions. 

Nous pensons que l'autorité réglementaire doit garder son 
rôle. Je m'adresse ici expressément au Gouvernement en lui 
disant que telle est bien la volonté de l’Assemblée. Il x à des 
lacunes de composilion qui doivent être réparées. 

Les cadres devraient avoir une plus large place dans la repré- 
sentation des travailleurs appartenant à toutes les organisations 
syndicales, 

D'autre part, les professions et activités louristiques, qui sont 
si importantes pour notre balance des comples, ne doivent 
pas être oubliées. 

Nous considérons que les chambres d’agriéulture, dont l'exis- 
tance va, je pense, être à nouveau sanctionnée par de nouvelles 
élections, doivent participer à la représentation aussi bien que 
les organisations professionnelles proprement dites. 

Depuis la loi organique, les professions libérales avaient de- 
mandé leur place. Nous estimons qu'elles ne doivent pas être 
omises au sein de ja représentation<de la « pensée francaise ». 

Depuis 1946, nous sommes saisis de demandes relatives à 
l'épargne, à la propriété immcbilière et au crédit coopératif. 

Si restreinte que soit leur place, en raison même des diffi- 
cultés que le Gouvernement éprouvera, il apparaît que ces aelis 
vités doivent avoir une représentation au Conseil, si faible soit- 
elle, je le répète. J 

IL conviendrait aussi que les départements d'outre-mer soient 
représentés au Conseil au mème titre que les autres territoires 
d'outre-mer, et que les départements algériens concourent avec 
la France métropolitaine, pour les sièges réservés au titre des 
différentes catégories économiques et sociales prévues à J'ar- 
ticle 5. , 

Il appartiendra à l'Assemblée, je le dépète, de demander 1ns- 
tamment au Gouvernement de retenir toutes ces suggestions. | 

Nous avons eu le souci d'augmenter la résonance du conseil 
économique et d’accroitre parallèlement les assises de son infor- 
mation en Jui permettant de puiser directement aux sources 
locales. : di js 

Votre commission vous propose une innovation: Ja création 
de membres correspondants. Ceux-ci auraient pour rôle d'asso- 


| 
| 
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cier de la façon la plus diècte les régions économiques aux 
travaux des commissions du Conseil 

Ces membres correspondants ne seraient que membres 
consultatils. 4 : . | ; 

lis ne percevraient pas d'indemnité: jls ne pourraient pas 
participer aux votes au sein des commissions du Conseil, 

Dans cet ordre d'idées, un amendement sera, je crois, déposé 
tout à l'heuré, car les chambres de commerce paraissent ne 
désirer aucuneruent qu'une représentation en quelque sorte 
secondaire leur soit réservée, alors qu’elles ont et doivent 
avoir une place importante au sein mème du Conseil écono- 
mique. : ; ; 

Nous arrivons maintenant très rapidement au fonctionnement 
du Conseil 

Le conseil s’est donné un règlement intérieur. Le législateur 
n'a pas à évoquer les détails de ce règlement. Toutefois votre 
cominission à tenu à marquer plusieurs désirs, 

En premier Heu, nous avons voulu éviler que le Conseil 
économique, à l'exemple des Assemolées parlementaires, puisse 
être teuté de convoquer les membres du Gouvernement et 
presque de les interpeller. 

C'est peut èlre une préoccupation un peu jalouse de notre 
part, mais nous estimons que seules les Assemblées délibérantes 
ont en quelque sorte le privilège, je ne dis pas de critiquer le 
Gouve:uement, ni de l'admonester, comme cela se produit en 
dehors mème de nos Assemblées, mais de lui demander direc- 
tement des explications. 

Dan: ces condéiions, votre commission a tenu à marquer son 
souci de respecter en quelque sorte le caractère de l'institution 
du Conseil économique. Nous avons ainsi indiqué que les 
ministres et Secrétaires d'Etat, en venant assister aux délibéra- 
tions d'un organisme seulement consultatif, ne pouvaient, en 
aucune manière, exercer une influence sur l'avis du Conseil, 

Tel est l'objet de la modification que nous vous proposons 
d'apporter à l'article 9 de la loi du 27 octobre 1946, en suppri- 
mant le premier alinéa de celui-ci. 

En second lieu, pour accroître les liens du Conseil avec 
l'ädministration consultative, votre commission vous demande 
d'inciter le Conseil à collaborer effectivement avec les membres 
des grands corps et les grands conseils de l'Etat et à publier 
automatiquement dans son bulletin les rapports que ceux-ci lui 
fourniront, de façon que les Assemblées aient ainsi des moyens 
curaplets d'information. 

En troisième lieu, votre commission a précisé Æs dispositions 
de larlicie 7, deuxième alinéa, de la loi organique, qui traite 
des atiributions du bureau du Conseil. 

Elle à tenu à rappeler que le bureau avait un rôle essentiel : 

il doit fixer le cadre et l'ordre des travaux des différents 
organes du Conseil; il doit veiller à ce que les commissions 
fournissent en temps utile les rapports dont elles sont chargées 
et leur rappe.er à tout moment que le champ de leurs préoe- 
cupalions est limité au seul aspeëet économique et social des 
questions qui leur sont posées; au besoin il doit dresser, à 
leur usage, un questionnaire approprié, qui leur permettra de 
ne point dépasser, comme cela s'est parfois produit, les objets 
initiaux de leurs études. 
. Enfin, la commission à tenu à rappeler que le bureau du 
Conseil s'est vu conférer par la loi du 27 octobre 1946 le droit 
de procéder Tui-même, par une sorte de délégation implicite, 
à toutes études qui lui paraîtraient urgentes. 

Elle à constaté, avec regret, que des circonstances n'avaient 
pas permis au bureau, au cours dei travaux du premier Conseil, 
d'user de cette faculté. Elle souhaite qu'il en aille différem- 
ment à l'avenir. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les réformes simples et 
modestes que nous vous proposons d'apporter à la composition 
et au fonctionnement du Conseil économique. 

Ces réformes ne répondront point aux ambitions de certains 
qui souhaitaient une modification sensible et même un boule- 
versement et voulaient donner à l'insfftution une place dans 
l'organisation des pouvoirs publics différente de celle prévue 
par les lois organiques d'octobre 1946. Elles ne satisferont pas 
ceux qui eussent préféré un sfalu quo. 

. Nous avons voulu profiter de l'expérience de quatre années 
et des réalités de‘chaque jour. 

À vous, mesdames, messieurs, de dire si votre commission 
doit être suivie. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt, président de la 
Mmission des affaires économiques. (Applaudissements à 
gauche.) 
. M. Francis Leenhardt, président de ln commission. Mes chers 
Collègues, je voudrais d’abord rendre hommage à notre rappor- 
leur qui à su parfaitement résumer jusque dans leurs nuances 
toutes les préoccupations qui avaient inspiré la commission 


des affaires économiques. 


n propos n’est pas de venir compléter ici ses 
Mais au contraire, au seuil de ce débat, de souli- 


_ Aussi bien, mo 
Observations, 





gner combien il est nécessaire, s'agissant d'une véritable dis- 
cussion contre la montre, vu le peu d'heures consacrées à ce 
débat, que chacun de nous soit extrêmement bref, 

Je désire être le premier à donner cet exemple à propos des 
quelques exp'ications que je vais fournir dans ce seul but: que 
la discussion sur les articles soit encore plus brève et que nous 
puissions nous en tenir au temps qui nous à été dévolu, 

Nous avons en effet le choix: ou bien nous contenter du 
temps qui a été attribué à ce débat dans le cadre d'un ordre 
du jour surchargé. ou bien échouer à faire aboutir aujourd'hui 
ce projet de réforme. 


Dans le dernier Cas, NOUS Savons que nous ne pourri )! pas 
réaliser cette réforme dans les délais nécessaires et que nous 
serions conduits à une troisième prorogation du Conseil éco- 
nomique. ce qui serait extrèmement fâcheux pour notre travl 
et décourageant également pour cette assemblée qui se plaint 
à juste titre d'avoir été prorogée deux fois. 

Vous savez, l'autri part, que le Conseil de la li put ue A 
même refusé la dernière prorogation, Nous devons ù 
tous nos efforts pour aboutfr aujourd'hui. , 

Je me bornerai à évoquer les principales critiques dont 7e 
Conseil économique a été lobjei et à montrer comment nous 

1 Put 


avons cherché à les réfuter et à v parer. 

Certains, dans le pa ve, ont dit que le Conseil économique 1 
servait à æien. Nous voulons, au contraire, rendre hormmage 
À cette institution. Ceux qui pourraient prétendre que le Conseil 
économique ne sert à rien Sont ceux qui n'ont pas pris eonna ; 
sance de ses travaux si denses et Si peminents qui ant faciité 
en lien des circonstances, a Hîche de FAssemblée nationaie 
et lui ont permis d'approfondir les aspects technique el écono- 
mique des problèmes. 

On a reproché au Conseil économique d'être trop parlemen- 
faire, de ressembler à une troisième assemblée. Ce nest pas 
la faute de cette assemblée si elle comprend 163 membres, 
C'est le Parlement qui a fixé ce chiffre. Une déformation risque 
done de se produire du fait mème du nombre des membres 
de ce Conseil. 

Nous nous sommes cependant attachés à délimiter, sur Je 
plan technique, sa compétence ct nous avons, d'autre part, 
donné à son bureau des pouvoirs qui Jui permettent de veiler 
à ce que cette compétence soit fidèlement respectée, de facon 
que l'on n'assiste pas, en effet, à des débals à al'ure irop parle 
mentaire, accompagnés des manœuvres ou des obstructions qui 
peuvent malheureusement se produire dans une assemblée 

Enfin. on à reproché an Conseil économique de ne pas s'être 
inséré suffisamment dans les rouages législatifs et gouverne- 
mentaux et d'avoir tendu à vivre de facon aufonome sans rkonei 
des préocenpations les plus immédiales du Gouvernement ou 
du Parlement. 

A cet égard, la commission des affaires ééonomiques a toun- 
jours fait fous ses efforts pour resserrer ses liens avee 18 
Consei! économique et, dans ce sens, elle souhaite faire davan- 
tage encore afin qgne le Conseil économique conetilne vra 
ment, pour le Parlement comme pour le Gouvernement, une 
sorte de laboratoire des décisions de caractère économique ct 
social, qui préparerait ces décisions beaucoup plus qu'il 
les prendrait où qu'il ne lee suggérerait, 

Car ce que nous souhaitons recevoir du Conseil économique, 
ce ne sont pas tellement des avis volés par des majorités 
dont la composition n'est pas toujours au-dessus de toute 
critique, puisqu'il est arrivé que certaines coalitions éphé- 
mères faussent, pour l’Assemblée, la possibilité de juger de 
l'éventail des opinions, Ce qui nons intéresse, au contraire, 
ce sont des avis qui nous donnent, en même temps qu'une 
indication de caractère général, le reflet des opinions diverses 
qui se sont manifestées ou, en d'autres termes, les comno- 
santes qui doivent servir à la décision de l'Assemblée natio- 
nale. 

En face de ceux qui veulent amoïindrir le Conseil éco 
mique, je veux souligner, au contraire, combien il est néce 
saire de Ini donner une place plus importante. 

La France est, en effet, fort en retard sur le plan de la recher- 
che et des études économiques. Notre pays, à cet égard, n'a 
pas su reconnaitre jusqu'à présent la primauté des que 
économiques et il doit faire un gros effort pour vulgariser 
problèmes devant l'opinion tout entière, Le Conseil écono- 
mique peut être l'instrument même de ces études comme de 
cette vulgarisation devant l'opinion. 

Pour répondre aux eritiques et pour améliorer l'instrument, 
nous avons prévu cérlaines dispositions en vue de rendre plus 
techniques, moins politiques les avis du Conseil économique 
et d'élargir le champ même de ses travaux au delà des avis 
donnés sur des projets ou äes propositions de Joi. 

Dans ce dessein, nous proposons de l'inviter à suivre atten- 
tivement la conjoneture, à établir un rapport semestriel sur 
la situation économique. Nous avons prévu également que 
l’Assembiée pourrait le consulter, non pas seulement sur les 
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projets et propositions de loi, mais sur toutes les questions 
qui peuvent préoccuper ses commissions et qui sont de nature 
à inspirer des dispositions législatives, : 

Entin, nous avons cherché à rendre plus technique la compé- 
tence du Conseil économique en lui demandant de faire appel 
Je plus souvent possible aux organisations professionnelles 
qualiliées, afin d'étudier plus complétement les incidentes pro- 
fessionnel'es et économiques des mesures envisagées, A cet 
égard, M. Mauroux — je regrette que son état de santé Île 
tienne éloigné de nos travaux — avait insisté pour que nous 
nous préoccupions de donner un caractère plus spécialisé aux 
consultations du Conseil économique. 4 

Enfin, nous avons renforcé les pouvoirs du bureau afin que, 
dans de cadre ainsi tracé, le travail soit le plus efficace possible. 

ous n'avons évidemment pas touché à la conceplion même 
du Conseil économique, La proposition qui Vous est soumise 
s'apparente davantage à une retouche qu'à une réforme pro- 
prement dite. 


Nous he pouvons pas revenir à l'ancien Conseil économique 
qui cherchait, par une représentatÿon beaucoup plus spécia- 
lise à devenir une chambre professionnelle, Nous sommes 
restés fideles. dans le cadre de celle réforme. à l’idée qu'il 
c'aot de la représentation des granaes catégories profession- 
nelles saus que chaque profession soit représentée. ee S 

Nous laicons done de côté, comme nous l'avons déjà fait 
il y a quatre ans, la formule ancienne qui prévoyait une 

| 


J'4 prés( niation verticale, celle de la production, et une r« pré- 
sentation horizontale, celle de toutes les régions économiques. 


Nous nous séparons #ussi d'une autre formule qui à pu étre 
proposée et qui est en honneur dans d'autres pays, celle du 
Conseil d'Etat économique”de « brain trust » qui serait à la 
disposition du Gouvernement. : Es 

Nous ne disposons pas encore, en la matière, de l'expérience 
cuftisante ni du temps nécessaire pour modifier Ja concephon 
ième du Conseil économique. Je le répéle, nous ne pouvons 
realiser aujourd'hui que des retouches, mais notre commission 
— M. le rapporteur la indique a accordé une grande 1mpor- 


lance à celle ascembh'ée et elle espére que le nouveau Conseil 
économique qui sortira de nos débbératons constituera, mieux 
oue par le passé, le véritable laboratoire où se prépareront les 
déwisions  qu'ensuile FAssemblée prendra  souverainement, 
ipplaudiessements 7 gauche cl au centre.) 
M le président. Dans la discussion générale, Ja parole est à 
M. Julian, (Apylaudissements 4 l'ertreme gauche.) 


M. Gaston Julian. Me-duimes<, messieurs, le rapport qui vient 
de vous étre présenté concernant le renouvellement de Ja 


réforme du Conseil économique suit d'assez près — M.°le rap- 
porteur la indique le texte de la loi du 27 octobre 1946. 
Cependant, il convient de signaler que, sur cerlains poinis, 


hous he pouvons suivre M. le rapporteur tuant dans ses aprpré- 
cations que dans Forientation qu'il souhaile voir donner au 
houvea Conseil éconotnique, Tu ART £ 

Nous v vovons là des apprécalions sévères, parfois injusti- 
fices, à l'égard de l'Assemblée qui termine son mandat et une 
orenutalion dangereuse pour la liberté d'expression démocra- 
tique des groupes au sein du fulur Conseil économique. 
Chacun, je pense, voudra reconnaitre la qualité et la pertinence 
des avis formulés par le Conseil économique sur tous les pro- 
hicmes économiques et Süciaux dont il à été saisi depuis 1947 
el, S'il est un regret à exprimer, c'est bien celui que &ouverne- 
uent et Parlement n'aient pas cru devoir tenir compte plus 
fréquemment de ses avis, souvent du reste sous le seul pré- 
texte que ces derniers ne correspondaient pas au point de vue 
gouvernemental.  - Te 

Souhaitons qu'à l'avenir, il n'en soit plus ainsi et que l'opi- 
nion des grandes catégories profesionnelles représentées au 
conseil économique soit examinée avec plus de bienveillance. 

Mais rendre un hommage bien mérité au travail précieux du 
Conseil économique sermble peu compatible avec certaines 
inélégances à l'égard de ses membres, inélégances que nous 
relevons dans le rapport en discussion. 0 | 

Je veux parler, notamment, de certaine disposition qui figu- 
rait dans la loi du 27 octobre 1946 et qui n'a pas été reprise 
dans l'article 4 du texte soumis à nos délibérations. I ne s’agit 
certes pas d'une disposition essentielle. Mais cette suppression 
semble marquer une volonté de rabaisser encore le rôle du 
Conseil écononnque. 

Le quatrième paragraphe de l'article 7 ne nous paraît pas 
non plus trés heureux. Dans son rapport, M. Jules-Julien 
indique que là commission des affaires économiques recom- 
mande au conseil économique de collaborer efficacement avec 
les membres des grands corps et des grands conseils de l'Etat. 
Mais c'est là une possibilité dont le Conseil économique a usé 
à maintes reprises depuis 1947. 

Plus grave nous parait la disposition prévoyant la publication 
cimullanée au bulletin du Conseil économique des rapports et 
des débats de cette assemblée et des rapports établis sur une 








méme question par des hauts fonclionnaires de ces grands 
corps de l'Etat. 

Si ce paragraphe était maintenu, cette disposition aboutirait 
à dévaloriser les conclusions et les attendus du Conseil chaque 
fois que ce dernier ne serait pas du même avis que les hauts 
fonctionnaires. Où serait l'indépendance du Conseil économique 
si, dès le départ, une pression était exercée pour qu'il épouse 
les opinions des membres des grands corps de”l'Etat ou du 
Gouvernement sur telle ou telle question ? 

C'est pourquoi nous défendrons un amendement à cet article 

Nous ne pensons pas non plus que doive subsister une dis 
position qui permellrait au bureau de se substituer au Conseil 
économique et d'avoir compétence sur toutes les questions. 

Nous faisons une observation identique en ce qui concerne 
l'élaboration du règlement intérieur de cette assemblée. Dans 
ce domaine, l'usage voudrait que cette tâche incombât, non 
pas au bureau mais à une commission désignée au sein du 
Conseil économique. 

Bien que le rapport de M. Jules-Julien ait fait l’objet de 
longues délibérations devant notre commission des affaires 
économiques, il semble cependant qu'une question importante 
ait échappé à notre perspicacité, C'est celle qui a trait au statut 
administratif et financier du Conseil économique. 

L'article 1% de la proposition que nous discutons reprend 
une disposilion de l'article 12 de la loi du 27 octobre 1946 
mais la deuxième partie de cet article, avant trait aux indem- 
nités des membres du Conseil économique n'a fait l'objet 
d'aucune proposition de la part de notre comméssion. 

Nous avons pensé combler cette lacune en déposant un amen- 
dement dont la rédaction paraît satisfaisante et dont l'accep- 
tation par l'Assemblée ne doit souffrir aucune difficulté. 

Enfin, je voudrais revenir sur la disposition essentielle de 
la proposition de loi, celle contenue dans l'article 5 et qui 
concerne la composition du Conseil économique, 

Aucune modification n'est intervenue par rapport à l’ancien 
texte. Nous nous sommes particulièrement réjouis de rencon- 
trer chez tous nos collègues de Ja commission des affaires 
économiques le désir de voir réaffirmer, dans cet article, le 
principe de la représentativité, 

Le règlement d'administration publique à intervenir devra 
donc tenir compte de ce principe unanimement défendu pour 
la représentation, au sein du Conseil, des organisations svndi- 
cales de salariés, des organisations professionnelles de commer- 
çants et d'artisans, des organisations agricoles et des autres 
institutions. 

En ce qui concerne les organisations syndicales d'ouvriers, 
employés, fonctionnaires, cadres, un critère solide, pensons- 
nous, peut être établi en la matière, Il suflirait, par exemple, 
de fixer l'attribution des sièges en fonction des effectifs dûment 
contrôlés de ces organisations. Ce contrôle doit être possible 
par la comptabilité que doit posséder chaque centrale syndicale, 
par la réference aux suffrages recueillis par les candidats de 
ces orgauisations syndicales lors des élections à la sécurité 
sociale ou des élections des délégués du personnel. 

Ce sont là des éléments sérieux, facilement vérifiables, et qui 
donneront une base solide en vue d’une répartition équitable 
entre les groupements intéressés, 

La notion de représentativité doit également s'appliquer, je 
l'ai déjà dit, lors de la désignation des représentants des orga- 
nisations professionnelles de commerçants et d'artisans. 

Lorsqu'on sait qu'un siège seulement était attribué, dans 
l'ancien Conseil économique, à Ja confédération générale du 
commerce et de l'indusl'ie qui, par exeellence, représente les 
petites entreprises commerciales et industrielles, on ne peut 
manquer de constater que ce principe avait été ignoré de l'au- 
torité réglementaire de l'époque. 

Cette injustice flagrante doit donc être réparée et nous pen- 
sons que l'attribution de cinq sièges, par exemple, à cette orga- 
nisation, correspondrait#mieux à son importance et à son 
influence dans le pays. Pour montrer l'influence de la confé- 
déralion générale du commerce et de l'industrie, j'indiqueral 
seulement que, lors des élections à la sécurité sociale, le 8 juin 
dernier, les candidats présentés par cette organisation ont 
obtenu près de 50 p. 100 des suffrages des petites entreprises 
sans salarié. 

Dans son rapport, M. Jules-Julien fait état des réclamations 
élevées par certains groupements et M. le rapporteur tient pour 
certain que l'autorité réglementaire aura à cœur de réparer 
quelques lacunes de composition. 

Pour notre part, nous ne voulons pas méconnaître le bien- 
fondé de plusieurs suggestions qui nous ont élé soumises. 

Bien que M. le rapporteur n'en ait pas fait mention dans pre 
rapport, je désire attirer l'attention du Gouvernement et : 
l'Assemblée sur l'intérêt qui s'attache tout particulièremen 
à la représentation d’un mouvement aussi puissant que 
comité national des patentés de France 
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Plusieurs certaines de milliers de patentés sont groupés 
autour de ce comilé national dont l’activité n'est pas mécon- 
pue des membres de FAssemblée nationale. IL est hors de 
doute que Lx présence de-représentants de ce s'onupement au 
sein du nouveau Conseil économique et souhaitable et qu’elle 
pe pourra que renfoseer le travail qui devra y être aceompli. 
Ces représentants apporteront Fopimien d'ume masse de Fran- 
çais dont les imtérèts ne peuvent pas nous échapper. 

Nous pensons. également que l'attribution de: cmq sièges 
au comilé nationaæ des patentés, sur les quarante sièges pré- 
vus à l'artile 5 pour les entreprises industrielles, commer- 
entes et artisanales, serait une representation éqmitable. 

Par une proposition déjà anerenne que j'avais em Fhonneur 
de déposer au nom de mon groupe, nous avions demandé 
qu'une place fat réservée aux inventeurs, parmi les représen- 
tants de la pensée française. Telle avait élé, du reste, Findi- 
cation donnée à l'époque par le rapporteur de à loi organique 
du 27 octobre #46, Elle n'eut alors ameun suerès, Mais 
le rèshement d'administration publique à intervenir peut et doit 
facilement en tenir cormple pour la composition du prochain 
Conseil Cconmomique. 

Enfin, puisque sur les 164 sièges du Conseil économique, 
8 sont réservés aux associations familiales, nous pensons qu'il 
serait bon qu'une place füt attribuée au représentant des 
jeune: ménages qui, au même tilre que ces associations, 
ont leur mot à dire dans bien des problèmes de la compétence 
du Conseil économique. 

Je bommerai mo# intervention à ces quelques observations, 
espérant que les suggestions que je me suis permis de présenter 
seront retenues par ke «Gouvernement, détenteur de l'anterité 
réglementaire. 

Quant aux amendements que nous défendrons avec mes 
amis au nou du groupe communiste, je veux espérer qu'ils 
auront la faveur de FAssemblée qui voudra bien comprendre 
que notre $s we souei à Cté de donner au Conseil économique, 
assemhlée hautement compétente em matière économique et 
aoeiile, les moyens de som efficarilé et de son utilité, (Applau- 
dissements à l'extrême quuche.) 


M. le président. La parole est à M. Guérin. 


M. Maurice Guérin, Mes chers coilègues, il y a quelques 
semaines, um hebdomadaire affirmait: « Le Conseil éeonn- 
mique se meurt ». Malgré ce diagnostic fort peu encourageant, 
le docteur ‘fant-pis qui signait Farticle auquel je me réfère 
afirmait, avec plus d'optimisme et de raisom: « Jamais les 
probitmes économiques qui se posent à là nation n'ont été 
plus ardus, jamais les pouvoirs constitués m'ont senti plus 
vivement le besoin de disposer, pour les résoudre, d'un con- 
seil éclairé... Si le Conseil économique rmexistait pas, il fau- 
drait le créer, Puisqu il existe, il faut le mettre à même de rem- 
plir sa fonction », 

Mois il se lamentait ensuite sur l'apathie et l'indifférence 
coupables d'un: assemblée qui ne pouvait ni ne savait se 
résoudre à faire des réformes de stricture et de eormposilion 
nécessaires à la revifalsation d'un Conseil économique, selon 
lui, moribond. 

Plus nesuré dans sen. jugement, notre r:pporteur a sobrement 
résume, à Fr page 3 de son rapport, les études de votre com- 
Mission des affaires économiques, et if à concle, conformément 
an Mandat qu'il avait reew, que nous ne pensons pas « vous 
proposer des changements sonsidérahles ». Et if ajoutait sage- 
ment: « Les progrès d'une institution sont souvent plus 
contrariés qu'accélerés par des bouleversements sensibles ». 

Aussi bien, mesdames, messieurs, ainsi que plusieurs ora- 


“leurs et notre rapporteur Font déjà affirmé. il serait exagéré 


de prétendre que le Conseil économique ne s'est pas acquitté 
de sa mission. J'estime qu'il nous a donné en plusieurs 
Œtasions des avis que nous aurions peut-être bien fait d’exa- 
Minèr avec plus de rapidité et de mettre en pratique, ne 
serail-ce qu'en ce qui concerne le statut général des entre- 
prises publiques, sur lequel un rapport, déposé il v a plus de 
Quatorze mois par celui qui vous parle, attend que l’Assemblée 
häüonale veuille bien s'en saisir. Mais # parait que d’autres 
Hurgences » solicitent son attention. 

Pour ce qui est des attributions et de la composition du 
Conseil économique, il est juste de reconnaitre que la deuxième 
Assemblée constituante a quelque peu tätonné avant de les 
détinir dans une Joi organique du 22 dctobre 1946. IL semble 
qu'elle ait, en dfinilive, décidé de faire de cette institution 
ne léprésentation des forces sociales qui s'opposent habituel- 
D... aux autres dans noire pays plutôt qu'un 
rm de consultation technique au service des pouvoirs 
AELAUT et législatif. C'est pourtant de ceci que nous avions 


Soin plilôt que de cela. 
ue — je dis le politique em non pas la politique — 
ai normaement coustitué, doit diriger et orienter 


Le politiu 
ns un Et 
Stands courants de 





synthèse des intérêts économiques et réaliser l'équilibre entre 
les imtévèts sociaux qui pèsent de tout leur pords sur Fun 
ou l’autre des plateaux de la balanee, tendant ainsi à rompre 
l'harmonie nécessaire à la prédeminanes Ge l'intérèt gémérsal 
de la nation. 

Mais, pour accomplir eette tâche infiniment délcate, le 
pouver politique à besoir: de eomprtences techniques qu il 
ne trouve pas toujours ni mécessuwememt dans les assemldces 
issues des consuklions électorales où s'aflrontent les partis 
sur un autre terrain que celui de la terhmique. H a besotra 
d'un organisme exelusiverment composé de compétences tech- 
niques, professionnelles et économiques spécialement re-ruiées 
el séleetonmées dans les milieux où la technique économique 
est reine et marilre<se. 

C'est lui, pouvoir palitiqne, qui dira le dernier mot, prendra 
la décision conforme à l'intérêt général, au bien ecnmnn 
dont il æ la charge, mais il me pourra le faire avec bonbleur 
que s'il est éclairé par les pralicrers de La matière économique, 


les teciimiciens de l'agriculture, du commerce et de Findustme, 
aidés eux-mêmes par les représentants de la pensée appliquée 


à. la désouverte des lois de la technique et de l'économie. 

Or. pour remplir cette tâche, les membres du Conseil éeomo- 
mique ne doivent pas se considérer comme des parlementaires, 
divisés en groupes à temdances politiques, voter dar,s le même 
esprit, dans le même but que des députés, interpeller le Gou- 
vernement, bref, transformer leur institution en ume troistetne 
Où quatrième assemblée parlementaire, car alors ce ne seront 
plus des avis, des conseils techniques qu'ils auront chau,ce de 
nous faire parvenir gmais des avis de mature polituque peul- 
ètre parfois entachés d'esprit partisan. 


Certes, je mignore pas que les intérêts économiques et les 
divergences sociales risquerent toujours de se méler aux déil- 
hérations de mature ow d'apparence techrique, mais que, du 
moins, l'orgamisme qui est ehargé de ces délibérations soit 
constitué où composé de maniere à réduire au Strict minimum 
impossible à éliminer ces déviatioms dont il demein 
tlaumment menacc 

En 1946, la commission des affaires économiques, à laiqueke 
je n'appartenais pas encure, ava b, au témoignage de notre 
colièsue M. Mauroux, qui rapporla, au nom de cette cominis- 
sion, le projet de loi organique du Conseil économeque, voulu 
un Conseil consacré aux questions de technicité, mais ( L 
fut pas suivie par la commission de [a Constitution et e’e:t 
pourquoi nous avons aujourd'hui à vous groposer des modi- 
fications sur lesquelles j'aurais mauvaise grâce à insisier apres 
notre rapporteur, modifications qui, selon nous, sont « p- 
tüibles d'améliorer le furetionnement du Conseil ceonomique 

La nouvelle élape ainsi préparée permettra sans doute de 
nouveaux perifectionnements. Seul l'usage pauria en fournit 
les données, car l’empirisme en ces matières corrige souvent 
la doctrine en ce qu’elle peut avoir de contraire à l'expérierx 
de Ja vie. La méthode des approximations suecessives, méthod 
serentifique par excellence, ne doit pas être dédaignée par les 
législateurs de la France du xx° siècle. 

C'est dans cet esprit et dans ces intentions que j'ai été cha 


de donner l'approbation du mouvement républicain populaire 
au rapport de M. Jules-Julien, quitte à présenter, au cours de 
la discussion des articles, un amendement, pour ui 
modification. (Applaudissements au centre et 


à quuche 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Elat m 
aljaires économiques. 


M. Robert Buran, secrétaire d'Elat aux affuires éconot 
Répondant à l'appel de M. le président de la comm 
affaires économiques, je serai bref. 

Le Gouvernement s'est donné pour Hiche de laissr l’Assem- 
blée choisir entre les différentes propositions pré-entées et 
élaborer le texte permanent de donner son statut au Conseil 
éconcrmique pour la prochaine lésishature. 

Le Gouvernement la voulu ainsi tout d'abord parce que votre 
commission (des affaires économiques Je lui a demandé, ensuite 


parce qu'il a jugé nécessaire que celle question importante, 
qui à donné liew à douze propositions de loi au moins, fas 
l'objet d’un travail très sérieux, très consciencieux, tel que 
l'a fait d'ailleurs votre commission, pour déterminer, selon le 
plan du législateur lui-même et après l'expérience qui vient 
d'être faïte, les principes pouvant permettre La continuation 
du travail du Conseil économie dans les meilleures econdi- 
bons. 

Je veux m'associer, moi aussi, comme les orateurs qui ont 
pris la parole ce matin, à l'éloge qui a été rendu au travail du 
Conseil économique. 

Certes, il est facile de critiquer la tâche accomplie, mais 
l'essentiel c'est de Hire Les rapports et de savoir y trouver 
les idées qu'ils contiennent. Souvent ce ne sont pas ceux 
qui ont rédigé ces rapports qui méritent le plus Ka cri- 
tique, ce sont ceux qui n'ont pas lu ces textes. Peut-être le 
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Gouvernement lui-même a-t-il à se frapper la poitrine dans 
tel on tel cas à l’occasion desquels le Conseil économique a 
fourni des études particulièrement travaillées et utiles. 

Je remercie M. le rapporteur de la précaution qu'il a prise 
dans son texte d'indiquer qu'il lui paraissait souhailable de 
soustraire les ministres et secrétaires d'Etat aux discussions 
auxquelles ils peuvent être conviés au Conseil économique et 
aux admonestations dont ils peuvent être l’objet de la part de 
cette assemblée; je le remercie également de la formuie élé- 
gante qu'il a employé pour indiquer qu'il craint, par contre, 
que, par leur prestige personnel ou par leur puissance de séduc- 
ton — ce n'est pas exactement ce qu'il a dit d’ailleurs! (Sou- 
rires les ministres n'influencent le Conseil économique. 
Je Jui dirai toutefois que je dois être le ministre qui s’est rendu 
le plus souvent dans les commissions du Conseil économique 
et que j'en ai gardé un fort bon souvenir. Il arrive parfois que 
les discussions y tournent davantage à la joute oratoire qu'au 
travail en profondeur, mais quelle qu'ait été Ja forme des 
débats, le contact à été agréable et souvent très utile et profi- 
table. 

La position du Gouvernement dans la discussion actuelle est 
donc de neutralité voulue, 

Je m'explique. 

J'aurai l'occasion, à propos d'un certain nombre d'amende- 
ments, d'indiquer Ja position du Gouvernement, mais nous 
L'avons pas voulu user d'initiative en la matière et nous avons 
simplement tenu, nous ralliant, quant aux principes, au rapport 
de M, Jules-Julien, à permettre que le travail accompli par 
la commission se transforme en texte législatif le plus rapi- 
dement possible, car il est indispensable que le délai ouvert 
une première fois, puis une seconde fois, soit définitivement 
clos et que le 26 mars prochain ne soit pas nécessaire une nou- 
veille reconduction que l'autre assemblée jugerait sévèrement 
ei que l'opinion publique admettrait difficilement. 

L'une des suggestions que j'ai entendues m'incite à faire 
reinarquer que la crainte du Gouvernement, lorsque l'an der- 
hier 11 avait songé à préparer lui-même un texte, se fondait 
sur l'importance des demandes présentées par des organisa- 
tions dont un grand nombre sont extrêment valables et dont 
quelques-unes ont des titres tout à fait remarquables à être 
ieéprésentées au Conseil économique. 

La commission des affaires économiques s'est penchée sur 
Je iméme problème. M. le rapporteur nous a donné quelques 
indications qui comportent malgré tout, un témoignage de 
sympathie parfaitement naturel à l'égard des organisations 
auxquelles j'ai fait allusion. Toutefois, le principe établi par 
M. Jules-Julien. et que le Gouvernement le félicite d'avoir posé, 
celui du maintien du nombre actuel des membres du Conseil 
économique, ne facilitera pas toujours la tâche du rédacteur 
du réglement d'administration publique. 

En définitive, si je cherchais une querelle à M, le rapporteur 
— il sait qu'il n'en est rien — je lui dirais qu'en demandant 
au Gouvernement de ne pas déposer un texte, mais en lui don- 
nant Ja charge de régler par un règlement d'administration 
publique les difficullés de détail — ce sont les plus épi- 
neuses — Je rapporteur de la commission et la commission tout 
enticre ont à Ja fois magnifiquement défendu les prérogatives 
du Parlement et repoussé les difficultés vers le Gouvernement, 
ce qui est, dans une certaine mesure, la tâche des rapporteurs 
avisés, (Sourires.) 

Mais que M. le rapporteur me permette de Jui dire que ce 
compliment qu'il mérite est aussi pour moi la traduction des 
difficultés que j'attends et que c'est aussi, de ma part, un 
appel à l'indulgence pour Je travail que je ferai dans le cadre 
qu'il m'a ouvert en m'eflorçant de suivre les suggestions qu'il 
me donne, travail pour lequel, toutefois, il ne me laisse pas 
beaucoup de souplesse de manœuvre. 

C'est ainsi que, notamment, se pose le problème de la dési- 
nation des personnalités qui seront, au Conseil économique, 
es « représentants de Ja pensée française et des activités 
diverses », 

Si j'ai bien entendu quelques-unes des suggestions formulées, 
il m'est conseillé de mettre des représentants du crédit coopé- 
ralif parmi les représentants de la pensée française. 

Je ne doute pas que les représentants du crédit coopératif, 
de la propriété immobiliere et de l'épargne soient aussi quali- 
tiés pour représenter la pensée française que les personnalités 
qui siègent sur les bancs des instituts ou des facultés les plus 
distingués de France. 

Toutefois, je le répète, ma tâche n’en sera peut-être guère 
facilitée, d'autant que lorsque nous avions, en 1946, institué 
celle représentation de la pensée française, l’un des arguments 
pese à. alors invoqués était le désir de grouper au sein 


du Conseil économique des personnalités possédant à Ja fois 
les qualités et la neutralité nécessaires à ceux qui ont à rédiger 
des rapports, 





Quelques-uns de ces conseillers ont, au cours des quatre 
dernières années, accompli un travail de synthèse très remar, 
quable dans les différentes commissions et il est bien entendy 
que si je devais, au sein de ce groupe de la pensée francaise, 
faire une place très large aux représentants d’autres activités 
diverses, il ne resterait au Conseil économique qu’un petit 
nombre de ceux qui y représentent actuellement Ki pensée 
française et qui ont pu y jouer un rôle de rapporteur, 

C’est pourquoi, tout en comprenant parfaitement les sugges- 
tions qui m'ont élé faites par les uns et les autres, je veux 
metire l’Assemblée en garde. Je ferai de mon mieux pour tenis 
comp'e de ses suggestions, mais je ne peux pas accepter, — 
excusez celte expression un peu vulgaire — de me défaus 
ser & priori de cerlains éléments qui méritent une assez 
large part des éloges décernés au travail du Conseil économique 
dans son ensemble. 

En tout cas, il me paraît important aujourd’hui que le texte 

ui nous est présenté, modifié éventuellement par les amens | 
rater que l’Assemblée jugera devoir adopter, soit voté Je 
plus rapidement possible. 

Nous avons apporté à ce texte des changements qui, comme 
l’a fait très justement remarquer M. le es pare À pour n'être 
que de forme, de détail, permettent cependant une orientation 
particulièrement intéressante des condilions nouvelles de tra- 
vail. 

IL est souhaitable que le Conseil économique, toujours 
prorogé, même avec des « creux » de cinq Jours, comme 
cela s'est produit récemment, se sente assuré d'une stabi- 
lité suffisante pour pousuivre, dans l'esprit nouveau qu'à 
défini M. le rapporteur, une tàche dont personne ne songe à 
contester la grande utilité à la fois pour le Gouvernement et 
pour le Parlement, mais aussi pour l'opinion de ce pays qui 
a grand besoin — chacun le sait — d'ètre formée et Géveloppées 

La France n'élant pas parmi les différents pays du monde 
celui où l'opinion se passionne le plus pour les problèmes 
économiques, nous estimons tous nécessaire qu’un effort soit 
réalisé dans ce domaine, à l'exemple des autres pays. Les 
choses iront sans doute mieux lorsque Jes Français seront 
mieux informés. 

Le Conseil économique peut être un de ces instruments 
d'information de l'opinion en même temps qu'il éclairera le 
Gouvernement sur les tâches que celui-ci devra accomplir, 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close. À . 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. ; é 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion def 
articles.) 


[Article 1*.] 


M. le président. « Art. 1% — Le Conseil économique examine, 
dans les limites de sa compétence technique en matière écono- 
mique et sociale, les projets et propositions de loi, à l'exclusion 
du budget, et les conventions internationales contenant des 
dispositions d'ordre économique ou financier soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée nationale. 

«Le Conseil économique peut être saisi pour avis, dans 
les limites définies ci-dessus, des projets de décrets simples 
et des décrets portant règlement d'administration publique 
intéressant l’économie nationale. 

« IL est consulté iors de la rédaction des décrets et des 
règlements d'administration publique pris en application des 
lois qui prévoient expressément cette consultation. : 

« Il peut se saisir de l'examen de questions économiques, 
sociales et financières, entreprendre à cet effet les enquêtes 
qu'il estime utiles, procéder aux consultations professionnelles 
nécessaires et émettre en conclusion des avis et des sugges- 
tions. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 1”. 

(L'article 17%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art* 2. — Le Conseil économique donne, 
dans le cadre des dispositions de l'article 1*, son avis: 


« 14° Sur les projets de loi et les questions sur lesquelles dl 
est consulté par le Gouvernement qui lui tixe alors le dé 
imparti pour son examen ; ‘ ; . 

d 2 Sur les projets et propositions de loi dont il est ge 
par l'Assemblée nationale ou ses commissions où mr x 
projets et propositions de loi de sa compétence dont d- LS 
Saisit lui-même, dans un délai de vingt jours, ramené à e 
jours si l'urgence a été déclarée par l'Assemblée nationale; 
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« 3° Sur les questions sur lesquelles l’Assemblée nationale 
ou ses commissions le consultent; 

« 4° Sur les règlements d'administration publique, dans un 
délai de trente jours. » : 

M. Francis Leenhardi à déposé un amendement tendant à 
insérer, dans le 3° alinéa, paragraphe 2°, de l’article 2, après les 
mots: « saisi par l’Assemblée nationale », ceux-æi: « avant la 
distribution du rapport de la commission compétente ». 

Ouel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. leenhardt, acceplé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Francis Leenhardt a déposé un autre amen- 
dement tendant à supprimer le 4° alinéa, paragraphe 3°, de 
l'article 2, 

La parole est à M. Leenhardt. | l 

M. Francis Leenhardt. Monsieur le président, l'objet de cet 
amendement n'est pas de supprimer purement et simplement 
le paragraphe 3° de l'article 2 puisqu'il s'agit, conformément 
à la décision de la commission des affaires économiques, 
de donner la possibilité à l'Assemblée ou à ses cormmis- 
sions d'inviter Le Conseil économique, en dehors même des 
propositions et des projets de loi, à étudier certaines questions 
sur lesquelles l'Assemblée ou ses commissions vou lruient être 
éclairées. 

Par conséquent, bien loin de désirer supprimer cette initia- 
tive, je voudrait qu'elle füt précisée dans un article nouveau — 
c'est l'objet de l'amendement n° 10 — qui serait ainsi rédigé: 

« L'Assemblée nationale peut, à la demande de ses commis- 
sions, charger le Conseil économique de l'examen de questions 
ou d'enquêtes dont les conclusions seront transmises à la com- 
mission requérante, » 

(elle disposition serait beaucoup plus claire et se rattache- 
rait inieux à Ja disposition du dernier alinéa de l'article 1%, 
qui prévoit que le Conseil économique, en dehors même des 
projets dont il est saisi, peut décider de procéder à des études 
purliculières et à des enquêtes. | | 

ous améliorerions ainsi Ja rédaction du texte et il serait 
entendu en même temps que les enquêtes particulières que 
l'Assemblée prend l'initiative de demander recevraient une 
diffusion de même nature que celles que le Conseil économique 
décide d'entreprendre lui-même. | 

tel est l'objet, d'une part, de la suppression que je propose 
à l'article 2, d'autre part, de l’article additionnel que je suggère 
d'insérer après l'article 2. - 

M. le président. En conséquence, votre amendement doit 
être réservé. 

M. Francis Leenhardt. Le vole sur cet amendement et sur 
l'article 2 doit être reporté après le vote sur Farticle addition- 
ne! 2 bis que je propose, 

M. le rapporteur. a conmanission est d'accord et accepte 
l'amendement. 

M. le président. En conséquence, l'amendement et l'article 2 
sont réservés, 

Nous abordons donc l'examen de l'amendement de M. Francis 
Leeuhardt, qui tend à insérer, après l'article 2, un article nou- 
veau aingi rédigé : 

L'Assemblée nationale peut, à la demande de ses commis- 
sions, charger le Conseil éconcmique de l'examen de questions 
eu d'enquêtes, dont. les conclusions seront transmises à Ja 
cormimission requérante, » 

la parole est à M. Catrice. 

M. Jean Catrice. Je suis bien d'accord sur l'esprit qui a 
inspiré, dans la rédaction de cet amendement, M. le président 
de la commission: Je désire simplement présenter Ja remarque 
Suivante: il doit être bien entendu, s'agissant de la possibilité 
d'examen de questions ou d'enquêtes transmises par FASssem- 
blée nationale, que celles-ci seront uniquement de caractère 
ÉCCOHONMqUue, 

C'est dans un souci de technicité que nous avons revu l’en- 
sernhle de la loi sur le Conseil] économique; il ne faudrait pas, 
par l'intermédiaire de cet article additionnel, que des questions 
poliliques puissent être transmises, par une manœuvre quel- 
conpe, au Conseil économique, ce qui troublerait l’ordre de 
ses f'avaux et serait contraire à l'indication générale que nous 
avons voulu donner en modifiant cette loi. 

M. le président. La parole est à M. Leenharat. 

. M. Francis Leenbardt. Je partage le souci de M. Catrice et 
Je suggère, atin que l'interprétation du texte ne soit pas don- 
teuse, que l'on ajoute, après Fes mots: « l'examen de questions 


ou d'enquêtes », les mots: « de sa compétence ». 


M. Jean Catrice. Je suis tout à fait d'accord. 

M. le président. M. Leenhardt propose, pour son amendement, 
nouvelle rédaction suivante : 

« L'Assemblée nationale peut, à la demande de ses commis- 
ons, charger le Conseil économique de l'examen de questions 


si 








ou d'enquêtes de sa compétence, dont les conclusions seront 
transmises à la commission requérante, » 

Je mets aux voix l'amendement ainsi rédigé. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Nous revenons à l’article 2, qui avait été 
réservé, 

Je mets aux voix l'amendement de M. Leenhardt, tendant à 
supprimer le 4° alinéa, paragraphe 3°, de cet article. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 2, modifié par les amendements 
précédemment adoptés, 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Le conseil économique donné 
également son avis: 

« 1° Sur les plans économiques nationaux ayant pour objet 
le plein emploi des hommes et l'utilisation rationnelle des 
ressources matérielles. Il fait œapport annuellement sur Île 
développement de ces plans en suggérant les modifications que 
l'étude des faits économiques parait appeler: 

« 2° Sur l'évolution de la conjoncture économique. Deux 
fois par an, il fait rapport sur l'état d'accroissement ou de 
contraction du revenu national et sur les mesures susceptibles 
d'élever le niveau de la production, de la consommation et de 
l'exportation ; 

« 3° Sur les évaluations officielles du revenu national avant 
qu'elles ne soient soumises à l'Assemblée nationale. » 

M. Alliot a dépose un amendement tendant à compléter le 
deuxième alinéa, paragraphe 1°, de l'article 3, par les mots: 

« Ainsi que sur les moyens tant matériels que financiers pro- 
posés pour la réalisation de ces plans ». 

La parole est à M. Alliot, 

M. Eugène AMiot. Mesdames, messieurs, si nous avoit de posé 
cet amendement au deuxième alinéa de l'article 3, c'est pou 
donner au Conseil économique des possibilités de travail plus 
grandes et aussi plus efficaces 

En effet, par l’article 3, le Conseil économique est chargé, 
notamment, de donner son avis sur les plans économiques 
halionaux ävant pour objet le plein emploi des hommes et 
l'utilisation rationnelle des ressources matérielles. Mais com- 
ment sera-t-il en mesure de donner cet avis si vous ne luf 
octrovez pas compétence pour examiner les movens matériels 
et financiers consentis pour la réalisation de ces plans ? 

Le succès d'un plan économique ne dépend pas seulement 
des objectifs fixés ou de son contenu, inais essenticllement 
des moyens mis en œuvre pour la réalisation. 

C'est pourquoi nous vous dermandons d'adopter cet 
dement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 

M. le secrétaire d'Ctat aux affaires économiques. le Gouver 
nement s oppose à l'adoption de cet amendement. I se l'ip 
pelle que le rôle des parlements, historiquement, est de voter 
les dépenses et de prendre les responsabilités du financement 
es charges de la nation. 

Je n'insisterai pas sur Ja défense du Parlement, persuadé 
que l’Assemblée est « ipable de <auvegarder elle-même ses pré 
rogatives. Mais il m'a semblé nécessaire de formuler cette 
réflexion. (Très Lien! très bien! au centre. 

M. le président. La parole est à M, Julian. 

M. Gaston Julian. Morsieur Je ministre, l'amendement 
défendu par M. Alliot ne porte nullement atteinte aux préro- 
galives parlementaires, car ce n’est pas le Conseil économique 
qui vote les dépenses. 

Keprenant les arguments -présentés par notre collègue, je 
vous demande de quelle façon le Conseil économique peut, en 
délinitive, donner son opinion sur un plan s'il ne lui est pas 
permis d'examiner les movens à mettre en œuvre pour sa 
réalisation et puisqu'il n’en voit qu'un des aspects. 

Notre nent ne comporte pas une prérogative exorbis 
tante. Un plan économique est un tout, monsieur le ministre. 
Il comprend aussi bien les objectifs pratiques, techniques, que 
les moyens mis en œuvre pour sa réalisation. 

M. le président. La parole est à M. Catrice. 

M. Jean Catrice. Quant au fond du problème, le gros effort 
de la commission des affaires économiques a surtout consisté 
a orienter l’activité du Conseil économique vers la technicité 
et la dépolitisation très nette de cet organisme. 

Le verbe « dépolitiser » est souvent employé à contre-sens, 
Pans notre esprit, 11 signifie que le Conseil économique n'est 
pas une assermblée parlementaire. Nous estimons que son acti- 
vité doit être délimitée, afin qu'elle ne vienne ni concurrencer 
ni entraver quelquefois les travaux des assemblées parlemen- 
taires 


ire 
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Tout au début de la collaboration de la commission des affai- 
rés économiques avec le Conseil économique, nous avions 
transmis à cet orgauisme un certain nombre de projets de loi 
qui nous revinrent, non seulement accompagnés d’un avis, 
inais encore accompagnés de nouveaux textes de loi, fabriqués 
de toutes pieces par le Conseil. 

C'est là, de la part du Conseil, une activilé législative qui 
n'est pas acceplable et qui est à l’origine de grandes diffienités. 
Aussi nous sommes-nous efflorcés de maintenir le Conseil écono- 
mique dans le domaine technique. 

Je croëk que si l’on demande au Conseil économique de juger 
des queslions tinancieres, des questions de crédits, on Jui attri- 
bue une tàche quasi parlementaire que nous ne désirons pas 
Jui Voir Conte 
| du, que sur l'utilisation des crédits, le Con- 
sell économique pourra toujours donner son avis, dire s'il 

il ent mieux employés de teile ou telie manière. 


eut ju s <erA 

Mais, dans tous jes cas, la fixation de leur montant appartient 
uniquement aux Assembiées politiques, au Parlement, et il 
n'est pas queslion que le Conseil économique puiese par Iui- 
ième, Où sur demande, émettre des avis eur des activités spt- 
cifiquement parlementaires 


M. Gaston Jusian. Vos critiques ne sont pas fondéee. Notre 
objeclif est beiucoup plus limité, Nous parlons des moyens 
propres à la réalisation des plans en cause. 

M. le président. Quel eet l'avis de la commission ? 

M. le rapportewr. La commission repousse l'amendement pro- 
posé par M. Aliot, car, comme J'a dit M. Catrice, ce texte aurail 
pour effet de politiser le Conseil économique. 

M. Gaston Julian, Je ne le pense pas. 

M. le ranporteur, Lorsque nous l'appellerions à fournir son 
avis sur des moyens financiers, il donnerait, en détinilive, son 
sur les imnôts correspondants et sortira ainsi de ses atiri- 
bulione. 

M. le président, Je mels aux voix l'amendement de M. AMiot, 
repoussé par la commission. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur l'arti- 
cest. 

Je Je mets aux voIx. 
(L'arlicle 3, mis aux voir, est adoptés 


[Aïticle 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Lors de l'étude d’un projet ou 
d'une proposition de loi de la compétence du Conseil éeuno- 
mique, l’Assemblée nationale entend, en séance de commis- 
sion, le rapporteur du Conseil économ'que. Le rapporteur doit 
exprimer l'avis du Conéeil et, si celui<i n’a pas été unanime, 
rapporte: Lopinion de la majorité et ceile de la minorité. 

« L'avis du Conseil économique est imprimé et distribué à 
tone les membres du Parlement. Lecture en est donnée à 
l'Assemblée avant l’ouverlure de Ja discussion générale. » 

La pal le est à M. Greffier. 

M. Paul Greffier. L'a’ticle 4, dans sa nouvelle rédaction, sup- 
prime une disposition de l'ancien article 3 prévoyant : rl 
rapporteur du Conseil économique pourrait, sur la temanae je 
la commission compétente ou du ministre intéressé, assister 
aux débats de l'Assemblée nationale pour y présenter l'avis 
du Conseil 

lout à l'heure, avec beaucoup d'intérêt, nous avons entendu 
M. le rapporteur, M. le ministre et plusieurs de nos collègues 
rendre hommage au Conseil économique, en faire l'éloge. Et 
voila que maintenant, par un nouveau texte, accomplissant 
un geste vraiment inélégant, vous voulez empêcher cet orga- 
nisime de discuter et d'entendre des ministres! 

Je crois, mes chers collègues, qu’il serait bon de reprendre 
le dernier alinéa de l’ancien article 3 qui disposait: 

« En outre, à la demande de la commission compétente ou 
du ministre intéressé, le rapporteur du Conseil pourra assister 
aux débats devant l'Assemblée nationale, pour présenter, s'il 
y à lieu, l'avis du Conseil. | 

Je demande à M. le rapporteur et à M. le ministre de bien 
vouloir donner leur avis à ce sujet. 

M. le président. La j arole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. Bergeret. 

M. Henri Bergeret. Voici, pour M. Greflier, les raisons pour 
lesqueiles l'article 4 a été modifié, | 

Il est exact qu'en vertu de l’ancien article 3 du texte relatif 
aü Conseil économique le rapporteur de cet organisme pou- 
vait assister aux travaux de l'Assemblée nationale. Mais, bien 
entendu, il ne peut s'agir que d’un rapporteur muet, qui, à 
aucun moment, ne doit intervenir dans la discussion. 

Par conséquent, nous pensons que le dernier alinéa de 
l'urticle 4 — « L'avis du Conseil économique est imprimé et 





distribué à tous les membres du Parlement. Lecture en est 
donaée à l’Assemblée avant Fouverture de la discussion géné- 
rale » — vaut mieux qu'un texte permettant la présence d'un 
rapporteur, qui ne pourrait pas exprimer sa pensée. 

M. Paul Greffier. En réalité, vous voulez, _ cette disposition 
de J'article 4, diminuer les pouvoirs et le rôle du Conseil 
économique. 

En fait, jamais le dernier paragraphe de l’article 3 n’a eté 
appliqué. 

M. le président de la commission. C’est la raison principale 
pour laquelle la commission we l’a pas conservé. 

M. Paui Greffier. Le groupe cominuniste demande que ] ar. 
ücle 4 soil complété par le dernier paragraphe de ancien 
articie à, 

M. le président. M. Greffier propose de compléter l'article 4 
par le nouvel alinéa suivant: 

« En outre, à Ja demande de la commission compétente ou -du 
minisire inléressé, 12 rapporteur du Conseil pourra assister aux 
débats devant l’Assembiée nationale pour présenter, s'il y a 
lieu, l'avis du Conseil. » ÿ 

Je mets aux voix l'amendement de M, Greffier, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Francis Leenhardt a présenté un amende. 
raent qui, dans je 2° alinéa de l’article 4, tend à remplacer les 
mots: « L'avis du Conseil », par les mots: « L'avis émis par 
le Conseil ». 

La parole est à M. Leenhardt. 

M. Francis Leenhargdt, Je m'excuse de présenter ces amende, 


ments. Ils traduisent le souci d'améliorer notre travail au: 


moment où va être adopté le texte définitif, 

J'ai voulu, par le présent amendement, que ne soit pas seule. 
meut résumée l'opinion de la majorité, mais également celle 
des grouges qui forment li minorité. Le mot « émis » que je 
vous demande d'ajouter traduit l’idée que l'avis du Conseil 
économique ne se borne pas à refléter l’opinion de sa majorité, 
mais développe un éventail des opinions défendues devant cet 
or2anisme. 

M. le rañporieur. La commission accepte l'amendement. 

M. ie secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouverne- 
ment l'acceple également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Leen- 
hardt, ma #8 par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... . 

Je mets aux voix l'article 4 modifié par l'amendement qui 
vient d’être adopté, 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.1 


". le président. « Art. 5. — Le Conseil économique come 
prend: 

« 1° 45 représentants désignés par les organisations les plus 
représentatives des ouvriers, des employés, fonctionnaires, 
techniciens, ingénieurs et cadres; 

« 2° 20 représentants des entreprises industrielles se décom- 
posamt comme suit: 

« 6 représentants des entreprises nationalisées;. | 

« 14 représentants des entreprises privées, parmi lesquelles 
une représentation distincte et proportionnelle sera assurée aux 
grandes entreprises, aux petites et moyennes entreprises ; 

« 10 représentants des entreprises commerciales parmi les- 
quelles une représentation distincte et proportionnelle sera 
assurée au pélit commerce ; 

« 10 représentants des artisans. 

« Tous ces délégués seront désignés, pour chaque catégorie, 

artie par les organisations professionnelles les plus représ 
sentatives, partie par les groupements territoriaux, chambres 
de commerce et chambres de métiers; ‘ 

« 3° 35 représentants désignés par les organisations agricoles 
les plus représentatives; : 

« 4° 9 représentants des coopératives (2 pour la production, 
2 pour la consommation, 5 pour les coopératives agricoles) ; 

« 5° 15 représentants des départements et territoires d'outre- 
mer ; R 

« 6° 10 représentants qualifiés de la pensée française, en 
particulier des travailleurs intellectuels, dans le domaine éca- 
nomique et scientifique ; 1% 

« 7° 8 représentants des associations familiales; 

« 8° Pendant la période de ‘reconstruction, 2 délégués des 
fédérations d'associations de sinistrés les plus représenta- 
tives. » 

La parole est à Mme Le Jeune. : 

Mme Hélène Le Jeune. Mesdames, messieurs, nous avons 
écouté avec beaucoup d'attention M. le secrétaire d'Etat 0m 
qu'il a répondu à diverses préoccupations de nos coliègues 
concernant la composition du Conseil économique, 


« 








Ge ds nd — 

















ASSEMBLEE NATIONALE 


— 1" 


D—— 


SEANCE 





DU 7 FEVRIER 1951 647 








Toutefois, s’il est vrai qu'on ne pouvait entrer dans tous les 
détails, nous regrellons que M. le ministre n'ait pas répondu 
à M. Julian, notamment en ce qui concerne la notion de repré- 
gentativité que notre collègue a voulu bien préciser en deman- 
dant à M. le ministre de tenir compte, dans le décret d'appli- 
cation, comme crilère pour cette notion, des résultats des 
élections des délégués du personnel de Ja sécurité 
s'agissant notamment de la représentation des salariés. 

Au moment où M, Julien parlait, j'ai eru — mais je me suis 
peut-être trompée — voir M. le ministre approuver d'un geste 
l'interprétation donnée par notre collègue. 

Peut-être M. le ministre pourrait-il, maintenant,‘dire un mot 
à ce sujet. Nous serions heureux de savoir que cette inlerpré- 
tation de M. Julian est approuvée, non seulement par les 
membres de la commission — ce qui, je crois, est déjà acquis — 
mais aussi par M. le ministre. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. la cour- 
tose et la correction me commandent dexphauce les mouve- 
ments de mon menton et de mes sourcils à Mme Le Jeune, qui 
des à trouvés insuffisamment clairs. (Sourires.) 

M. Julian sait « j'écoute toujours avec intérêt les déclara- 

tions qu'il nous fait. 
Je ne suis pas responsable de l'interprétation que donne Mme 
Le Jeune des mouvements de ma physionomie et cette interpré- 
tation ne Ss’aurait m'engager entièrement. Mon attitude prou- 
vait, simplement, que j'écoutais avec beaucoup d'intérêt M. Ju- 
lian et que, s'agissant de la facon dont la représentativité peut- 
être définie et étudiée, je pensais qu'il était nécessaire de réu- 
nir nombre de facteurs, ceux qu'il a donnés et quelques autres 
aussi. su 

M, le président. M. Theetten à déposé un amendement qui 
tend. dans le deuxième alinéa, paragraphe 1°, de l'article 5, à 
rempiacer les mots: « désignés par les organisations les plus 
représentatives », par les mots: « désignés par toutes les orga- 
nisalions représentatives ». 

La parole est à M. Theetten. 
M. Paul Theëetten. À mon avis, la modification que je propose 
donn: au texte un sens beaucoup Free large et permet une re- 
présentation plus générale des différentes organisations d'em- 
plovcs, d'ouvriers ou autres. 

Je demande à l'Assembite de bien vouloir adopter cet amen- 
demeut. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. Paul Théeiten. l'our quelle raison, monsieur le rappor- 
teur ? C'est une réponse un peu brève! 

M. le président de la commission. À une explication un peu 
brève! 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M Theet- 
ten. repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. André Hugues a déposé un amendement 
tendant, dans le 2° alinéa, paragraphe 1° de l'article 5, 
les mots: « organisations les plus représentatives », à intercaler 
les mols: « au moment de cette désignation ». 

La parole est à M. Hugues, 

M. André Hugues. Cet amendement peut paraitre superféta- 
toire, car on prétendra qu'il va sans dire que désigneront les 
conseillers économiques les organisations les plus représenta- 
ives ou moment où s'effectuera ceîte désignation 

Cela Va sans dire, mais je evois que cela ira mieux encore 
en le disant, Car la vérité et la justice veulent que des préci- 
sions <o.ent données sur la représentation actuelle du monte 
ouvrier. 

Lors de la création du Conseil é“onomique la classe ouvrière 
élait représentée par deux grandes organisations syndicales : 
la OC. G. T. et ja CG. F. T. C. La politisation de là € GT. 
par le parti communiste a provoqué la scission de cette grande 
wrganisation syndicale, ({nferruplions à l'extrême gauche.) 

Ne protestez pas: c'est bien connu. 

EH y eut alors trois grandes organisations syndicales: Ja 
SG. T., la CG P-02-et la € EF TC. qui étaient, il 


sociale, 


aupies 


faut :e dire, la diguralion dans le monde ouvrier des trois 
grands partis PR qui honorent cette Assemblée: le parti 
C@minuniste, le parti socialiste et :e groupe du mouvement 


Tépubicain popuiaire, 

est incontestable — c'est un fait avéré — 
Balles organisations svndiciles, 
Poiliques, | 


que ces trois 
trop inféodées à ces partis 
ont déçu leurs adhérents, 


Us Jean Cayeux. Ce n'est pas sérieux. Ce n'est pas digne de 
VOUS, 


M. André Hugues. Je vous donnerai des précisions. 


ui. Jean Cayeux. Tout cela veut dire que lés radicaux ne repré- 
Senient pas les ouvriers. 








M. André Hugues. Quantilé d'ouvriers français, pour défendre 
leurs intérêts et leurs revendications professionnelles, se sont 
groupés dans des syndicats indépendants qui ont de plus en 
plus, même si cela vous déplait, c'est un fait, la faveur 
Salariés. (laterruplions au centre.) 

J'en veux pour preuve — et je me défends de toute action 
politique dans cette question — les statistiques relatives aux 
élections qui ont eu lieu dans les pus grandes entreprises pour 
la désignation des délégués du personne! aux comilés d'entre 
prises. J'ai sous les veux la liste qui m'a été fournie, 

J'insiste: si je défends cette thèse, 


les 


c'est uniquement parce 
qu'e.le est celle de la vérité et de la justice. 
Sur 320 entreprises — les plus importantes de France, tant 


de la région parisienne que de la France entière — 
tant 3.166 délégués élus, nous relevons: confédération du tra. 
vail indépendante, 1.20 dé'ésués: € G. T.. 1.300 délégués ; 
CF: C., 214: déléguts: C. G. T:-F. O0. 55 délégués, €. G. C 


représene 


» 
33 aclégués. 

Ces chiffres sont Éoquents, Les syndiqués qui, hors de touts 
politique, se Sont groupés dans cette confédération indépen- 
dante des travailleurs, ont le droit comme cs autres — pas 
plus que les autres, mais autant — de désigner, eux aussi 


leurs représentants au Conseil économique. 

Si le Gouvernement me donne l'assurance qu'il fera appel 
à cette organisation, comme c'est son devoir si l'on const- 
dère les chiffres que j'ai cités et qui correspondent à l'expres- 


sion de l'opinion publique et de l'op'nionu ouvrière, je rai 
mon amendement. 
Si, au contraire, le Gouvernement ne veut pas me donner 


cetle assurance, je demanderai un scrutin et l'on comptera ceux 
qui veulent maintenir une représentation fictive 
au centre.) et ceux qui veulent assurer à des mas-es ouvriêres 
importantes une représentation qui leur revient, en toute jushiee 
ét en toute équité, Agir autrement serait violet le Hal pas 
peur de le dire — les principes élémentaires de la démocratie 
qui doivent être respectés aussi bien dans le domaine de Ja 
représentation ouvrières et économique que dans le domaiie 
politique tout court. (Applaudissements sur cerlains bancs à 
qaut he.) 


Interrupliions 
Î 


M. le président. La paroc est à M. loimbæuf, contre l'amen- 
dement, 

M. Marcel Poimbœuf. [a précision que nous demande 
M. Audré Hugues va de soi, 

Comtment pourrait-on concevoir un gouvernement qui, au 


moment précis où il à une décision à prendre, ne Lendran 
comple des critères de représentativité de ce 

Je combats l'amendement parce que je le 
superfétatoire et nor pas parce 
de son auteur, 

Mais il me faut maintenant, prenant acte de certaines décla- 
rations de M. André Hugues, protester, de la manière Ja plus 
catégorique, bien que n'ayant reçu aucun mandat pour le faire 
-- Vous allez voir pourquoi — contre une comparaison à 
laquelle il a procédé entre les différentes centrales syndicale 
et qui est absolument inexacte. 

Je ne prétends pas qu'il ait eu, ce faisant, des 
particulièrement nocives fSourires), imais certaines 
tout de même été dites. I n'est pas possible de laisser 
miler le cas de la C. G. T. actuelle, dont nous connaissons les 
lens avec le parti coumuniste, le cas de F, 0. et celui de 
RC TC. 

En ce qui conceine celle dernière, je puis apporter des pré- 
cisions absolument irrécusables. 

Lorsque, après la libération, un certain nombre de dirigeants 
de la confédération francaise des travailleurs chrétiens et de 
mililants notoires de celte confédération, du fait de leur parti- 
cipation à la résistance ont été amenés à prendre une posi- 
tion polilique, la @. EF, T. C. a lenu à marquer, d'une manière 
absolument catégorique, la distinetion absolue et définitive qui 
devait être établie entre les mandats d'ordre politique et les 
mandats d'ordre syndical, 

Je puis affirmer, entre autres choses, qu'à l'exception des 
représentants de l'Alsace et de la Lorraine qui ont toujours 
constitué un cas particulier au sein de la C. F. T, C., aucun 
titulaire de mandat polilique ne peut être membre dirigeant 
de la confédération française des travailleurs chrétiens. 

J'apporle encore ici l'affirmation que la C. F, T. C. groupe, 
dans son sein, des hommes qui, à titre personnel, appartien- 
nent à différents partis Aron ME (Exclamations à l'extrême 
gauche) — cela pourrait être facilement démontré — et que 
cette centrale entend — à mon sens, c'est à son éloge — rester 
parfaitement indépendante de toute appartenance politique 
pour défendre avec plus d'objectivité et de constance les inté- 
rêls spécifiques du monde du travail, (Applaudissements aw 
centre.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur 


pas 
moment ? 


cousidère comme 
que je me dresse contre lidee 


intentions 
choses ont 


ASS le 
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M. le rapporteur. Mesdames, il a été convenu que 
le Conseil économique serait dépolitisé. Ne politisons donc pas 


le débat. 


messieurs, 


SOUTITES .) ù 
à mon excellent collègue, 


Dans ces conditions, je demande 
M. I S r son amendement, 


Certain ment. il recevra tout à l'heure, de M. le secrétaire 
satisfaction que la justice 


affaires économiques, une 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Elat aux 
21141! l normIques, . 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je regrette 
que mon d9s n'ait pu donner à M. Hugues la même assurance 
que mon sourire à Mme Le Jeune. (Sourires.) a J 

JL aurait np} <i que le Gouvernement considere, évi- 
demmernt qu un eénsernb de criteriims doivent Jouer pour 
déterminer la rt présentativité et qu'ils doivent être appréciés 
ü \ Mmorment dét Jn ‘ 

En un mot, M. Hugu lemandant au Gouvernement de faire 
] un maximum de justice et d'équité, il me serait diffi- 
Ci pas lui douner satisfaction. (Très bien! tres bien !) 


] t 


M. le président. La parole est à M. Ingnes. 
M. André Hugues. La réponse du Gouvernement me donne 
entière satisfaction. Je retire mon amendement. 

En effet, ce que je veux obtenir, c'est que Je Gouverne- 
ment agisse avec justice. Je dois dire qu2 c'est souvent le 
cas, sinon toujours. Mais ne lui cherchons pas querelle. 

D'autre part, je tiens à mettre une chose au point. : 
Je veux remercier également mon collègue et ami M. Poim- 
bœuf d'être intervenu, sur ce sujet, avec objectivité. 

il a pu étre heurté par certaine comparaison que j'ai faite. 


M. Jean Cayeux. Ou 


M. André Hugues. Qu'il me permette de lui dire que j'y 
té par une sorte de balancement du raisonnement: 


al ee poru 
les trois partis, la sainte trinité du tripartisme. 
Kheconnaissons tout de même que la C. F. T. C., que je res- 
pecte beaucoup, est, au moins dans la doctrine politique, une 
éimanation de l’ancienne démocralie chrétienne, le M. R. P, 
d'aujourd'hui. Et je ne crois pas avoir porté tort à €e grou- 
| nt politique en faisant état des liens qui le rattachent 
d | Lait 
lout . si le groupe du mouvement républicain popu- 
tai en particulier M, Poimbœuf, ont été blessés cu gênés 
par ma déclaration tendant à assimiler le rôle du M. R. P. 
dans la C. F. T. C. à celui du parti communiste dans la 


C. G. T., que nous connaissons très bien — trop même. mal- 
heureusement! — c'est que ma parole a dépassé ma pensée. 


Je fais donc amende honorable, tenant à rendre cet hom- 
mage à l'éloquence et à la valeur morale de M. Poimbœæut. 


1 
{ 1p laudissements au centre. 
M. le président. L'amendement est retiré. 
M. Etienne Weill-Raynal. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Weill-Raynal. 
M. Etienne Weill-Raynal., Je tiens simplement à ajouter, au 


nom du parti socialiste, quelques observations qui se ratla- 
cheut à la déclaration de M. Hugues. 

Notre cas est un peu différent de celui du M. RP. P., concer-. 
nant les rapports entre la C. G. T.-F, ©. et le parti socia- 
liste 


Le parti socialiste constate qu’en France, suivant la doctrine 
syndicale telle qu'elle à été énoncée dans notre pays, ie syn- 
dicalisme est indépendant de toute doctrine politique ou reli- 
gieuse, quelle qu'elle soit. 

Jant que la C. G. T.-F, O. conservera cette position, nous 
la respecterons. C'est pourquoi nous ne pouvons pas laisser 
dire qu'il y ait « des liens » entre la C. G. T.-F. O. et le parti 
socialiste. 

La C. G. T.-F. ©. représente la tradition syndicale français 
telle qu'elle a été définie par la charte d'Amiens. Aussi long- 
temps que ses dirigeants et ses militants lui resteront fidèles, 
nous respecterons leur attitude et nous y conformerons la 
nôtre. (Applaudissements à gauche.) 

M. Jean Cayeux a présenté un amendement tendant à eom- 
pléter le 6° alinéa (4° alinéa du paragraphe 2°) de l'article 5 
par les mots: 

« et un posie au moins pour représenter les sociétés coopé- 
ratives d'achats en commun de commerçants ». 

La pa! le est à M. Caveux. 

M. Jean Cayeux. Mes chers collésues, de 2 août 1949, nous 
avons volé une loi qui étaÿ pendante devant notre Assemblée 
depuis déjà longtemps et qui tendait à reconaaître uné forme 
de coopération dépourvue de statut dans notre iégislation, à 
savoir la coopération commerciale, 

Depuis longtemps déjà, on attendait ce étatut. Il devait faire 
suite au stalut d'ensemble qui, sur la proposition de M. Rama- 
dier, avait été voté quelque dix-huit mois auparavant sur la 
Coopéralion en tant que telle. 





Puisqu'il existe maintenant un statut officiel de la coopération 
des commereants, mon amendement a pour objet d'inclure dans 
le Conseil économique une représentation des sociétés coopéra. 
tives d'achats en commun de commerçants, fondées conformé« 
ment à la loi du 2 août 1949. 

J'ai tenu à insérer cet amendement à cet endroit pour res. 
pecter la règle que nous nous sommes promis d'observer 
à savoir ne pds majorer le nombre des sièges existant au 
Conseil économique. 

D'autre part, un peu plus loin dans le texte, il est ques- 
tion d'une représentation des coopératives agricoles. 

Ne vou:ant pas risquer de ravir un siège à ce genre de coo. 
pérative, c'est l'organisation des commerçants que j'ai visée 
dans mon amendement par une adjonction au 6° alinéa, Ce 
dernier est ainsi conçu: 

« 10 représentants des entreprises commerciales parmi les. 
quelles une représentation distincte et proportionnelle sera 
assurée au petit commerce ; » 

Je propose donc d'ajouter à cet alinéa le membre de phrase 
suivant : 

« … et un poste au moins pour représenter les sociétés coo- 
pératives d'achats en commun de commerçants ». 

Je pense que le Gouvernement et la commission seront d'ac- 
cord sur cette addition. 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont, contre 
l'amendement. 

M. Frédéric-Dupont. Je ne suis pas d’accord avec M. Cayeux 

Je constate, en effet, que le commerce possède déjà une 
représentation très faible au sein du Conseil économique, 

J'aurais été partisan de l'amendement de M. Cayeux si l'on 
nous avait proposé de comprendre ce représentant des coopé- 
ratives de commerçants parmi les neuf membres qui sont 
énumérés au 4° paragraphe, lequel concerne les coopératives, 
très largement représentées: deux pour la production, deux 
pour la consommation et cing pour les coopératives agricoles. 

Si cette modification est acceptée, je voterai l’amendeïnent de 
M. Caveux. Mais, surtout, ne diminuez pas l'effectif des repré- 
éentants du petit et du moyen commerce qui est déjà partieu- 
lièrement mince, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
afluires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, Le Gouver- 
nement accepte l'amendement de M. Caveux. 

Tout en comprenant parfaitement les sentjiments qui inspi- 
rent M. Frédéric-Dupont, il ne m'apparaît pas qu'il y ait grand 
risque à suivre M. Cayeux dans sa proposition. 

Il se pourrait très normalement — peut-être est-ce le cas à 
l'heure présente — qu'un membre de la coopération commers 
ciale se trouve parmi les représentants des commercants. 

Ce que désire M. Cayeux et, pour ma part, je n’y vois que 
des avantages, c'est préciser qu'il y aura toujours au moins 
un représentant de la coopération cemmertciale. 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 

_M. Jean Cayeux. Je remercie M. le ministre de ses explica- 
tions. 

Je répondrai très brièvement à 
M. Frédéric-Dupont. 

S'H relit — je le remercie à l'avance, car je suis sûr qu'il 
le fera — la loi âu 2 août 1949, il constatera que nous avons 
nous-mmême constitué, à l'époque, un nouveau type de com- 
merce par la réunion de commerçants et, spécialement, de come 
merçants détaillants, Par conséquent, c’est bien dans le para 
graphe relatif au commerce que mon amendement doit etre 
inséré. ? 

ll ne s’agit pas de coepératives au sens où on l'entend trop 
souvent, mais de maisons de commerce. C'est pourquoi j'ai 
placé mon amendement à cet endroit du texte. 

Tenant compile, par ailleurs, de l’apposition du Gouvernes 
ment au transfert de cet amendement au paragraphe concers 
nant les autres coopératives, je crois qu'on aura! mauvaisé 
grâce à insister. 

Ce que nous voulons avant tout, c’est que les groupements 
légaux de commerçants, qui ont un statut dans le cadre de la 
loi du 2 août ‘1949, et non pas cerlains groupements para- 
commerciaux que nous voyons depuis trop longtemps prolifé- 
rer, puissent officiellement siéger au Conseil économique. 

Je remercie le Gouvernement de bien vouloir nous donner 
son accord, 

M. Xavier Bouvier. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Xavier Bouvier. 

M. Xavier Bouvier. Puisque M. le ministre vient de donner 
son accord à l'amendement de M. Cayeux, l'affaire pourrait 
être réglée dans le règlement d'administration publique qui est 
prévu. ’ 3 AT PE : à À ue « dis- 

Nous n'aurions pas ainsi à modifier le projet que nous 0& 
cutons. : 4 à 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


l’'objection formulée par 














sœten.…  dn a _ 
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M. le rapporteur. L'addition proposée par M. Cayeux ne 
change rien au foud. 

La commission accepte donc l’amendement. 

M. ie président. Je mels aux voix l'amendement de M. Cayeux, 
accepté par le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adoplé.) 

M. le président. M. André Hugues a présenté à l'article 3 un 
amendement ainsi rédige : 

« Insérer dans le paragraphe 2° de l’artiele 3 l'alinéa suivant: 

« 6 représentants des entreprises nationalisées, dont un maire 
représentant une grosse agglomération. » 

« La suite sans changement. » 

Ja parole est à M. André Hugues. 


M. André Hugues. Cet amendement répond au souci de donner 
une représentation aux maires de nos vies de France. 

iL peut sembler étonnant qu'un député de Paris soutienne cet 
amendement, mais lorsqu'il s’agit de délendre des eauses justes 
ii n’est pas de uistinction entre un député üe Paris et un député 
de province. 

Au cenire. Très bien! 

M. André Hugues. Vous savez l'importance qu'a prise aans 
la vie économique la gestion d’ime mairie. 

Les maires doivent s'occuper de construclion d'immeubles, 
d'adductions d'eau et d’autres problèmes qui revélent une 
grande importance dans la vie économique. 1 serait normal 
que cet aspect économique puisse être évoqué, par des maires, 
au Conseil économique. 

C'est pourquoi nous demandons qu'un maire soit compris 
dans la représentation des entreprises nationalisées et je crois 
que, sur €e point, l'Assemblée sera unanime. 

M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
allaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, Le Gouver- 
nement repousse cet amendement parce que M. Hugues limite 
de facon extraord'waire le problème de la représentation des 
entreprises nationalisées dans ce domaine. 

Je pourrai, tenant compte des circonstances, rechercher des 
cas qui couvrent la demande de M. Hugues. Mais fixer, dès à 
present et d'une facon'aussi précise, des représentations se on 
un critérium qui présente, d’ailleurs, des difticuités, c’est aller 
bien loin. 

Je demande done à notre coliègue de retirer son amendemnet. 
En tout cas, je demande à FAssemblée de ne pas le suivre dans 
ce domaine. 

M. le président. La parole est à M. Hugues. 

M. André Hugues. Je crois que M. le rapporteur à déclaré 
au Gouvernement — et son représentant s’en est félicité, tout 
en regrettant la responsabilité qu'on ui confiait — qu'il préfé- 
rait ménager au ministre beaueoup de souplesse dans le choix 
de celte représentation. 

J'espère que M. je ministre considérera que ma demande est 
légitune et qu'il s'efforcera de faire représenter dans le Conseil 
économique des intérêts aussi importants. 

Je prends acte de ses déclarations et je retire mon amende- 
ment. 

M, le président. L’amendement est retiré. 

M. Hugues à déposé un autre amendement qui tend à rédiger 
comme suit le paragraphe 3° 

« J° 34 représentants désignés par les organisations agricoles 
les plus représentatives et un maire représentant une commune 
rurale, » 

La parole est à M. Huzues. : 


M. André Hugues. Cet amendement, qui vise les représentants 
de l'agriculture, répond au même souci que le précédent. 

Si M. le "ninistre me dit, là encore, qu'il trouvera, avec 
l'hahileté qui le caractérise, le moyen de faire représenter 
l'agriculture par un maire parmi les 164 membres du Conseil 
économique, effectif qu’on ne veut pas auginenter, je retirerai 
mon amendement. 

H suffit que les intérêts municipaux ruraux soient repré- 
sentés par un maire de l’une des eommiunes rurales de France 
pour que l'agriculture soit également représentée. 

Pour ne pas prolonger ce débat, je retire mon amendement, 
Mais je demande à M. le ministre de bien vou'oir se pencher 
sur cet aspect du probième. 

M. le président. Acceptez-vous, monsieur le ministre, de vous 
pencher sur le problème ? (Sourires.) 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économigues. Je me pen- 
Cherai ! (Rires.) 

M. le président. L’amendement est retiré 

MM. d'Aragon et Jean Cayeux ont déposé un amendement qui 
est ainsi rédigé : 

« 1° Däns le 10 alinéa (8 4°) de l’article 5: 
« a) Remplacer: « 9 » par: « 10 »; 








« b) Après les mots: « 2 pour la consommation », intercaler 
les mots: « un pour les communautés de travail »; 

« 2° Au début du 12° alinéa ($ 6°), remplacer: « 16 » par : « 9 », 

La parole est à M. d'Aragon. 

M. Charles d'Aragon. Monsieur le président, mesdames, mes- 
cieurs, mon amendement a pour objet essentiel de faire entrer 
au Conseil économique un représentant des communautés da 
travail groupées au sein de la fédération des coopératives 
cuvrières de produelion à fornte communautaire. 

J'ai la conviction, bien que je n'aie pas eu l'honneur de 
m'en entrelenir avee hui, que M. le rapporteur, qui est originaire 
de Ia région où les communautés d8 travail ont pris naissance, 
est parfaitement an courant du caractère particulièrement ori- 
ginal de cette entreprise qui, depuis six ans, n'a fait que 
S'accroitre en influence el en efficarité. 

La première commnnauté de travail fut fondée par un homme 
qui fut jiei, très peu de temps, collègue, M. Barbue., Nous savons 
tous combien 1} était estimé dans cetle enceinte. Depuis, plus de 
6) communautés se sont groupées et leur activité est, à la fois, 
industrielle ot juraïe, Nous en connaissons dans l'Yonne, dans 
l'Ardèche, dans l'Indre, dans les ilautes-Alpes, dans le Var, 
dans le Maine-et-Loire et à Valence, Paris, Lyon, Marseille, 
Tourcoing et Metz. 

H s'agit, vous le savez tous et spécialement ceux qui s'inté- 
ressent à tous les efforts d'imagination susceptibles d'apporter 
au problème d'aujourd'hui une solution nouvelle, d'une forme 
particulièrement évoluée de coopératives ouvrieres de produc- 
tion, Vous savez aussi que Îles ouvriers étant tous associés au 
sein de ces communautés et les associés étant tous des ouvrierg 
— c'est là une de leurs caractéristiques — il n'y a pas à crain- 
dre certains des inconvénients que, parfois, inévitablement, on 
a eu à déplorer dans certaines autres formes de coopératives. 

Je vous demande done, nies chers col'ègues, d'examiner avec 
beaueoup de bienveillance et d'attention l'amendement que 
mon honorable collègue et ami M. Caveux et moi-même avons 
eu i'honneur de vous soumettre. 

Certes, il m'est un peu désagréable de proposer de ramener 
de dix à neuf le nombre des représentants qualifiés de la penséa 
francaise au sein du Conseil économique. Mais ce qui peut 
m'inciter à me résigner à l’état de fait que j'entends ainsi 
créer, c'est mon sentiment que les initiateurs des communau- 
tés de travail sont véritablement, dans une très heureuse 
mesure, des représentants de la pensée française, car je con- 
mais peu, quoi qu'on puisse penser de ces communautés de 
travail, d'alliance plus heurense entre la pensée et l'action, 
entre imagination et l'efficacité, 

C’est pour moi une raison de plus de vous demander de 
vouloir bien adopter notre amendement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le raonorteur. Monsieur le président, je crois que, pour la 
clarté du débat, il serait utile de grouper tous les amendements 
qui se rapportent au paragraphe 6° et à la représentation qua- 
hfiée de la pensée française. À défaut, on courrait le risque 
d'épuiser, en deux on trois amendements, tout ce qui peut 
subsister de cette rem ésentation. 

M, Jean Gayeux. Je suis bien entendu tout à fait d'accord 
avec mon ami M. d'Aragon. 

M. Jean Catrice. Je demande la parole. 

M. ie président. La parole est à M. Catrice, 

M. Jean Gatrice. Je ne suis pas, roi, entièrement d'accord avec 
M. Caveux. 

Je voudrais d'abord faire une constatation d'ordre général. 

J'ai entendu les représentants du groupe communiste dire 
que la commission s'était engagée à ne pas changer la réparti- 
tion dans le cadre des diverses catégories. Je tiens à déclarer 
très nettement que la commission n'a gris aucune décision dans 
ce sens, d'autant moins qu'il n'en a pas été question. Par 
contre, depuis une demi-heure, l'Assemblée parait fort inté- 
ressée par ce problème. 

M. Gaston Julian, Vous ne m'avez pas bien compris, monsieur 
Catrice. J'ai dit que, la commission avait été d'accord pour 
maintenir le principe de la représentativité, C’est tout. 

M. Jean Catrice. Nous sommes tout à fait d'accord, monsieur 
Julian, et je vous donne acte de votre rectification. 

J'en viens à Flamendernent qui est en cause présentement. 
M. le président Leenhardt a fort bien expliqué que, voulant 
orienter le Conseil économique vers la technicité, nous cher- 
chions à y assurer la représentation des grandes catégories 
professionnelles et des grandes activités économiques de notre 
pays. Il faudrait essayer de s’en tenir là. Je ne sais, si nous 
ne mmaintenons pas celte orientation de pensée et si nous 
entrons dans le détail, jusqu'où nous risquons de nous laisser 
entrainer. 

D'autre part, comme l'a dit M. le rapporteur, il y a quelques 
minutes, si lon se met à tirer à boulets rouges sur la pensée 
française — et l'amendement que vient de soutenir M. d'Aragon 
n'est que la première d'une série de propositions qui tendent 
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à diminuer la représentation à celle calégorie — si on com- 
mence à s'attaquer aux dix malheureux représentants de la 
pensée française, je me demande ce qui pourra en résulter. 
Or, comme M. le secrétaire d'Etat l'a très bien dit, s'il est 
vrai qu'un certain nombre de représentants de la pensée fran- 
caise ont élé constamment absents lors des débals du Conseil 
économique — il appartiendra d'ailleurs à M. le secrétaire 
d'Etat d'en tenir compte pour ne pas les renommer — d'autres, 
comme M. Bvé par exemple, ont joué un rôle éminent et pri- 
mordial, étudiant très sérieusement les projets soumis pour 
avis au Conseil économique et établissant des rapports qui nous 
wnt été transmis et nous ont été très utiles dans nos débats, 
S'il est dans la pensée de la commission des affaires écono- 
miques et, je crois, de l'Assemblée elle-même de demander 
au Conseil économique de donner une impulsion nouvelle, une 


orientation précise à l'économie francaise — ce dont souffre 
notre pays en ce moment, c'est de l'absence d'une orientation 
générale imprimée à l'activité économique — jil faut conser- 
ver Ja représentation de Ja pensée française. 


Je demande à lAssemblée nationale de réfléchir à cette 
question et de ne pas diminuer cette représentation. (Applau- 
dissements Su plusieurs bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux aftaires économiques. Je tenais 
à associer le Gouvernement à lhommage rendu par M. d'Aragon 
aux communautés de travail dont j'ai eu l'occasion moi-même 
de connailie l'action. J'approuve particulièrement l'effort 
gu elles ont fait et, comme Fa dit fort heureusement M. d’Ara- 
gon, j'apprécie la facon dont elles ont réussi à associer non 
geulément leurs efforts dans le travail, mais aussi l'imagination 
créatrice et le travail quotidien. k 

Foutefois, je suis obligé de faire remarquer, comme l'a très 
bien dit M. Calrice à ma place, et je l'en remercie, que la 
proposition faite hnplique, d'une part, une addition à laquelle 
j 'acceplerais Volontiers de me rallier et, d'autre part, une sous- 
traction contre laquelle je suis obligé de protester. Nous sommes 
donc en présence d'une double opération mathématique. Lors- 
que la demande présentée visait une catégorie aussi légitime- 
ment importante que celle visée tout à l'heure par M. Hugues 
— le monde rural — je pouvais accepter de me pencher sur le 
probleme en vue de désigner parmi trente<inq cultivateurs un 
maire rural. Le probléme était loin d'être insoluble, En l'occur- 
rence, Je probléme est différent: il s'agit de trouver parmi les 
deux représentants des coopératives de production Ja possibi- 
Bté d'assurer une représentation des communautés de travail, 
ou, comme le propose M. d'Aragon, d'ajouter un troisième 
représentant des coopératives de production, ce qui m'oblige- 
rait à réduire d'une unité Ja représentation de la pensée fran- 
Çalse. 

La solution proposée par M. le rapporteur me sembie bonne 
à de nombreux points de vue. Elle consiste à grouper tous les 
amendements qui, d'une facon ou d'une autre, hypothéquent 
ce que j'appellerais le fonds commun », la représentation de 
la pensée française. A ce moment nous pourrions faire les 
additions et les soustractions et voir où nous en sommes. 

Je vous propose done de verser l'amendement de M. d'Aragon 
au fonds commun des amendements tendant à diminuer la 
représentation de ja pensée francaise, d'examiner tous ces 
amendements et de voir ce que nous pourrons faire en égard 
au fonds commun de Ja pensee française, | 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission va plus loin. Elle vous 
demande de soumettre à une discussion générale tous les 
amendements qui tendent à modifier la composition du Conseil 
économique. 

M. je secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Très bien! 

M. le président. Jusqu'à présent, monsieur le rapporteur, 
nous avions groupé les amendements en deux séries: trois 
amendements avant trait à la représentation de l'épargne et 
deux amendements ayant trait à la représentation des associa- 
lions de propriétaires et de la propriété bâtie, 

Les autres amendements ont tous des objets différents. 

Si l'Assemblée le désire, nous pouvons procéder à l'examen 
successif de tous ces amendements, puis nous statuerons sur 
l'ensemble. 

C'est bien ce que vous désirez, monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Theetten. 

M. Paul Theetten. Je suis peut-être indiscret, mais je voudrais 
savoir comment sont désignés les quinze représentants des 
territoires d'outre-mer. 

Sont-ils désignés par le ministre ? 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Elat aux 
aflaires économiques. 





M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. La prochaine 
représentation résuitera du règlement d'administration publique 
qui va ètre pris. 

D'après le décret en vigueur, la représentation comprend 
un représentant désigné d’un commun accord par l'union 
intersyndicale de l'agriculture coloniale et par l'union inter- 
syndicale de l'industrie coloniale, un désigné par Ja fédération 
des syndicats locaux de producteurs et industriels de bois colo- 
nianx, un désigné par la chambre syndicale des mines colo- 
niales, un désigné par l'union des transports coloniaux, un dési- 
gné d'un comraun accord par la fédération du commerce Quest- 
africain et la fédération du commerce de l'Afrique orientale, un 
désigné par la réunion des conseils d'administration des ban- 
ques d'outre-mer non nationalisées, cinq désignés par l’Assem- 
blée de l’Union française sur les listes de candidals présentés 
par les associations coopératives, les syndicats agricoles de plan- 
tenrs et d'éleveurs, les sociétés de prévoyance ou à défant. pr 
des organismes de même nature à raison de trois représen- 
tants pour le groupe des térriloires de l'Afrique occidentale 
francaise, de l'Afrique équatoriale française, du Cameroun et 
du Togo; un représentant pour le groupe des territoires de 
l'océan Indien; un représentant pour le groupe des territoires 
de l'océan Pacifique. 

Il v a, en outre, quatre représentants des organisations syndi- 
cales des territoires d'outre-mer, dont trois désignés par les 
organisations rattachées à la confédération générale du travail, 
un désigné par les organisations rattachées à la confédération 
française des travailleurs chrétiens. 

Voilà ce qui résulle du décret en application. A la suite de 
la présente discussion, si les textes proposés par la commis- 
sion sont adoptés, le Gouvernement aura à établir, dans le 
cadre du règ'ement d'administration publique ou du décret 
d'application, une nouveile répartition. 

M. le président. Précisément, sur la représentalion des terri- 
toires d'outre-mer, M. Malbrant a présenté un amendement qui 
teni à rédiger comme suit le 11° alinéa (par. 5°) de l'article 5: 
« Quinze représentants des terriloires d'outre-mer ». 

La parole est à M. Malbrynt. 

M. René Malbrant. Mon amendement à pour objet de rétablir 
la représentation au Conseil économique qui était antérieure- 
ment prévue pour les terriloires d'outre-mer. | 

En effet, il se trouve que le nouveau texte prévoit, au lieu 
de quimze représentants des territoires d'outre-mer comme 
c'était le cas avec l’ancien texte, quinze représentants des dépar- 
tements et des terriloires d'outre-mer. 

IL est évident que si celte disposition était retenue, elle aurait 
jour résultat de réduire une représentation qui ne correspond 
Réja pas à l'importance économique et démographique des terri- 
toires d'outre-mer. 

En 1950, les seuls territoires d'outre-mer ont contribué pour 
33 p. 100 aux exportations de la métropole et pour 27 p. !!X à 
ses importations. 

Il serait donc de la plus élémentaire équité de leur maintenir 
la représentation dont ils bénéficiaient dans le précédent Con- 
seil économique, la représentation des départements d'outre-mer 
étant d'ailleurs assurée dans le cadre des autres catégories 
prévues par l’article 5. À | 

J'insiste done auprès de l'Assemblée pour qu'elle retienne 
mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission a écouté avec intérèt la pro- 
position de M. Malbrant. Mais elle sait que le problème est 
dificile pour le Gouvernement, C'est pourquoi elle ne peut pas 
se dispenser de lui apporter son appui. 

M: le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Nous sommes 
en présence d'un problème très complexe auquel, il faut bien le 
Aconnaître, nous n'avons pas trouvé de bonne solution en 
1946 et en 1947. 

Jout à l'heure, l'Assemblée sera appelée à examiner un 


amecdement de M. Viard du même genre, concernant la repré- 


sentation des départements algériens. 

En réalité, il y a le problème de la représentation des dépar- 
tements d'outre-mer et celui de la représentation des territoires 
d'outre-mer. 

La thèse des représentants des territoires d'outre-mer. qui 
étaient seuls nommés 
soutenable, Elle est la suivante: la France a des départements; 
les uns er: Europe, les autres en Afrique, d’autres en Amérique; 
mais ce n'est pas ainsi qu'il faut envisager la situation. aut 
considérer la France avec tous ses départements. Les represen- 
tations de l'entité métropolitaine doivent donc assurer 
défense aussi bien des intérêts dispersés géographiquemert 
que de ceux qui se trouvent concentrés en Europe. 


Seulement, si juridiquement, cêtte thèse est tout à fait soute* | 


nab.e, il est non moins évident que l'on risque, en n’as6 


L 


dans l’ancien décret est re : 
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pas une représentation des départements d'outre-mer et même 
des départements algériens, en confiant aux organisations natio- 
pales patronales, agricoles, ouvrières, la mission de Jes repré- 
enter, de n’assurer qu'une représentation très imparfaite d'in- 
térèts qui sont souvent très différents des intérèts métrop )ii- 
ais 

er bien évident que, quelle que soit l'organisation agricole 
représentative que nous consulterons, sur le plan métropoli- 
tin, au sujet du probième de la culture de ia banane, du 
problème du rhum ou de celui du sucre de canne qui peut, 
dans une certaine mesure, apparaître comme concurrent d'au- 
tres sucres métropolitains, cette organisation aura le pius grand 
mal à assurer, en même temps que la représentation de ses 
intérêts fondamentaux, celle d'intérêts qui sont aussi Jointains 
et qui se présentent dans un cadre géographique et économique 
très différent, À 

Par conséquent, le Gouvernement comprend parfaitement: la 
yéoccupation de la commission d'assurer la représentation des 
quatre départements d'outre-mer; de même il comprend fort 
bien la préoccupation exprimée par l'amendement de M. Viard. 

ce problème est très grave en ce qu il constitue un problème 
de nombre. 

Si.l'an veut donner un nombre important de représentants 
aux départements algériens, aux départements d'outre-mer et 
aux territoires d'outre-mer — M. Catrice à irdiqué que le chiffre 
ce té n'élait pas sacré pour l'Assembéle, mais il l'est certai- 
nement pour mon ami Edgar Faure où pour mon ami Maurice- 
petsche en ce sens que l'augmentation du nombre des membres 
du Conseil se traduirait par une augmentation de dépenses — il 
est-évident que nous rencontrerons de grandes difficultés. 

Je remercir notre rapporteur de m'avoir assuré de son sou- 
tien avant de connaître la solution que je proposerai, mais 
j'avoue que je me trouve dans une situation très difficile. 

Si je comprends à la fois le souci de Ja commission, exprimé 
dans le ‘exle qu'elle nous propose, et la préoccupation de 
M Malbrant, il me paraît difficile d'oblenir une solution sans 
modifier les chiffres. 

Deux positions sont possibles : ou bien l’on classe séparément 
l'Algérie, les départements d'outre-mer et les territoires d'outre- 
mer et le total de leurs représentants s'inscrit dans un nombre 
déterminé, ou bien l’on regroupe ces trois représentations exté- 
rieures du noyau métropolitain central et c’est le Gouverne- 
ment qui, dans un règement d'administration publique, in‘i- 
quera la répartition. 

Je reconnais que le chiffre de quinze est un peu suffisant à 
cet .égara. 

En revanche, je considère que le problème du prélèvement 
eur les autres représentations est délicat. 

Dans ces conditions, il me semble que Ja solution la meilleure 
serait d'adopter dans le règlement d'administration publique 
une solution analogue à celle préconisée par M. Cayeux dans 
son amendement, M. Cayeux précisait que sur les dix membres 
repiésentants du commerce, un devrait représenter obligatoire- 
ment là coopération commerciale. De même, on pourrait pré- 
voir, pour chacune des catégories prévues, ouvriers, entreprises 
commerciales où industrielles, syndicats agricoles, un nombre 
Miphnum de représentants des intérêts de l'Algérie, des dépar- 
tements et des territoires d'outre-mer. 

Lest à mon sens l'unique solution — au moins pour l'Algérie 
e! les départements d’outre-mer — le seul moyen, en S'en 
tenant à l'allure générale du texte défendn par M. le rappor- 
teur, de résoudre le problème en mainterant à quinze le 
nombre des représentants des départements d'outre-mer. 

N. le président. La parole est à M. Catrice. 


M. Jean Catrice, Je voulais simplement faire remarquer à 
M. le Ministre qu'il s’est mépris sur le sens de ma déclaration. 

Nous n'avons jamais été partisans d'augmenter le nombre — 
164— des membres du Conseil économique. Je crois bien ne pas 
me tromper en précisant que ce sont mes collègues du groupe 
du mouvement républicain populaire et moi-même qui avons 
pris 1 initiative de demander à la commission — qui d’ailleurs l’a 
acceplé à l'unanimité — que ne soit pas augmenté le nombre 
des membres du Conseil. économique, Cette proposition était 
bien entendu dictée par le souci des finances nationales. 


" le président de la commission. Je regrette de vous contre. 
re A projet de M. Mauroux augmentait l'effectif de vingt 
mures, et c’est moi-même qui ai dû faire adopter cette règle 


réälable: ne pas dépasser le nombre actuel des membres du 
onseil économique, 


M. Marcel Poimbœuf. Recherche de paternité! 


M. Jean Catrice. Monsieur le président de la commission, la 
Proposition de M. Mauroux augmentait sans doute de vingt 


Le 


membres l'effectif du Conseil économique, mais notre collègue | 


demandait que seule une commission de 


uarante membres 
louche e mbres 


l'indemnité, les autres membres étan payés à la vaca- 











tion, suivant leur activité, ce qui représentait pour les finances 
nationales une économie fort importante, 

Ceci dit, je précise ma pensée, monsieur le ministre, car je 
crois que la question est importante, 

J'ai rappelé que la commission ne s'était nullement pro- 
noncée pour le maintien pur et simple de la répartition actuelle 
dans le cadre des diverses catégories que nous maintenons. 
Nous pensions en effet que celle répartition intérieure ne devait 
être réalisée qu'avec le souci d'assurer l'efficacité et le bon 
fonctionnement technique du Conseil économique. 

M. le président. La parole est à M. Fily-Dabo Sissoko. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Monsieur le minislire, vos explications 
ne nous donnent pas satisfaction, 

Reconnaissant vous-même la difficulté du problème, vous 
en faites l'analvse et vous adimeitez que les départements 
d'Algérie, les quatre départements d'outre-mer et les territoires 
d'outre-mer doivent être représentés, Mais, ajoutez-vous, les 
difficuités financières vous empêchent de trouver une solution 
satisfaisante. 

Je note toutefois que le texte nouveau maintient la confusion 
antérieure entre les territoires d'outre-mer et les départements 
d'outre-mer. 

11 était prévu d'abord que les territoires d'outre-mer seraient 
représentés par 13 conseillers. Voici que, pour des raisons 
financières et parce que M. le ministre se heurte à l'opposition 
de ses deux collègues des finances et du budget, il cousidère 
que la solution la meilleure est de diminuer le nombre des 
représentants des territoires d'outre-mer qui deviennent en 
quelque sorte le réceptacle de toutes les difficultés parlemen- 
aires et risquent finalement d'être lésés. 

Nous nous opposous à celte solution. Nous voudrions que, 
dans le texte, figurât nettement la distinction entre les terri- 
toires d'outre-mer et les départements d'outre-mer. 11] ne faut 
pas entériner une pareille confusion. 

M. le président. La parole est à M. Malbrant. 

M. René Maïbrant. Alors que les départements d'outre-mer 


sont représentés au titre des catégories indiquées aux para- 
graphes 1%, 2, 3 et 4 de l'article 3 qui accordent 112 sièges à 


l’ensemble des départements, les territoires d'outre-mer n’ont 
aucune chance de l'être. 

Il importe, par conséquent, de maintenir intégralement leur 
représentation ancienne. 

J'insiste encore sur l'énorme place que ces territoires oceu- 
pent dans l'économie française, puisqu'ils participent pour 
33 p. 100 aux exportations et 27 p. 400 aux importations mclro- 
polilaines. 

Il serait injuste de réduire une représentation déjà ineuffi- 
sante — et eile le éerait fatalement si on adoptait la formule 
prévue dans le rapport — et cela au profit de départements 
d'outre-mer qui, en raison même de leur statut, doivent être 
soumis au même régime que les aulres départements français. 

Je demande donc à l’Assemblée de réserver un accueil favo- 
rable à mon amendement. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission demande à l'Assemblée de 
repousser l'amendement de M. Malbrant. 

Nous sommes très sensibles aux arguments de notre collègve, 
mais nous lui demandons de ne pas oublier que les intérêts très 
légitimes qu'il défend trouvent leur expression devant FAssem- 
blée de l'Union française... 

M. René Malbrant. Les départements d'outre-mer aussi. 

M. le rapporteur. qui a vocation pour veiller aux jintéreè{s 
économiques des territoires d'outre-mer. 

Etant donné que nous ne pouvons accroitre le nombre des 
membres du Conseil économique, je demande à l’Assemblée de 
ne pas voter l’ämendement de M. Malbrant, Je ne demande pay 
à M. Malbrant de la retirer; il s'y refuserait sans doute, 

M. René Malbrant. Certainement, car c'est an nom de la 
commission des territoires d'outre-mer que je l'ai présenté, 

M. Fily-Dabo Sissoko. Je demande le <erutin. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Mal- 
brart, repoussé par la commission, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serie 
tin : 


Nombre des volants........ 


Majorité absolue........ Pr DOME PR ) 169 
Pour ladoption........... 5 
ns co en 280 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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Nous arrivons à trois amendements constituant la première 
série de ceux qui doivent être soumis à une discussion ccm- 
nue. 

Le premier, déposé par M. Frédéric-Dnpont, tend à ajouter, 
apres le paragraphe 5° de l'article 3, un nouveau paragraphe 
amsi concu : 

« Trois représentants de l'épargne. » 

Le deuxième, déposé par M. Ramarony, tend à compléter le 
12e alinéa ($ 6°; de l'articie 3 par ls mots: 

Quatre places devant être assarées aux représentante quai- 
fés de la propriété immobilière et £e l'épargne. » 

Le troistme, déposé par M. André Hugues, tend à compléter 
je 12° aiinéa, $ 6° de l'article 5 par les mots: « une représenta- 
tion distincte devant être assurée aux représentants qualifiés 
le l’« parene 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, auteur du premier amen- 
demeril. 

M. Frédéric-Dupont. Mon amendement tend à ce que l'épargne 
soit représentée au sein du Conseil éconcmique. Je suis même 
assez etonné que cette représentation n'ait pas encore élé 

Vous connaissez, mesdames, messieurs, l'importance du rôle 

ue joue l'épargne dans l'économie du pays; c'est le moteur 
de l'éconcunie, Quand l'épargne est détruite, on ne trouve plus 
l'argent pour reconstruire la France et faire fonctionner les 
affaires les plus indispensables. 

On a su. d'ailleurs, 11 n'y à pas longtemps, quelle est l'impor- 
tance de l'épargne, et j'ai eu l’occasion d'aitirer votre atten- 
lion sur la situation musérable des rentiers viagers. Ils sont 
plus d'un million 


H est indispensable que les rentiers viagers et, d'une façon 
généraie, les épargoants soient représentées au Conseil écono- 
mique. C'est pourquoi je vous demande d'adopter mon amen- 
dere! 


Je rapuelle d'ailleurs au Gouvernement qu'il a pris récem- 
ment l'initiative de créer une commission de défense de 
l'épargne. Eh bien! la première preuve qu'il peut donner de 
la sincérité de son désir de venir au secours de l'épargne, qui 
a été jusqu'ici trop souvent maltraitée, c'est de m'aider à faire 
adopter mon amendement. 

M. le président de la commission, Dans quelles catégories, 
monsieur Frédér'e-Dupont, prélèverez-vous les trois sièges pré- 
vus dans votre amermiement ? 

M. Frédéric-Dupont. Les épargnants font un effort de fisca- 
hité suffisant pour avoir droit à une représentation. Je demande 
que l'on augmente de trois sièges l'effectif du Conseil écono- 
LDiipue 


M. ie président. La paro'e est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur, La commission vient de laisser procéder 


au sur lamendement de M. Maibrant sans rappeler 
qu'eile avait demandé que tous les amendements soient sou- 
Lis & UI discussion commune, 


M. le président. Monsieur Île rapporteur, l'amendement de 
M. Malbrant n'avait pas exactement le même objet que ceux 
qui sont examinées en ce moment. 


M. le rapporieur. Je reconnas qu'il ne poriait pas atteinte 
La commission, avant de faire connaître son avis, désire que 
‘nts tendant à modifier la composition du 
soient soumis à discussion commune. 


tous Îles armendé 
{ 


il Ccononmiaue 


M. le président. La parole est à M. Ramarony, auteur du 
second amendemeni. 

M. Jules Ramarony. Mesiames, messieurs, à lire le rapport 
de M. Jules-Julien, on constate qu'il donne en principe salis- 
faction à ceux qui demandent qu'une représentation de 
l'épargne et de Ja propriété immobilière soit prévue au Conseil 
ECONGUu'OQUE, 

Les termes du rapport sont absolument formels à cet égard: 

En ce qui concerne l’agriculture, les chambres d’agricul- 
, d l'existence légale va être bientôt sanctionnée par 
de nouvelles élections, doivent participer à la représentation 
aussi bien que les organisations professionneiles proprement 


11 1 


Les professions libérales ne doivent pas être omises au 

sen de la « Pensée française »; l'épargne, la propriété immo- 

ière, le crédit coopératif doivent avoir une représentation, 
si faible soit-elle... ». 

e sont ces principes qu'il s’agit de meltre en application. 
‘vous voyons parfaitement, mesdames, messieurs, la diffi- 
culté du problème. L'Assemblée semble déterminée, en eflet, 
à ne pas augmenter le nombre des membres du Conseil écono- 
mique, Il y à à cela de nombreuses raisons, sur lesquelles je 


n'ai pas besoin de revenir 








ss 

Au détriment de quelles catégories vont donc être prélevés 
les sièges que nous désirons réserver à l'épargne et à la 
priété 1mmobilière, qui, de l'avis de tous, doivent être repré. 
sentées au Conseil économique ? 

Notre collègue M. Frédéric-Dupont a dit ce que représentait 
l'épargne. Ce n'est pas le Gouvernement qui niera son impor- 
tance, ni certains de nos collègues du mouvement républicain 
populaire. 

M. Louis Siefridt. Tous, monsieur ! 


M. Jules Ramarony. ..qui demandent la désignalion d'une 
commission de défense de l'épargne, parce qu'ils sentent bien 
que l'épargne joue un rôle essentiel dans l’économie francaise, 

Qui pourrait nier aussi que la propriété iminobilière repré. 
sente une forme de l'épargne ? C'est la raison pour laquelle 
dans mon amendement, j'ai voulu que l'épargne et la propriété 
immobilière soient associées. 

Qui peut nier que se pose avec acuité le problème du loge. 
ment, de la conservation et de l'amélioration du patrimoine 
iminobilier français ? Sous quelle forme une aide sera-t-elle 
donnée à la construction privée et à l'entretien des immeubles ? 
C'est ne question sôciale du plus haut intérêt, peut-être même 
la plus importante de celles dont le Gouvernement va avoir 
à se préoccuper. 

M. Paul Boulet. Vous oubliez la réforme électorale, mon cher 
collègue. (Sourires.) 

M. Jules Ramarony. Nous en reparlerons, croyez-le bien! Le 
débat est prévu pour le 15 février et nous sommes Ge ceux qui 
ont demandé qu'on en rapproche la date. 

Mais, j'en reviens au patrimoine immobilier. La question de 
l'aide à la construction privée doit se poser, car il est drama- 
tique de constater qu'on ne peut plus trouver à se loger en 
France. 

M. Paul Boulet, Nous sommes tout à fait d'accord avec vous. 


M. Jules Ramarony. Tout le monde est d'accord, d’ailleurs. 

Je demande donc à la commission, au Gouvernement et à 
l'Assemblée, de faire un effort de compréhension mutuelle, 

Il serait inadmissible que ce débat s’achevât sans qu'on ait 
décidé que l'épargne et la propriété immobilière fussent repré- 
sentées au Conseil économique. 

On ne peut éluder la question. M. le rapporteur l’a dit, je suis 
certain que la commission et le Gouvernement voudront sur ce 
point prendre leurs responsabilités. 

Plusieurs amendements ont été déposés dans le même sens, 
M. Palewski notammert demande qu'il y ait cinq représen- 
tants des associations de propriétaires, 

Je suis d'accord avec notre collègue et je serais prêt à voter 
son amendement, Mais je dois tenir compte du fait que l’Assem- 
blée ne semble pas vouloir augmenter le nonYbre des membres 
du Conseil économique, de sorte que, aussi fondée que soit 
ceite demande, nous nous heurtons à la même difficulté. 

Je demande à M. Palewski, tout en étant d'accord avec lui 
sur l'ensemble, de réfléchir à la meilleure manière d'aboutir 
au résultat que nous recherchons. 

Où prendre des places ? Car c’est là la difficulté. 


M. Maurice Guérin. C'est la lutte pour les places ! 


M, Jules Ramarony. On a suggéré de les prendre dans la 
catégorie de la pensée francaise. 

Nous ne pouvons certes pas être suspects de vouloir porter 
alteinte à la pensée française, Mais, après avoir examiné le texte 
qui nous est présenté, je crois bien que c'est tout de mème 
dans cette catégorie de représentants que l’on pourrait trouver 
les places que nous voulons réserver à l'épargne et à la pro- 
priélé immobilière. | x 

Mon amendement est beaucoup plus modeste que celui de 
M. Paiewski. Je demande que sur les dix sièges attribués à cette 
catégorie, deux soient donnés à l'épargne et à la propriété 
immobilière. 

Par cette solution, l’on n’augmenterait par conséquent pas le 
nombre des conseillers économiques, et l'on résoudrait tout de 
même la difficulté que pose la représentation de l'épargne et 
de la propriété immobilière. ie 1 

Je demande au Gouvernement, à la commission et à l’Assem- 
blée de tenir compte de ce grand effort de conciliation. = 
crois pouvoir dire que l'immense majorité de l'ASSSREES 
estime absolument nécessaire que l'épargne et la propri 
immobilière soient représentées au (Conseil économique, et, 
en raison de cet immense effort de conciliation, je demande 
à l’Assemblée d'adopter mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. Hugues, pour défendre son 
amendement, . ï 

M. André Hugues. Je ne veux pas faire, moi aussi, ne 
cours sur l'épargz:2 française. Nous sommes {ous gra: LR 
ce point que l'épargne française est une vertu qui a été ba 
trop longtemps. 
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En accordant une représentation à l'épargne française au Il est indispensable de défendre les petits actionn contrée 
Conseil économique, nous honorerions à nouveau cette vertu. certaines praliques de conseils d'administration qui 1 er 
C’est pourquoi man amendement, assimilant la vertu à la pensée ,; 


française, tend à inclure la représentalion de l'épargne fran- 
aise parmi les dix représentants de la pensée française. 

Il a été suggéré lout à l'heure de verser à un fonds com- 
mun tous les amendements tendant à augmenter le nombre 
des conseillers. Je verse donc mon amendement à ce fonds 
commun avec l'espoir que Ja commission et le Gouvernement 
trouveront la solution qui réponde au désir unanime de lAssem- 
blée de voir représenter l'épargne. 

M. Paul Boulet. C’est une occasion unique de prouver qu'on 
s'occupe de l'épargne autrement qu’en paroles. 

M. le président. L'intervention de M. Ramarony a constitué 
Ja transition qui nous amène à une deuxieme série d'amende- 
ments relatifs à la représentation des associations de proprié- 
taires et de représentants de la propriété bâtie. 

M. le rapporteur vient d'insister afin que fous les amende- 
ments tendant à modifier la composition du Conseil écononrique 
goient soumis à discussion comimune. : » 

j'appelle donc l'amendement de M. Pa'ewski, qui tend à 
intercaler, après le paragraphe 7°, ie paragraphe suivant : 4 

« Cinq représentants désignés par les associations de proprié- 
taires et de coproprittaires d'immeubles urbains », 

La parole est à M. Palewski. ; : k 

M. Jean-Paul Palewski. Je serai extrèmement bref après ce 
qui a été dit sur la nécessité de la représentaüon des pro- 

miétaires et copropriétaires d'immeubles urbains. 

Je tiens à indiquer que dans l'état actuel des choses, le 
patrimoine immobilier français a besoin d'être défendu, parce 
qu'il constitue un hien -qui doit être à la fois entretenu et 
développé. 11 faut, si je puis m'exprimer ainsi, que les soju- 
tions proposées passent à travers le crible des discussions au 
sin du Conseil spécialisé en la matière. 

Or, à l'heure actuelle, personne au sein de ce Consel!, ne 
peul véritablement défendre le patrimoine immobilier qui est 
constitué à la fois de propriétés et de copropriétés, 

Nous allons vers une transformation totale de la propriété 
immobilière en France dont l'importance sociale éroit chaque 
jour. 11 serait absurde que le Conseil économique n'en counûüt 
point. Las ur 
C'est pourquoi, sans vouloir insister en la matière, je demande 
à l'Assemblée, puisqu'il vient de s'instanrer, je crois, une 
espèce de jurisprudence qui consiste dans le versemeni à un 
fonds commmn des amendements de même nature, de bien 
vouloir examiner avec les autres amendements qui traitent de 
la même question, la possibilité d'introduire parmi les nrem- 
bres du Conseil économiqne des représentants de la propriété 
immobilière, pour permettre une étude approfondie des solu- 
tions à donner au problème très grave de l'avenir de Ja pro- 
priété immobilière, qui mérite d’être examiné avec tout le soin 
désirable. - 

M. le président. M. FrédéricDupont a. présenté nn amende- 
ment tendant à inlercaler, après 1e paragraphe 7°, un nouveau 
paragraphe ainsi CONÇU : 

« 5 représentants de la propriété bâtie. » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupent. Cel amendement est semblable À celui 
de M. Palewski, et je me railie aux excellentes explications 
qu'il a fournies, 

M. le président. La parule est à M. Catrice. 

M. Jean Gatrice. J'apyrouve, au nom de mon groupe, l'amen- 
dement de M. Hugues, et pour concilier ce qu'il propose avec 
ce qui à élé demandé par les auteurs d'autres amendements, 
je propose de je rédiger ainsi: 

«une représenfation disüncte devant être assurée aux repré- 
sentants qualitiés de l'épargne et de la propriété timmobilière., » 

Corne l'a demandé M. André Hugues, nous verserjons cel 
amendement au fonds commun en demandant à M. le ministre 
de vouloir bien assurer la représentation de ces deux groupe- 
ments au sein du Conseil économique. 

B. le président. Monsieur Hngues, acceplez-vous de compléter 
ainsi voire amendement ? 

M. André Hugues. Je suis absolument d'accord. 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. J'insiste pour que l'épargne ait au moins 
deux représentants, sans porter préjudiee à la représeniation 
de la propr.été immobiliére qui doit avoir au moins trois 
Teprésenlants, J'ai cité tout à l'heure le cas des rentiers-via- 
BUS, Mais un autre problème se pose d’une facon chaque jour 
Plus pressante, celui de la défense des actionnaires. 

Hs ont en ce moment plusieurs adversaires, parmi lesquels 
le lise, Mais aussi parfois les habiludes de ceriains conseils 
d'administration, 





trop leurs intéréts et diminuent trop leurs dix 
voulez que ia Bourse reprenne son activité, 
que les centaines de milliers de petits action 
représcutés au Conseil écom 


mique, afin qu oient fendu 
leurs intérèts légitimes. 


M. le président. À la discussion commune pourrait être joint 
. J . 
amendement Ge M. Chautard, relatif à Fadjonction du 
sentant de l'habitat, et qui tend à: 

« I. — Da à le 14 dil iéa Ï œTALAIE À retri | li I inbre 
de: « deux délégués » par: « uu d'légué ». 

« IT. — 1 ter un ya ne 9 rectg 


ésenlant dé l'habitat » 
La parole est à M. Chaulard. 


M. Bertrand Chautard. Mon amendement a également 
objet d'introduire an Consel écono: 


« 9° Un rem 


111 Ut 11 lalistt ‘iles 
questions lnrmoimilieres, mais A diffère eur deux 7 1) les 
autres amendements déposés ans ce sens, 

D'une part, en effet, il tend à désigner ce spécialiste des 
quesuons immobilières sous le vocable de « représentant de 
l'habitat ». 4e ne vous cache pas que jt prefi LH 1pella- 


tion à celle de « représentant de la proprié{ 

Elle est en effet beaucourn plus larg t indique t 

l'importance du probli ne. 
Ce problème, e1) 





effet, m'est pas seulement | le la 
défense des intérêts de la propriété bâtie, mais un problème 
général, un problème d'intérêt national, qui englobe Ja cons- 
truction, l'entretien du bâtiment et tout ce qu'imalique l’en- 
cemble de cette quésüon dont 1 mportance n'a J à étre 
soulignée. 

Je demande done, dans le cas où les amendement eraiont 
retenus dans l'ordre où ils ont été déposés, q eu teurs 
acceptent de substituer le terme « représentant de l'habitat » 
an terme « représentant de la propriété 

La deuxième parlieularité de mon amendement tient à ce 
qu'il ne tend pas à s'insérer dans le cadre des représentants 
de la pensce franc inais à da fin de l'art et à Temp er 
un des représent de Ta reconstrurt ] re] tant 
de l'habitat. 

C'est toujours dans le sa de ne } augmernt bre 
des merubres du Conseil économique pue j'ai cl hé une 
place pour ce représentant de l'habitat q 1 loit 
nécessalrement entrer au Conseil é: omIaUu ‘ 

Evidemment, il est crettable e rédui l lation 
déjà res modeste de Ja reconstructio Hi) | i ruction 
et l'habitat sont des problèmes très ve { é et 
en fait il n'exislera pas une rivalité très mm entre leurs 
représentants, 

Par ailleurs, il semble bien om en ce qui ) ET 1 14 n 
truction elle-même il s'agisse davanta d ( liestion de 
finances publiques » role du Consejl { QT IUA Lt jh est 
done pas en ce domaine d'une importance primordiale — alors 
qu'au contraire. sur les questioi de l'habitat bo | 
donner des indications et des direct qu se] { un 
tres grand intérêt. 

Tel est l'obiet de mon amendement, qui tend tout simple. 


ment à substituer un 1eprésenlant di 


représentants de la reconstruction. 
M. le président. M. Gilles Gozard a 
ments pouvant égadement être 
Le premier tend 


graphe ainsi conçu: 


l'habitat à Fun des 


pr senté ux amnerle:. 
Ots à la discussion commune. 


compléter l'article 5 par un nouveau para- 


« Trois 
tiques » ; 


Le second tend à cc mpl ler cet article par 


représentants des nrafe dons et activités louristi- 


: | {a Veau para- 
graphe ainsi rédigé : 

« Un représentant des activilés exporlatrices », 

La parole est à M. Gozard. 

h. Gites Gozard. Je ne voudrais j'ais proi ne] lé debat par 


de trop copieuses explications, 

Mon premier amendement tend à la représentation 
du Conseil économique des activités et professions touristi- 
ques. 1 est anormal en effet que ces activités, dont on à loué 
souvent l'importance dans celte enceinte, n'y soient pas repré- 
sentées, doute en vaisoen de ce qu'au moment où le 
Conseil économique a ét institué, nous sortions à peine de a 
guerre et que l'on n'avait pas exactement mesuré l'importance 
iuture du tourisme dans la vie économique du pays. 

Or, mesdames, messieurs, Vous savez que cette année près 
de 4009 nullions de dollars en devises nous ont été apportés par 
les touristes étrangers, Un million de Francais vivent direc- 
tement des activités touristiques, et c'est un bieu plus grand 
nome encore qui en vit indirectement 


au Selan 
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Chaque année nous voyons se développer en France les 
recettes du tourisme, grâce auxquelles en 1950 notre balance 
des comptes a pu être équilibrée et grâce auxquelles des éco- 
nomies substantielles de devises ont pu être réalisées. 

IL semble donc normal et logique que trois représentants de 
ces grandes activités figurent parmi les membres du Conseil 
économique. Nu 

Sans doute, le problerue qui va encore se poser sera celui 
de savoir où nous allons les faire figurer, sur quelle catégorie 
déja existante ils pourront être prélevés. à 

S'agissant des professions touristiques, on pourrait peut-être 
choisir ses représentants parmi les commerçants ou les indus- 
triels, et s'agissant aussi des aëtlivités touristiques, activités 
désinteressées que svmbolisent par exempie FAulomobile club 


de France, le Touring club de France, les grands organismes 


de vacances, on pourrait prendre leurs représentants parini 
ceux de la pensee Irançaise. : 
Mon deuxième amendement tend également à la représen- 


talion de professions parliculiérement importantes pour notre 
pavs, celles qui ont trait aux activités exportatrices. Il est 
certain qu'il nous faut developper de plus en plus notre com- 
merce extérieur, arriver à conquérir des marchés dont nous 
avions été écartés du fait des hostilités. 

Un gros effort a élé réalisé depuis la libération dans ce sens. 
IL en reste encore un important à entreprendre, la conquête 
définitive d'un certain nombre de marchés. 

Un gros effort à été réalisé dans ce sens 4lepuis la libération. 
du Conseil économique est nécessaire si lon veut donner aux 
pouvoirs publi « les directives les plus utiles pour le dévelop- 
pement de notre activité commerciale extérieure. 

Ces jours-ci, au Conseil de la République, M. le ministre des 
affaires étrangeres voulait bien indiquer lui-même qu'appa- 
raissait souhaitable la constitution en France dans un déial 
plus où moins rapproché d'un grand ministère du commerce 
extérieur, J'ai vivement applaudi à cette suggestion, car moi- 
méme, comme rapporteur du budget des affaires économiques, 
j'avais suggéré des solutions identiques, auxquelles, je crois, 
n'ont pas été insensibles les secrélaires d'Etat aux affaires 
économiques qui <e sont succédé ces dernières années. 

Faire figurer au Conseil économique un représentant de 
ces activités serait marquer en outre plus nettement la 
volonté du Parlement d'accorder davantage d'importance aux 


es exporlatrwces de notre pays. 


M. le président. Je viens d'être saisi d'un amendement de 
M. Veoill-Ravnal ainsi concu: 

L -- Compléter l'article 5 par le nouveau paragraphe sui- 
vant 

yo Quatre représentants des activités diverses se décom- 

posant comme suit: 
Un représentant de l'épargne : 

Un représentant de la propriété bâtie ; 
« Un représentant de l'activité touristique ; 
« Un représentant de l'activité exportalrice. 

[LR Dans le paragraphe 6°, substituer au chiffre: « 10 », 
de chiffre: « & 

La parole est à M. Weill-Ravoal. 


{ 


! 


M. Etienne Weill-Rayual. Mesdames, messieurs, j'ai essayé, 
par cet amendement, de donner satisfaction aux diverses pro- 
positions que leurs auteurs viennent de soutenir. 

Elles tendent à la représentation légitime, personne ne le 
conteste, de diverses catégories d'activités économiques qui ne 
sont pas représentées dans le Conseil économique. 

Ainsi, le Conseil économique ne comprend aucun représentant 
de l'épargne. Or, l'épargne joue dans le développement écono- 
nique de Ja nation un rôle incontestable, et la même 
observation peut valoir pour la représentation de la propriété 
bâtie. 

C'e-t encore plus vrai pour les deux catégories signalées par 
M. Gozard, l'activité touristique qui représente, et qui, je l'es- 
père, représentera de plus en plus pour l’éconornie française 
une source d'augmentation de revenu, et l'activité exporta- 
trice. 

Je vous demande donc d'ajouter aux catégories existantes 


une nouvelle catégorie qui pourra être intitulée « Activités * 


diverses », et qui comprendra un représentant de l'épargne, un 
représentant de la propriété bâtie, un représentant de l'activité 
touristique, un représentant de l'activité exportatrice. 

Le Conseil économique comprendrait donc quatre représen- 
fanuts supplémentaires, mais pour ne pas augmenter d'autant 
le nombre de ses membres et pour ne pas trop diminuer d’au- 
îre part la représentation de celte pauvre catégorie de la pensée 
franvaise sur laquelle on a de tous côtés tiré à boulets rouges, 
qu'il importe de défendre et dont j'aurais même personnel- 
lement désiré que le nombre des ses délégués fût intégralement 
Wiainlehu, je fais une proposition qui tient compte de notre 








souci de ne pas augmenter exagérément le nombre des mem. 


bres du Conseil économique. 

Je vous propose de diminuer de deux unités les repré- 
sentants qualifiés de la pensée française, de sorte que le Consei] 
économique compterait quatre représentants dans la nouvelle 
catégorie « activités diverses » et deux représentants de moins 
dans celle de la pensée francaise. 

On donnerait ainsi satisfaction à des demandes légitimes sans 
trop augmenter le nombre des membres du Conseil économique 
et sans réduire outre mesure le nombre des représentants de 
la pensée francaise. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission sur cette 
proposition de synthèse ? 


. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, la commission a le 
désir, vous le savez, de ne pas augmenter le nombre des 
membres du Conseil économique et, se tournant alors vers la 
pensée française, elle lui demande de consentir un sacrifice. 

Je trouverais aisément un argument dans la déclaration qu'a 
faite ce matin M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
déclaration selon laquelle la représentation de la pensée fran- 
caise était en partie motivée par le désir d'assurer aux rapports 
présentés à l'examen du Conseil économique une rédaction 
parfaite. 

Je ne méconnais pas la valeur de cet argument, mais sans 
doute est-il possible, sans porter atteinte au prestige de la 
ensée francaise, sans s'exposer à être traité de béotien, de 
fui demander de réduire de deux unités sa représentation en 
limitant à huit le nombre de ses délégués. Ainsi nous 
donnerions ‘satisfaction à deux demandes de représentation 
essentielles à la vie Be ve y du pays, celle de l'épargne et 
de la propriété bâtie. J'entends bien que ces deux importantes 
activilés n'auront pas pour autant entière satisfaction, mais à 
chaque jour suffit sa peine. Nous introduirions aujourd'hui 
dans le Conseil économique deux éléments précieux qui peut- 
être, dans l'avenir, pourraient être développés. 

Nos collègues feraient donc preuve de sagesse — ils m'exeu- 
seront de le leur demander — en se ralliant à l'amendement de 
M. Weill-Raynal. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaircs économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Il y à plu- 
sieurs personnes en moi. D'une part, il est difficile au secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques de dire qu'il ne serait 
er heureux de voir représenter au sein du Conseil écono- 

ique les activités exportatrices de la nation puisque son 
rôle essentiel est de concourir au développement de l'exporla- 
tion. 

IL est, d'autre part, impensable que le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques ne manifeste pas envers l'épargne une 
attention toute particulière. 

ll est également impensable que des activités aussi impor- 
tantes que la propriété immobilière ou le tourisme ne béné- 
ficient pas de sa part d'une audience toute particulière. 

Voilà une première nécessité. La seconde, c'est celle de la 
défense de la pensée française. 

J'ai été parlicu.ièrement flatté lorsque M. le rapporteur s'est 
tourné vers moi pour dire : « Je m'adresse à la pensée 
française. » (Sourires.) Je suis d'autant plus sensible à ce geste 
que les cinq orateurs qui ont défendu les quatre autres caté- 
gories d'activités sont tous membres de professions libérales 
qui ont vocation à être représentées par le groupe de la pensée 
francaise. 

Ayant fait ainsi, les uns et les autres, le sacrilice de ce qui 
leur est normalement le plus cher, ils me demandent de consen- 
tir, à mon tour, un petit sacrifice, J'aurais mauvaise grâce à 
défendre la représentation des intellectuels et des profcssions 
libérales plus qu'ils ne la défendent eux-mêmes. 

M. Weill-Raynal, de son côté, expert en opérations arithmé- 
tiques, bien connu des milieux parlementaires, me propose une 
addition et une soustraction dont le résultat n’est pas absolu- 
inent compensé, Il reste un « plus 2 » dont je suis tout de 
même obligé de tenir compte d’une façon générale. 

Toutefois, je ne poux pas m'opposer à une solution de Sy 
thèse qui recueillerait un accord suffisant pour ce « plus 
deux». Seulement, je demande à M. le président si, pour par 
venir à cet accord de synthèse, il ne serait pas plus prudent 
d'attendre que nous ayons terminé d'examen des deux derniers 
paragraphes, car que deviendra ensuite mon « plus deux » ? 

Je erois savoir qu'il y a encore des amendements sur les 
deux alinéas qui n’ont pas encore été examinés. 


M. le président. Il n’y a plus, sur ce texte, d'autre ne 
ment que celui de M. Viard, qui ne tend pas à modifier 1e 
nombre des représentants. 

». ÿ Nr 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. gérer 4 ,. 

président, je vous rends hommage el j2 11 eXCuse de nn 
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pas compris qu'avec votre subtilité naturelle, vous aviez pré- 

aré cette solution de synthèse qui peut permettre de réaliser 
raccord de l’Assemblée. Dès lors, pris entre l’Assemblée et le 
président qui dirige avec autorité et esprit ces débats, je ne 
eut me rallier à cette double modification qui permet de 
réaliser la conciliation. Au nom du Gouvernement, j'acccpte 
donc le « plus deux ». 

M. le président. Je ne puis qu’aceueillir en souriant, à Ja 
manière de M. le ministre, les paroles très aimables qu'il vient 
de prononcer à mon intention et, fort de l'autorité qu'il vient 
de me reconnaître, E demande aux auteurs d'amendements de 
se rallier à celui de M. Weill-Reynal, en retirant les leurs. 
Faute de quoi la rigueur du règlement m'obligerait à mettre 
successivement chacun de ces amendements aux voix. 

M. Jules Ramarony. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ramaronvy. 

M. Jutes Ramarony. Si la grande majorité de l’Assemblée est 
d'accord pour accepter l'amendement de M. Weill-Raynal, qui, 
si j'ai bien compris, prévoit un représentant de l'épargne, un 
représentant de la propriété immo ilière, un représentant du 
tourisme et un rcprésentant des activités exportatrices, me 
réservant pour l'avenir de demander une représentation plus 
importante, dans un souci de conciliation, je retirerai mon 
amendement et me rallierai à celui de M. Weill-Raynal. 

Je pourrais également retirer l'amendement de M. Pälewski, 
que M. Theetten m'avait chargé de soutenir en Son absence. 

M. le président. La parole est à M. Chautard. 

M. Bertrand Ghautard. Je suis également disposé à retirer 
mon amendement. Néanmoins, je fais remarquer que les auteurs 
d'amendements avaient, je crois, accepté de remplacer l’expres- 
sion « représentant de la propriété bâtie » par « représentant 
de l'habitat ». 

M. Jules Ramarony. Non. Si vous insistez pour cette modica- 
tion, je maintiens mon amendement. 

M. Berirand Chautard. Mon amendement à pour objet de faire 
sieger au Conseil économique un représentant de l'habitat. 

J'avais proposé que le siège de ce représentant fut obtenu 
en supprimant l'un des deux sièges des représentants des asso- 
ciations de sinistrés; mais d’après l'amendement de M. Weill- 
Raynal, auquel je me rallie, la représentation des sinistrés 
serait inchangée. 

La seule question qui reste posée est de savoir si le repré- 
sentant en cause s'appellera «représentant de la propriété 
immobilière» ou «représentant de l'habitat». Je préfère 
l'expression «représentant de l'habitat» qui est plus large et 
pe réduit pas le problème à une question d’intérèts particuliers. 

J'envisage l’ensemble de la construction. Je ne veux pas 
reprendre la démenstration que j'ai faite il y a un instant; 
mais j'insiste pour que, à titre de sous-amendement à l’amen- 
dement de M. Weill-Raymal, les mots «la propriété immobi- 
lière» soient remplacés par. «habitat ». 

M. Jules Ramarony. Je demande la parole contre le sous- 
amendenent. 

M. le président. M. Chautard propose, par voie de sous-amen- 
dement, de remplacer, dans l'amendement de M. Weillk-Raynal, 
les mots : « de la propriété bâtie », par les mots: « de l'habitat ». 

Monsieur Chautard, l'amendement que vous aviez présenté 
tend à supprimer Fun des sièges des représentants des fédé- 
ralions d'associations de sinistrés pour attribuer ce siège à un 
représentant de l'habitat. 

l semble donc que cet amendement puisse être satisfait sans 
qu'il soit besoin de modifier l'amendement de M. Weill-Raynal. 

Si la commission et le Gouvernément étaient d'accord sur 
ce point, la question pourrait être ainsi réglée. 

M. le président de la commission. C'est la seule solution. 

M. Gaston Julian. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Julian. 


M. Gaston Julian. Si nous acceptons bien volontiers l’amen- 
dement de M. Weill-Raynal, nous ne pouvons, en revanche, 
accepter celui de M. Chautard qui s'appliquerait au para- 
graphe $° de l’article 5. 

M. Chautard voudrait remplacer un représentant des associa- 
tions de sinistrés au Conseil économique par un représentant 
de l'habitat. Je ne méconnais pas l'importance de cette qués- 
Üon, mais ne méconnaissez pas non plus, mes chers collègues, 

Importance du problème de la représentation des sinistrés, 
qu'il s'agisse des sinistrés ruraux où des autres. 

, EUX-C1 ont à connaître des questions qui les concernent. 
VUS aYons, en particulier, évoqué celle des plans au sujet des- 
quels les représentants des associations de sinistrés sont parti- 
culièrement qualifiés pour donner un avis et vous ne pouvez 
Pas, tandis qu'il ÿ a encore, hélas! tant de ruines darts notre 
te éliminer du Conseil économique un représentant des 

IStrés Dour y faire siéger un représentant d'une catégorie 





évidemment très intéressante mais qui ne peut avoir la priorité 
sur celle des sinistrés. 

M. le président. La paroke est à M. Gozard. 

M. Gilles Gozard. J'aurais mauvaise grâce, étant donné Puna- 
nimité qui se manifeste sur l'amendement de M. Weïll-Raynal, 
à maintenir mon amendement. 

Je fais néanmoins observer qu’un seul conseiller économique 
pour représenter l’activité touristique est une représentation 
bien faible sans rapport avee l'importance de cette activité. 

En me ralhant à l'amendement de M. Weil-Raynal, je de- 
mande que l'on remplace les mots « un représentant de Fac- 
tivité touristique » au singulier, par les mots « un représentant 
des activités touristiques ». 

Je demande, en outre, à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques de bien vouloir bien prendre un engagement au 
sujet de la désignation de ce représentant. Je rappelle que le 
Parlement a adopté, il y a deux ans déjà, une loi instituant des 
comités des activités touristiques et d'un centre national du 
tourisme. 

Dans l'esprit du législateur, cet organisme devait être Île 
représentant qualifié des activités touristiques. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat de vouloir bien préciser, 
dans le règlement qui fixera le mode de désignation du repré- 
sentant des activités touristiques, que le conseil d’administra- 
tion du centre national du tourisme sera chargé de procéder 
à cette désignation, à titre du représentant le plus qualifié du 
tourisme en France. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. M. (ozard 
me demande, tout d'abord, d'accepter de remplacer un singulier 
par un pluriel, ce que je fais bien volontiers. 

ll me demande ensuite de prendre un engagement au nom 
de mon ami, M. Pinay. Je prends cet engagement, mais avec 
réserve et prudence, comme il convient. Je suis d'ailleurs per- 
suadé que l'intention de M. Pinay sera de consulter les orga- 
nismes représentatifs indiqués par M. Gozard, notamment le 
centre national du tourisme, qui joue un rôle prédominant en 
la matière. 

M. Gilles Gozard, Je vous remercie. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je n'aurais plus rien à dire sauf à cons 
tater que nos collègues sont disposés à retirer leurs ariende- 
ments sous les réserves qui leur ont été consenties, 

Je demande à M. Chautard de bien vouloir également retirer 
son sous-amendement. La commission est Hée par les déno- 
minatiocs qu'elle a prévues dans le texte. 


Je vous demande donc, monsieur Chautard, de ne pas imsis- 
ter. Ainsi sera réglé dans la conciliation générale un problème 


dont la solution paraissait plus difficile. 
M. le président. La parole est à M. Hugues. 


M. André Hugues. Je ne veux pas rompre l'unanimité, et 
bien ertendu, je retire mon amendement. 

En ce qui concerne le différend entre M. Chautard et M. Rama- 
rony, je me permets de faire la suggestion suivante. On pourraït 
inscrire « un représentant de fa propriété bâtie et de l'habitat ». 
Ainsi nos deux collègues auraient satisfaction: 

M. le président. La parole est à M. Ramaronv. 

M. Jules Ramarony. Je crois avoir fait preuve d'une extrème 
conciliation. 

Je voudrais d'abord qu'on m'expliquât ce que signifie Fex- 
pression: « représentant de l'habitat ». 

Si chacun sait ce que signifie l'expression « un représentant 
de la propriété immobilière », une discussion de plusieurs 
heures pourrait s'instituer sur le point de savoir ce qu'est un 
représentant de l'habitat, 

Si l'amendement de M. Chautard prévoyait deux représen- 
tants, je comprendrais que l’on propose d'inscrire: « deux 
représentants de la propriété immobilière et de l'habitat », 
Dans ce cas, le miristre pourrait choisir un représentant dans 
chaque catégorie. Mais puisqu'il ne s’agit que d’un représen- 
tant, comment le ministre va-t-il désigner le représentant de 
Ja propriété immobilière et de l'habitat ? 

S'il existe une différence entre l'expression « la propriété 
immobilière » et celle de « l'habitat », qu'on l'explique. 

Si, au contraire, il n'existe pas de différence entre les deux 
expressions, je ne. Vois pas pourquoi l’on ajouterait les mots: 
« et de l'habitat ». 

C’est la raison qui m'incite à maintenir mon amendement, 

Nous sommes r:ombreux ici à demander que l’ensemble da 
ceux qui représentent le patrimoir.e immobilier francais soient 
représentés au Conseil économique non pas pour défendre les 
intérêts particuliers des propriétaires — nous en sommes bien 
d'accord — mais pour y traiter les problèmes qu'ils conmais- 


’ 

















ASSEMBLEE 





NATIONALE — re SEANCE DU 7 FEVRIER 





1951 





sent, de la construction, du logement, problèmes essentiels 
qui continueront à se poser dans les années à venir. 

Il faut donc que siège au Conseil économique un représentar.t 
du patrimoine :mmobilier et l'amer,dement de M. Weill-Raynal 
grévoit celte representation. 

Dés lors, je vous en prie, ne comyliquons pas inutilement 
Ja situation. Je crois avoir fait preuve, je le répèle, de la 
plus grande compréhension. J'ai accepté que celte représenta- 
tion fût limitée à un siège, ce qui, vous voudrez bien l'ad- 
mettre, est un minimum. (Sourires.) 

J'ai demandé à mes collègues de retirer leurs amendements, 

Ne prolongeons pas inutilement le débat pour un mot, Je 
demanie à M. le président de mettre aux voix l'amendement 
de M. Weill-Ravnal. 

M. le président. La parole est à M, Weill-Raynal. 

M. Etienne Weill-Paynal. Pour satisfaire une demande de 
M. Leenhardt, j'accepte également de remplacer dans mon amen- 
dement un autre singuher par un autre pluriel et d'inserire 
« les activités exportatrices » au lieu de « Faclivité exporta- 
trice ». 

M. le président. La parole est à M. Chautard 

M. Bertrand Chautard. Je suis d'accord avec M. Pamarony 
en ce qui conccrne la désignation d'un représentant qui défende, 
au sen du Conseil écocomique, les intérêts de ja propriété 
imiuobilicre ou de la propriété bâtie. 

Mais si l’on introduit dans le texte les mots: « représentant 
de la propriété immoltälière », on ne mawquera pas de voir, 
dans ce représentant, le défenseur d'une certaine fraction de 
personnes s'intéressant à Ja propriété immobiliere. 

M. le président. 11 est question dans l'amendement de « pro- 
priété bälie » et non de propriété unmobilière ». 

M. Bertrand Chautard. \ieux encore! Mon argument s'en 
trouve reufot 

Si un représentant de Ja propriété bâtie siège au Conseil 
économique, je ne vois pas pourquoi n'y siégerait pas un 
représentant des locataires. 

M. Jules Ramarony. (e n'est pas du tout comparable, Je 
dernande la parole sur ce point. 

M. le président de la commission. Il conviendrait que nous 
terminions la discussion de cetle proposition de loi ce matin. 

M. Jules Ramarony. Slaluons donc sur l'amendement de 
M. Weill-Ravnal! 

M. Bertrand Chautard. Je pense que Je terme « habitat ».…. 

M. Jules Ramarony. le mot « habital » veut tout dire ou 
ne rien dire, Un archilecte de dixième ordre pourrait repré- 
senter l'habitat. 

M. Bertrand Cheutard. Je pense, au contraie, que l'irtroduc- 
tion d'un représentant de l'habitat dans la composition 
du Conseil économique fait ressorlir — c'est une notion peut- 
être nouvelle pour M. Ramarony, mais qui n'en existe pas 
moir,s — l'intérét que présentent les questions d'habitat dans 
notre pays: construction, entrelien, logement, montant des 
loyers et non pas seulement Ja propriété bâtie au sens exclusif 
de ce terme. 

Eu fi de compte, le résultat serait le même dans les deux 
cas, mais 11 vaut mieux faire prévaloir cette notion large de 
J'habitat, Ainsi, on ne laissera pas entendre que place n'a 
pas clé faite aux défenseurs des locataires qui se sentiront 
frusirés si l'on maintient l'expression « propriété bâtie ». 

C'est dans un esprit de conciliation d'intérêts qui peuvent 
s'opposer que j'insiste pour que le terme « habitat » remplace 
celui de « propriété bâtie ». 

M. le président. La parole est à M. Ramaronv. 

M. Jules Ramarony. Je demande que soit mis aux voix 
l'amendement de M. Weill-Ravynal., J'ai retiré mon amendement 
à une condition. Ou bien l'amendement de M. Weill-Raynal est 
accepté tel qu'il est rédigé et c'est fort bien ainsi, ou il ne 
l'est pas et, dans ce cas, je reprends mon amendement. Je ne 
peux pas adopter d'autre attitude, 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Hhissi0n, 

M. le président de la commission. Il n'y à De d'autre solu- 
tion, à mon sens, que de mettre aux voix l'amendement de 
M. Weill-Raynal. Je me permets d'insister auprès de l’Assemblée 
pour qu'elle accepte de prolonger Ja séance. En une dizaine de 
minutes elle pourrait terminer la discussion de la proposition 
de loi et éviter ainsi de tenir une séance de nuit. 

C'est l'intérêt de tous, 

C'est dans cet esprit que je demande à M. Chautard et à 
M. Ratmarony de ne pas lnsisier et que nous nous bornions à 
adopter l'amendement de M. Weill-Raynal. Cet\ amendement 
permet de régler le sort d'un article qui soulevait de nom- 
breuses difficultés que nous sommes heureux d'avoir surmon- 
tées sans trop de mal. - 

M. le président. La parole est à M. Chaulard, 





M. Bertrand Chautard. Je maintiens mon sous-amendement 
tendant à remplacer, dans l'amendement de -M. Weill-Raynal, 
les mots: « de la propriété bâtie » par les mots: « de l'habitat », 

M. le président. Conformément au règlement, je mets aux 
voix le sous-amendement de M. Chautarda, avant l'amendement 
de M. Weill-Raynal. 

M. Jules Ramarony. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. l2 président. Voici le résultat du dépouillement du scrutins 


Noé es: VOUS, 1. .u1 Do deeut te 510 
Majorité absolue, ....... dénosnodresées 3% ea 221 


Pour l'adoption........... 182 
Re TS SR RER A RE 258 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amgndement ds 
M. Weill-Raynal avec Les modifications acceptées par son auteur, 

Ces mod'hicalions consistent à remplacer respectivement: « de 
l'activité touristique » et « de l’activité exportatrice », par: 
« des activités touristiques » et « des activités exporlatrices » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Weill-Ravnal, ain 
modifié, 

(L'amendeinent, ainsi modijié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Nous reprenons l'examen de l'amendement de 
MM. d'Aragon et Caveux, dont je rappelle les termes: 

1° Dans le 109 aïinéa, paragraphe 4°, de l'article 5: a) rem. 
placer: « 9 » par: « 10 »; b) après les mots: « 2 pour la con 
sommation », intercaler les mots: « un pour les communau 
tés de travail »: 

2° Au début du 12 alinéa, paragraphe 6°, de l'article 5, 
remplacer: « 19 » par : « 9 ». 

Mais cet amendement semble entrer dans la catégorie de ceux 
avant fait l’objet de la transaction proposée par M. Weilk 
Ravnal, I tend en effet à remplacer, dans la composition da 
Conseil économique, un membre représentant Ja pensée frane 
çaise par ua membre représentant les communautés de travail 

L'amendeinent de M. Weill-Ravnal a retiré à la penste fran 
caise deux de ses représentants. 

La parole est à M. d'Aragon. 

M, Charles d'Aragon. Je me permets de demander à M. le rap- 
porteur s'il est bien entendu, néanmoins, que ma proposition 
sera éventuellement étudiée par là commission, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je suis obligé d'avouer à M. d'Aragon ma 
totale incompétence en cette matière qui apparliendra au Gou- 
vernement, Mais je puis demander à M. le ministre, au nom 
même de la commission, de vouloir bien tenir compte dans 
la mesure la plus large, des observations de M. d'Aragon. 

M. le président. La parole est à M. d'Aragon. 

M. Charles d'Aragon. Je dois avouer que je ne suis pas très 
fixé eur la représentation de la pensée française. Je ne pense 
pas que ses représentants soient désignés par tous les penseurs 
francais réunis. Cela me paraît une notion un peu obscure. 

IL est en tout cas une catégorie de penseurs pour laquelle 
je me permets de réclamer la bienveillante attention de l'As- 
semblée, c'est celle à laquelle j'ai eu l'honneur de faire allu- 
sion ce matin, celle de ces hommes, de ces pionniers qui on 
su conciter, sur Je terrain coopératif l’imagination et l'effica- 
cité, comme nous le disions &e matin, d'accord avec le Gou- 
vernement. 

Je me permets une fois de plus de me faire leur avocat, et 
j'espère que la commission voudra bien tenir compte de ma 
suggestion. 

M. le président. L'imendement est retiré. 

H reste à statuer sur l'amendement de M. Viard tendant à 
compléter t'article 5 par les dispositions suivantes: ; 

« Parmi les délégués représentant le commerce et l’industrie 
visés an 2° du présent article, trois sièges sont réservés 
l'Algérie; parmi les délégués représentant l’agriculture et vis 
aux 3° et 4° du présent article, quatre sièges sont réserves 
l'Algérie. | 

«Ces délégués sont désignés par les organisations proles- 
sionnelles nationales les plus représentatives sur présentatis 
des groupements professionnels de l'Algérie qui proposero 
des candidats en nombre triple des sièges à pourvoir. ” 

La parole est à M. Viard. HIS est 

M. Paul-Emile Viard. Mes chers collègues, le problème 
bsaucoup plus simple que ceux que vous avez examinés 10 
l'heure puisqu'il ne s'agit pas d'augmenter le nombre 
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délégués au Conseil économique mais en réalité, d’entériner 
et de Jégaliser l’état de fait. AS 

Vous savez que le texte de l’article 5 comporte un cinquième 
alinéa relatif aux départements et aux territoires d'outre-mer. 
Mais rien n'est prévu pour l'Algérie, à juste titre sans doute, 
puisque l'Algérie fait partie de l'entité France-Algérie. 

Ce que je demande par mon amendement, c'est que trois des 
osles de représentants du commerce et de l'industrie et 
quatre des postes de représentants de l'agriculture soient 
reservés à une représentation algérienne. 

J'ai d'ailleurs le soin de préciser. dans mon amendement 
que ces délégués seraient désignés par les organisations natio- 
males car, à ce point d2 vue, l'entité France-Algérie peut 
jouer; les groupements professionnels algériens seraient sim- 
pement chargés de présenter des candidats en nombre limité, 
ain que le choix puisse s'exercer d’une facon correcte. 

Tel est le but de mon amendement, qui ne me parait sou- 
lever aucure difficulté. 

J'ajoute que c'est à peu près ce qui se passe à l'heure 
actuelle puisque, à ma connaissance, deux ou trois des repré- 
gentants du commerce et de l’industrie sont choisis de plein 
gré par les représentations nationales parmi les Algériens, et 
il en est de même pour les délégués de l’agriculture. 

Je m'appuie sur ce précédent et, d'autre part, sur la phrase 
suivante du rapport de M. Julien: « Les départements algériens 
concourent avec la France métropolitaine pour les sièges réser- 
vés au titre des différentes catégories économiques ». 

Cet amendement, qui n'alourdit ni ne modifie beaucoup la 
Joi, en fait, peut, je crois, être adopté sans inconvénient. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporieur. Je demande à M. Viard de remarquer que, 
déjà, dans le premier Conseil économique, comme dans le texte 
aujourd'hui Soumis à l'Assemblée, une part est faite aux 
départements et territoires d’outre-mer. 

M. Paul-Emile Viard. Cela n'a aucun rapport avec l'Algérie. 

M. le rapporteur. L'Algérie est bien considérée comme dépar- 
tement d'outre-mer ? 

M. Paul-Emile Viard. Non. 

M. Fily-Dabo Sissoko. C'est la confusion que j'ai signalée 
tout à l'heurel 

M. Paul-Emile Viard Mon cher rapporteur, vous soulevez 
uu des problèmes les plus délicats et les plus difficiles que nous 
ayons à discuter dans cette erceinte. La question à été tranchée 
par l'Assemblée elle-même lors du vote du statut de l'Algérie; 
elle s'est refusée à inscrire l'Algérie parmi les départements 
d'outre-mer. 

L'Algérie est donc constituée par plusieurs départements 
francais, d'un type hybride qui n’est pas exactement défini, 
que je considère pour ma part comine départements francais 
purement et simplement, 

ces déparlemerts ne sont pas intéressés par les quinze sièges 
prévus pour Jes départements et territoires d'outre-mer. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, J'accepte volontiers cette lecon de vous, 
monsieur Je doyen, mais j'ai un autre argument. 

Il m'apparaît impossible de spécialiser ainsi pour partie les 
désignillons qui seront faites dans le Conseil par le Gouver- 
nerment, 

J'entends bien que l'Algérie doit avoir une représentation. 
Ceia est certainement dans la pensée de tous nos collègues. 
Mais je ne crois pas qu'il soit possible de fixer ainsi une part 
déterminés de représentation, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je tiens à 
faire remarquer que, dès à présent, en parfaite entente 
d'ailleurs entre les organisations professionnelles algériennes 
et les organisations professionnelles métropolitaines, l'Algérie 
est pratiquement représentée au Conseil économique. C'etait, 
à l'origine, M. Morard, président de la région économique, 
qui avait été désigné pour faire partie des groupements com- 
Merciaux. Ce sont MM. Burgat et Guélatti qui ont été désignés 
par la C. G. A, pour assurer la représentation. 

Dans ces conditions, voulez-vous admettre que votre amen- 
dement soit considéré par moi et par tous nos collègues comme 
une invitation plus pressante de votre part au Gouvernement 
Pour qu'il insiste également de façon pressante, d'une part 
auprès des chambres de commerce et le comité national de Ja 
production française, d'autre part auprès des chambres d’agri- 
eullure et Ja C. G. A., afin que la représentation que, dans 


Jeurs délibérations, ils ont accordée à l'Algérie soit légéremer.t 

accrue, de facon qu'il y ait un équilibre correspondant davan- 

lage à vos vues ? 

VOUS acceplez celte interprétation, je prends l'engage- 

ne de faire cette démarche lorsque je réunirai les orgamisa- 
9n$ qui feront des propositions pour ces désignations. 


Si 





M. le président. La parole est à M. Viard. 


M. Paul-Emile Vizard. Monsieur le ministre, l’objet de mon 
amendement était d'abord de faire inscrire daus la loi des dis- 
positions très précises. Mais son but profond était en réalité 
d'attirer l'attention du Gouvernement sur la nécessité de demans 
der que l'Algérie ait une représentation un peu pias élotiée 
au sein du Conseil économique. 

Actuellement, l'Algérie n'a que trois remésentants au sein 
de cet organisme. Il suffit de comparer ce nombre aux quinze 
représentants des départements d'outre-mer pour constater Ja 
disproporlion. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Comparaison n'est pas raison, 

M. Paul-Emile Viard. Si, c'est une raison valable, 

M. Fily-Daho Sissoko. À peu près valable. 


M. Paul-Emile Viard. Puisque vous m'assurez, mooseur 18 
minisire, qu'au moment de publier les règlements d'admi- 
histration publique, et mème au cours des conversations pour 
le choix des délégués, vous appuierez la position que je prends 
pour demander que l'Algérie ait une plus large place, je me 
rallie alors à votre proposition. Sur celle assurance, je retire 
mon amendement. 


M. le président. L’amendement est relré, 

Personne re demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 5, modifié par suite de l'adop 
de l'amendement de M. Caveux et de l'amendement de M. M 
Ravnol. 

iL'arti le A ainsi modifié, mis Aux voir. esl adopte 





tion 
{ 


[ Alix le 6.] 


M. le présider’. « Art, 6. — Les avis et rapports du Conseil 
économique Sont adressés au président de l'Assemblée natios 
nale et au président du conseil des ministres. 

Personne ne detnande la parole ?…. 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, Mis AUX Voir, est adopté.) 

M. le président. Avant d'aborder l'article 7. j'informe l'Assem. 


| J 

hlée que deux orateurs sont inserits sur les art S suivanls, 
qu'une dizaine d'amendements restent à discuter et que des 
explications de vote doivent être présentées sur lensemble, 


} 


Or, hier, l’Assembiée, approuvant les propositions la confé- 
rence des présidents, a décidé de substituer à la suite de la 
discussion sur le fermage, fixée à demain matin mercredi, Ja 
discussion cur Ja proposition relative au Conseil « ononmine, 
étant précisé que si ce débat n'était pas terminé à la fin de 
la matinée, il serait reporié à la suite de la fixation de date 
d'interpellations prévues pour l'après-midi, ainsi qu'éventuelle- 
ment le soir. 

IL est presque treize heures. Etant donné que le débat peut 
encore durer une heure et qu'il est impossible de retarder 
la séance de cet après-midi, l'Assemblée voudra sans doute 
interrompre le débat et en renvover la suite apres la fixation 
de date des interpellations, \ssentiment.) 


— 6 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujoui l'hui, à seize heures, deuxième séance 
publique : 

Fixation de la date de discussion des interpellations: 

1° De M. Serre, sur les conséquences des entretiens de 
Washington en ce qui concerne le problème allemand et sur la 
position du gouvernement français à l'égard des mesures prises 
par le haut commissaire américain en Allemagne occidentale, en 
faveur des magnats de la Ruhr et des nazis et, en particulier, 
en raveur d'Alfred Krupp; 

2° De M. Rivet, sur les conséquences internationales des entre- 
tiens de Washington, notamment dans les relations franco- 
vietnamiennes ; 

Suite de la discussion de onze propositions de loi et d'une 

roposition de résolution relatives au Conseil économique 
fes 2415-3291-3848-8379-8577-0006-9123-0949-9423-9572-S086  recti- 
fié-3645-11606, — M. Jules-Julien, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la 
deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à treize heures.) 

Le Chef du service de la sfénographie 
de l'Assemblée nationale. 
PAUL Lalssy, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


1" séance du mercredi 7 février 1931. 


SCRUTIN (N° 3322) 
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Conseil écono 14e Re présermtation des terri- 
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, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 





—+e+- 


- Chambrun 





Brillouel. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera, 
ermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

(de). 

Mme ChacbonneL 

Chausson. 

Chaulard. 

Cherrier. 

Mine Cbevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Croizat. 
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Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Lunino. 








Aumeran. 
Bachelet, 
Bacon. 
Ballie. 
Badiou. 
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Barbier. 
Barrachin 
Pau: Ba- 4, 
Baurens, 
Baylet. 
Bay'ou. 
Pêche 

Bec iuet. 


2 
es. 
— 


Pan ln le Jon fn ee put bond ind 


‘ 2 
n 
_ 


Pn jun ll je Je, fn ji ja 


> - 
= - 
1 
Re 
Lu 
— 
- 


Chevallier (Louis), 


€ \ r (Pierre), 


S e-e1-Ujise, 





Frédet (Maurice). 
Froment. 
ruraud. 
Gaboril, 
Gaiilard. 
alv-GAasparrou, 
Laravel. 

Garet. 

La vint. 

LA Zi re 

Geoft-e (de). 
uernez 
uervolhine. 


bre 
t,jaeobbi. 


19d1n. 

s1)7 2 

GoUuIn } six). 
0uUrUOn 

s0ozardi (Gilles). 
iuesden 


| Guilant tAndré). 


GUUHE, 

Giniton 

Guvon tJean- 
taymond), Gironde. 

1] 1il 

llenrezuelte 

Horina Outd Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (302€ ph- 

André) seine. 


} 

J lei 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve ‘Gé’aud\ 
Ju'es-Julien, Rhône. 


Ju { 

Kauffmann 

Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laroste 

Lalle 


Lamarque-Cando. 
Larmine-Guêvye. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier). 


Laurens {Camille}, 
1. 
Laurent (Augustin), 


Le Bail 
Le Coutalle” 
Leenhanit (Francis). 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Leje Ine 
Somine, 
Mme Lernpereur, 
Lescorat. 
Le spes 
Letourneau. 


Max}, 


Louvel 
Charles Lussy 
Mabrut 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 


Marcellin. 

Marin (louis), 

Maroseili 

Masson {Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice Petsche, 

Mayer {(Damiel), 
s{ ine 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 


Mazuez (Pierre-Fer- 

nand). 

Médecin, 

Mekki 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
el-Loire. 

Michelet, 

y to7 

Mitterrand. 

Mouh Jules). 

Mollet :Guy). 

\ondon. 

Monin. 

Monteit (André), 
Finistère. 

Montel ;Pierre). 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Giafferri de). 

Movnet. 

Muller {André}, 

\ nine, 

\isse. 

oureres, 

tn 

Oopa Pouvanaa. 

Paie w:Kk1. 

Pantaloni. 

Pelit Eugène-Clau- 
dius). 

Pelit (Guy), Basses- 
Prrénées. 

Pe, + 1 

Pfimlin. 

Philip (André). 

Pin 1Y. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poirot ‘Maurice), 

Py'ain. 

Pourlier. 

Prigent (Tanguy), 


Le tàr 
Finistère. 


Rarnadier. 

RäalMarOny, 

Rarmonel. 
Raulin-Laboureur (de). 
Reeh. 

Regaudie, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

tICoUu. 

itisal (Eugène), Seins 
Rincent 

Rollin (Louis). 
Roucier, 

Roulon. 

Rousseau. 


schauffler (Charles). 

Schmiit (René), 
Manche. 

Sschneiler, 

-chuman {Robert}, 
Moselle. 

sesmaisons (de). 

silvandre, 

“CN. 

Sissoko (Fily-Dabo}; 

smaïl. 

sourbet, 

Femple. 

Tlhieellen 

Fhiriet, 

Thomas (Eugène). 

foublanc. 

Triboulet. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Very (Emmanuel); 

Viard. 

Viollette (Maurice}: 

Wagner. 

Weili-Raynal, 

Woiff 


de 





Zig\jara. 


N'ont pas pris part au vote 


MM, 
Abelin. 
Aku. 
Amiot Octave), 





Apithy. 

AssC'ay. 
Aubame.: 
Augarde, 


Babet (Raphaël). 
Barangé (Chartes}, 
Maine-et-Loire. 

Barrot, 


Saïd Mohamed Cheikh. 





Bas. 

Beauquier. 

Ben Ali Chérif. 

Benchennouf, 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

bergeret. 

Beusniez. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda. 

Bonnet. 

Boukadoum. 

Bour. 

Bouret (Henri), 

Louxom. 

Burlot. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Catrice. 

Caveux (Jean). 

Ca vol, 

Charpentier. 

Charpin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Altred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston, 

Defos du Rau, 

Delahoulre. 

Denis (André), 
Dordogne, 

Derdour. 

Devemy. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José), 
seine. 


Duveau. 

Elain, 

Errecart. 

Fagon (Yves). 
Farine Philippe). 
Farinez. 
Félix-Tchicaya. 
linet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouvet, 

üabcelile. 

Gaïhtet, 


"Gau, 


Gosset. 

Grimaud. 

Guilbert. 

Guiliou (Louis), 
l'inislère. 

Guissou iHenri)}, 

Ialbout. 

iiamani Diori 

Houphouel-Boigny. 

Hubert (Jean). 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Juglas. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine Debaghine. 

Laurelli. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre. 
(Francine), Seine. 

Le Sciellour. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau, 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mezerna. 

Michaud (Louis), 





Duquesne. 


Vepdée. 


Moisan. 

Mokhlari, 

Monjaret, 

Mount. 

Mouchet. 

Mous<u. 

Nazi Boni. 

Noël ‘André), Puy-de. 

Dôme. 

Orvoen. 

Duedra0go Mamadou, 

Penoy. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Poimbœut, 

Mme Poinso-Chapuis, 

Muse Prevert. 

brizent (Robert), 

Nord. 

Raymond-Laurent, 

Reille-SouiL 

Rivet, 

Roques. 

saravane Larmbert, 

sauder. 

Schaff. 

scherer (Ma’c). 

schmitt !Albert), 5as 
Rhin. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

senghor. 

Sefridt 

Sigrist. 

“inonnet, 

laillade. 

Teitcèn (Henri), 
Gironde. 

leitgen (Pierre), Ille 
et-Vilaine, 
‘erpend. 

"nibauit. 

l'horal. 

linguy (de), 
lruffaut. 

Valay. 

Verneyras. 

Viatte. 

Vuillaume. 
Wasmer, 

Mile Weber. 





Yvon. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Baudry d’Asson (de). 
Bessac, 
Chevigné (de). 
Dupraz (Joannès), 
Fauvel. 
Gay (Francisque): 


Guyomard. 
Khider. 

Lisette. 

Lucas. 

Marie {André), 
Mauroux. 
Mendès-France. 
Moustier (de). 





Naegelen (Marcel). 
Reynaud (Paul), 
Roclore. 

solinhac. 
Terrenoire. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Villard. 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Ribeyre, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.....sscoserooovoosssesosese #40 


Majorité abDSOÏUE.......sssosessonseseneneneerese 221 


Pour l'adoption. ....,.,5..s.sssese 182 


Contre 


OCECEENEEEETILIILILLLLLLLLLLES 258 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé: 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SOMMAIRE 
14. — Procès-verbal. 
9.-- Excuse et congé. 
3. — bemande d’interpellation, 
a. — Décès d'un dépulé. 
s. — Conséquences des entretiens de Washinglon. — Fixation de 
ja date de discussion d’interpeilations. 

Dépôt, avec demande de jonetion, de deux nouvelles jinter- 
peliations. 

Rejet de la demande de jonction. 

Dernand> de renvoi à la suite des interpellations présentée par 
le Gouvernement: MM. Serre, Rivet, Pieven, président du con- 
seil: Paul Bastid, Jacques Duclos, Boulet; Pierre-Grounés, de Cham- 
brun. kir, Vendroux, Pierre Montel, Maurice Scgumann, Temple. 
— Adoption, au scrutin. 

6. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La stance est ouverte à seize heures. 


—  — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour à été afliché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation ?.. 

Le proces-verbal est adopté. 


ne À ni 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Colin s'excuse de ne pouvoir assister à Ja 
présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l’Assemblée, 

IL n'y a pas d'opposition ?... 

Le congé est accordé. 


ak pot 
DEMANDE D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Louis Rollin une demande 
d'interpellation sur les expulsions de locataires de bonne foi 
qui se multiplient et qui — en des temps difficiles et alors que 
là crise du logement n’a jamais élé aussi grave — risquent de 
troubler l’ordre publie et la paix sociale. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


ss À > 
DECES D’UN DEPUTE 


M. le président, Mes chers collègues (Mmes et MM. les députés 
se lèvent), M. Charles ae député de l’Aisne, est décédé 
sh Malin à la première heure, dans sa soixante-treizième 
49 Il était né, en effet, le 24 décembre 1878, à Lille. Sa 

\é, longtemps solide, malgré l’état de sa vue. s'était affai- 





blie il y à quelques mois, surtout à la suite d'une opération qui 
n'avait pas réalisé es espoirs mis en elle. Il était devenu 


complètement aveugle. Il faudrait étrangement manquer d'ame 
pour ne pas compatir à ce que put étre, des lors, la vie de cet 
homme fin et sensible, réduit à sa médilition inlérien prix 
de son labeur — il était un trevatileur acharné ne pouvant 
plus se rendre à cetle place où nous le voyons enci 'egASDer 
son siège à lätons mais avec la sûrelé de lhabitudi 

Car il était p’ssionnément attaché à son mandat. Docteur en 
droit, avocat, descendant d'une vieille famile de ce Vem 
aois tant de fois labouré par l'invasion dont le nom 
si clairement dans lFhistoire de notre pays. il s’est 
consacré à la recherche et à la pratique de ce mandat parie- 
mentaire que son père avait déjà honoré. Pour cette vieil 
hourgeoisie francaise, rishe de modestes vertus les mots de loi, 
de liberté, de patrie éveillent des tradiiions sécuiaires, un 


immense passé d'efforts, de civilisation, d'intelligenre, Ceux 
qui ont le mieux connu Charles Desjardins, qui ont vécu à 


éon intimité louent surtout sa bon!lé. attentive aux roimdre 
miseres dont aucune ne lui paraissait négligeable et. n 
ca fougue — dont j'ai parfsis connu les effets natient ef 


bienveillant, surtout pour les humbles dont il demeurail 
l'an sf 
1 4, (CAL, 

La première guerre mondiaie qui mettait À ma 
Péprouva lui-même cruellement, 1 
Chapelle, Eberfeld et Dusseldorf: c'était un patrioti 
geant. La paix le conduisit À Ja fois à la ir 


et à la Chambre. 

I était élu pour la première fois député de l'Aisne Je 
16 décembre 1919. II promettait de travailler à faire renailre a 
vie là où l'ennemi avait fait le désert, de défendre la formuic : 
tout pour tous, en considérant que la paix sociale est la con 
lion première de la paix universelle. « Nous sommes. déclarait- 
j, des victimes qui demandent réparation, des sacrii qui 
demandent justice, des Français qui, dans le cadre de lat 
Htution qu'ils se sont librement donnée, veulent s'unir pour 
vivre ei pour que vive la République En vue d’ ; 
fins. il faut mettre en exécution la loi sur les € ë 
guerre, appliquer le traité de Versailles, lutter vie 


chère par l'a “croissement le La production, réserver au Gouver- 
nement i'iniliative des dépenses, à 
combattre toute dictature. Sur ce programme il n'a pas vai 
soit qu'il appartienne au parti de l'unité républica 


ha a ne Qu, pirs 
tard, au parti républicain de Ja liberté, 


qu'il siège à la Cham 
bre, au Sénat ou dans les Assemblées constituantes. 

Lorsqu'it se représente en 1924. il <e prononce fermement 
pour la politique de Raymond Poincaré: c'est son id r'e 
trice; maïs il n'abandonné pas son plan pour la restauration 
des regions dévastées dont il a prévu Fachèvement en trt 


ans, tel que sur son initMtive, i] a 
finances du 28 décembre 14923. Une 
de l’Aisne à spécialement souffert de la guerre. Le Chemin-des- 
Dames et Je Moulin-de-Laffaux en portent témoignage devant 
l'histoire Desjardins veille sur la loi des pensions du 21 mars 
1919 qui est la charte des victimes ct sur Ja loi du 
qui consacre les droits des sinistrés. 

En 1929, il se présente au Sécat sur la liste d'union républi- 
gaine. Fidèle à la politique de l'homme d'Etat lorrain, il 
réclame, pour le relèvement national, une large conciliation des 
Français. De tors les problèmes posés devant le Parlement, ce 
sont encore les questions relatives aux réparations. aux pen- 
SIONS, aux Sinisirés, à la reconstruction qui l’intéressent le plus 
1, est hostile à l’étatisme, partisan de la concurrence et de Ja 
liberté, de l'accession des travailleurs À la propriété dans nn 
régime d'autorité et d'ordre. Pour l'extérieur, il n'accepte pas 


a été prévu par la loi de 
lois de plus, le département 


| 


JHars 


7 avril 1919 


sans réserves la politique de Brianü 
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la seconde guerre mondiale trouva Chartes Desjærdins aussi 
résolu que la premiére. 

IL v eut dans sa vie une heure spécialement héroïque. A l’au- 
tomoe de 1943, à Saint-Quentin, une réunion se tenait sous ‘1 
présilence du préfet de l'Aisne et du feldcommandant; 1! 
s'agi-sait d'envoyer en Allemagne es jeunes gens de la région 
pour le travail obligatoire, Le préfet et l'Allemand parlent 
d'abord dans le sens que l’on imagine. Après eux, Desjardins 
se lève devant les cent-trente maires assemblés. Il les conjure 
de résister. « Un maire, dit-il, est le pére de ses administrés. 
Un père enverrait-il à l'ennemi ées enfants ? » Ce qui devait 
arriver arriva: quelques jours plus tard, Desjardins était arrè.é 
dans sa propriété de Remancourt et interné à Compiègne. On 
a jugé que cet acte ne lui donnait pas droit à la Légion d'hon- 
neur: il lui donne droit au moins à notre respectueuse admi- 
ration. Dans la vie de Charles Desjardins, si frèle d'apparence 
lnais moralement si solide, c'est, à mon sens, le sommet; c'est 
le fait que l'on contera plus tard aux enfants de nos écales. 

J'adresse à Mme Desjardins, à ses filles, à son fs, à ses 
petits-enfants nos plus respectueuses condoléances. J'offre à 
son parti le témoignage de nos profonds regrets. Avant longue- 
mer.t fréquenté dans nos Assemblées lhomme que nous 
saluons, le témoin d'une si longue époque de la Vie francaise 
et républicaine, j'honore en lui et vous prie d'honorer avez 
moi celui qui a prouvé que le dévouement à l'idée de liberté 
el à ne patrie, sanctuaire de cette liberté, peut servir de sup- 
port à toute une existence et fonder une indépendance qui est 


peut-être :a plus belle forme du courage. 


5 - 
CONSEQUENCES DIS ENTRETIENS DE WASHINGTON 
Fixation de la date de discussion d’interpeHations. 


M. ie président. L'ordre du jour appelle la fixetion de la 
date de discussion des interpellations : 

1° be M. Serre sur les conséquences des entretiens de 
Washington en ce qui concerne le problème allemand et sur 
la position du Gouvernement français à l'égard des mesures 
prises par le haut commissaire américain en Allemagne occi- 
dentale, en faveur des magnats de la Ruhr et des nazis, cet, 
en particulier, en faveur d'Alfred Krupp; 

> De M. Rivet sur les conséquences internationales des 
entretiens de Washington, notamment dans les relations franco- 
Vicinanivennes, 

J'ai recu: 

1° De Mme Braun un nouveau libellé pour sa demande d’in- 
FAssembiée avait été saisie dans là séance du 
février 1951. Ce nouveau Hhbellé est ainsi conçu: 

le d'interpellation sur les entretiens de Washington 

‘nuits Truman et Pleven, et sur les conditions 

dans lesquelles la délégation francaise à l'O. N. U. a voté la 


résoitilion americaine portant condamnation de la République 
populaire de Chine »; 
% fre M. de Chambrun une demande d'interpellation sur les 


entretiens qui ont eu lieu à Washington entre M, le président 
du conseil et le président des E‘ats-Unis. 

Les auteurs de ces interpellations demandent, en vertu de 
l'article 91 du réglement, qu’elles soient jointes à celles dont 
J'Assemblée est appelée à fixer la date de discussion cet après- 


Informé de cet'e demande, le Gouvernement m'a fait connai- 
qu'il n'acceplait pas la jonction, 

En application de l'article 91 in fine du règlement, l'Assem- 
blée doit être appelée à se prononcer par assis et levé, sans 
débat, sur la jonction. 

Je consulte l'Assemblée. 

L issemblée, consullée pai assis el levé, se prononce contre 
la Jonction 

M. le président. Quel jour le Gouvernement propose-t-il pour 
la discussion des interpellations de MM. Serrre et Rivet? 

M. René Pleven, président du gonseil. Le Gouvernement 
demande le renvoi à la suite. 

M. le président. La parole est à M. Serre. 

M. Charles Serre. Mesdames, messieurs, ainsi, nous n aurons 
pas, au retour de Washington de M. le président du conseil, 
le large débat qui, de l'avis de nombreux collègues, eût été 
pécessaire sur les questions qui nous préoccupent. 

Nous n'aurons pas davantage un ordre du jour permettant 
à l'Assemblée de faire connaître son opinion sur l'action gou- 
vernementale et de définir les principes d’une politique exté- 
rieure susceptible de réaliser la synthèse des aspirations nalio- 
nales. 

Nous n’aurons — monsieur le président du conseil, je le 
déplore pour vous — qu'un scrutin de ar rc intérieure de 
votre majorité sur une question de procédure. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 





paasa. | 

Je dois dire qu'il y a un précédent à ce que nous allons 
faire aujourd'hui; ce précédent s’est produit le 4 oc:obre 1938, 
au moment des accords de Munich. 

M. le président du conseil. Rien de commun ! 

M. Charles Serre. La Chambre des députés n’a jamais délibéré 
sur les accords de Munich, car au fond elle ne pouvait pas le 
faire. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

On a demandé simplement, comme aujourd’hui, non pas le 
vote d'un ordre du jour de confiance mais le renvoi à la suite 
d'une demande d'’interpellation qui, elle — et c'est la seule 
différence avee le débat d'aujourd'hui — é'ait une demande ‘ 
d'interpellation de complaisance. 

Ainsi, dans la confusion, on à pu unir dans une majorité 
de rencontre à la fois les munichois avérés, les munichoïs 
résignés et des patrioles abusés, comme il s’en trouvera certai. 
nement tout à l'heure dans votre majorité, monsieur le prési 
dent du conseil. (Applaudissements à l'extrême gauche, x 
lulerruptions à droite.) 

Vos entretiens avec M. Truman sont très graves et ce qui 
le prouve, c'est la différence qui existe entre les communiqués 
qui ont été publiés à leur issue et ceux qui l'avaient éié à 
la suite des entretiens de M. Truman avec M. Attlee, 

A la lecture de ces communiqués apparaissent des diffé. 
rences appréciables. 

En premier lieu, à la fin des conversations entre M. Truman 
et M. Atilee, absolument rien n'a été dit sur FAllemagne. 
En second lieu, ces communiqués contenaïent au 

l'espérance d’une recherche de négociations. 

Dans le communiqué qui a clôturé vos entretiens, il n'v a 
pas du tout celte confiance et l'affirmation de la même espé- 
rance. 

M. le président du conseil. Vous l’avez mal lu, 

M. Charles Serre. Et puis, monsieur le président du conseil, 
j'y trouve une phrase que vous allez m'expliquer. 

Dans le communiqué qui metlait fin aux entretiens Attlee- 
Truman, on parlait simplement de « l'identité des buts » recher. 
chés par les deux Etats qui participaient à ces conversations, 
Dans le communiqué qui à mis fin à vos entretiens avec 
M. Truman, on parlait de la « profonde commuauté de vues » 
qui existait entre les deux gouvernements. 

M. Louis Rollin. 11ès bien! 

M. Charles Serre. Je crois qu'il + a une grande différence 
politique entre les deux expressions. 

Ensuite, sur le problème allemand lui-même, il y a deux 
phrases qui sont capitales pour l'orientation de la France. 

On parle, dans le communiqui résumant vos entretiens, de 
« l'intégration progressive de l'Allemagne à une communauté 
ovcidentaie européenne » et on réaflirme la conviction des 
deux hormmes d'Etat « qu'une contribution de l'Allemagne à 
l'effort commun de défense sous la forme envisagée le mois 
dernier à Bruxelles » renforcerait la sécurité de l’Europe. 

Or, des actes d'une extrème importance ont suivi ou ont 
accompagné votre voyage à Waslingten: C'est d’abord la 
libération de Krupp et la remise à sa disposition de ses usines 
et de ses vn'reprises industrielles. 

Certes, ce fait n’est que le couronnement symbolique du 
retour des magnals de la Ruhr et de là Rhénanie. 

E y a eu ensuite la déclaration faite par M. André François 
Poncet, haut commissaire de France en Allemagne occidentale. 
sur Ja ligne Oder-Neisse et sur les frontières orientales de l'Alle- 
magne. 

I y a eu également l'annonce de Ja réunion à Paris pour le 
15 février d'une conférence où les généraux allemands viendront 
discuter, dans la capitale du peuple de France, la formation 
d'une armée commune entre l'Allemagne et notre pays. 

M. Louis Rollin. Quand ces généraux vont en Russie cela vous 
gène mois ! 

M. Charies Serre. Il y a eu, enfin, cette déclaration toule 
récente — elle date d'hier — faite par M. Mac Cloy, haut com- 
missaire américain, à la conférence des ambassadeurs des 
U. S. A. à Francfort, au cours -de laquelle il a souligné la 
pee d'intégrer l’industrie de l'Allemagne de l'Ouest dans 

a production d'armements de l'Europe occidentale. : 

Permettez-moi alors, monsieur le président du conseil, très 
sommairement, dans la très courte limite du temps qui m'est 
imparti, de vous poser des questions très précises. 

Après ce retour de M. Krupp à la tête de ses entreprises indus- 
trielles et de ses usines, que va-t-il subsister de l'autorité 
internationale de la Ruhr ? L 

M. Jean Cayeux. 11 est certain que ce retour de Krupp est un 
scandale, : 

M. Charles Serre. Certes, cette autorité internationale de la 
:uhr, modeste vestige de tous les rêves et de tous les espoirs 
que la France unanime avait conçus au lendemain de la libéra- 
tion, était bien insuffisante pour assurer un contrôle rigoureux 


moins 


, 


de l’ensemble du potentiel industrie! gigantesque de ces régions} 
Vous même, monsieur le président du conseil, au moment An 
discussion dans cette Assemblée des recommandations 
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experts lurs de la conférence de Londres, avez estimé à très juste 


raisen — et mon bulletin de vote avait la même couleur que 
le vôtre — que cette autorité internationale de la Ruhr était 
jusuffisante pour assurer le contrôle de l'indusirie allemande. 

Mais que Va-t-il en rester maintenant que M. Krupp a repris 
11 propriété de ses usines ? ; 

J'ajoute que M. Krupp n'est pas seulement l'homme qui pos- 
code ces usines de Li Rubhr; c'est aussi un homme qui, an 
moment où se sont installés dans toute l'Allemagne ces camps 
de déportation, honte de l'humanité, à élab.i à côté de ces camps 
des entreprises industrielles qui ont profité de l'esclarage de 
tous les resistants de l'Europe entière. 

Ce fait a été dénoncé dans la revue Evidence à laquelle co'la- 


‘hore M. Daniel Mayer. Dans Un mnméro assez récent de cette 


revue on indiquait à très juste raison qu'à Ausschwitz motsim- 
ment, M. Krupp avait eu de ces installations industrielles qui 
avaient profité du martyre des hommes et des femmes de 
d'Europe. F 

Ajors ma quêéstion est précise. Est-ce que l'Amérique, est-ce 
que de haut commissaire américain en Allemagne occidenta'e a 

ris l'avis du Gouvernement français avant de libérer M. Krupp 
et avant de lui rendre ses usines, ou bien n’a-til pas pris cet 
avis ? (Applaudissements à l'extrême gauche ) 

Quant à la déclaration de M. Audré-François Poneet sur a 
ligne Oder-Xeisse, alle pour but de faciliter cette conférence 
des Quatre qui est nécessaire S nous voulons e+#aver de 
remettre la paix en Europe, de limiter et d'arriver à abolir ces 
dissentiments qui séparent les vainqueurs de 1945 ? 

M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, a exposé 
la position du Gouvernement à la commmis<ion des affaires étran- 
gères de l'Assemblée. L à fait remarqner que la France 
h'approuvait pas, Mais ne contestait pas davantage ces frontitres 
vrientales. 

Mais je Suis surpris que Si cette posilion a été prise par la 
diplomatie française, cerluins représentants de cette diplomatie 
on certains hauts fonctionnaires dont la paroke engage la posi- 
tion de la France, suivant F1 conjoncture diplomatique et Îles 
vicissitudes de la politique américaine fassent des déclarations 
dans un sens ou dans l'autre et entravent ainsi de singulière 
facon ce rapprochement des aihiés qui doit être la base de l'orga- 
uisation de l'Europe et de la paix. 

Au sujet de la réunion à Paris des généraux alemamds, je 
sais qu'il existe plusieurs plans qui s'opposent, que plusieurs 
idces ont été émises pour aboutir à La formation de comtingents 
militaires allemands. 1 y a eu, à l'origine, le memorandum du 
géncral Schwerin au chancelier Adenauer, le plan Jules Moch, 
Je plan Pieven et aussi le discours de M, Rôbert Schuman au 
Conseil de l'Europe où le ministre des affaires étrangères avait 
pris soin de déclarer qu'il ne parait qu'en son nom personnel 
el sans eugager d'autre responsabilité que la sienne. H v a eu, 
enfin, à la conférence de. Bruxelles, ie plan Spofford. 

Quelle est l'attitude véritab'e du Gouvernement français sur 
tous ces problèmes, quel cA Gurierment ie plan qu'il veut pour- 
suivre et dont il s'efforce de meltre au point la réa.isation sans 
en parler ouvertement à l'Assemblée nationale et au pays ? 

Car toutes ces idées différent les unes des autres et l'on peut 
avoir l'impression, actuellement, qu'on s'efforce de mettre Ja 
nation française cu présence du fait accompli. Ainsi, de même 
que nous avons appris, l’autre jour, que M. Krupp était remis 
à la tête de ses usines, nous apprendrons un jour que l'état- 
Major de la Wehrmacht est remis à la dête de ses eflectifs. 
(Applaudisscments à l'extréme gauche.) 

M. le président, Monsieur Serre, veuillez conclure. 

M. Charles Serre, J'ai presque terminé, monsieur le président. 

Un fait m'inquiète, monsieur le président du conseil. Je me 
demande si l'on ne pose pas, sans vous en parler, et malgré la 
volonté de la France, les bases concrètes de cette remilitarisa- 
tion de l'Allemagne, Je suis frappé par la présence, que vous 
W'ignorez pas, d'unités auxiliaires des troupes d'occupation 
dans le secteur américain et aussi dans le secteur britannique, 
umlés qui, je tiens à le constater, n'existent pas dans le 
Secteur francais. 

Comment se fait-il, je vous le demande, qu’en vertu même 
des accords du statut d'occupation, vous n'avez pas fait en- 
tendre la protestation de Là France à nos alliés américains e! 
britanniques, contre cette remilitarisation allemande faite par 
le moyen de ces compagnies auxiliaires dans Îles secteurs occi- 
dentaux avec lesquels vous correspondez particulièrement ? 

Je ne veux pas prolonger une intervention qui dépascerait 
les limites du règlement (Sourires) mais je crois que le pro- 

Mme est assez grave pour mériter ici notre attention à tous 

Avez-vous conscience d’avoir travaillé, à Washington, pour 
Un rapprochement de tous les alliés. 

M. Louis Rollin, Oui. 

: s Serre. ou, au contraire, pour accenimer Ja divi- 
Sion du monde en deux blocs rivaux, dont le choc ne pourra 
que se produire finalement ? 





Ne pensez-vous pas qu'il serait peut-être temps de reprendre 
le rève éternel de la France, la pensée de Briand, la pensée de 
ces bormmes qui, à un certain moment, avaient fait le pacte de 
Locarno, qui reposait simplement sur la démilitarisation et la 
soumission à un contrôle international de la rive gauche du 
Rhin ? 

Plutôt que d'imposer à une population allemande qui 
d'ailleurs, dans son immense majorité, n'en veut pus un 
effort d'armement et de militarisation, ne serait-il pa: préfé- 
rable de préparer par la diplomatie une démilitarisutionu de 
toute l’Ailemagne, de tous les secteurs de lAllemagr,®, sans 
aucure différence ? (Applaudissements à Ll'extrème gauclie.) 

Mais je pare d'une démilitarisation soumise à un contrôle 
international rigoureux et méthodiquement organisé. 

M. Jean Le Coutaller, Qui a commencé la remiiturisation de 
l'Allemagne ? 

M. Louis Roïfin. [émilitarisez d'abord la zone orienta ce! 

M. Charies Serre. J2 ne reviens pas sur le passé, je ne chers 
che pas à savoir qui à commencé. (Erclamations à ganche, au 
centre et à droite.) 

J'essaie simplement de vous mettre en présence de vos res- 
ponsabilitée. 

M. Henri Teitgen. Nous ne veus avons pas attenda pour rela. 

M. Charles Serre. Il ne faudrait pas finir par une : strophe, 
par un chor. Au contraire, au projet de réarmement de l'Alle- 
magne, il faut essaver de substituer nn projet de démiiiitari- 


sation et de contrôle international général de l'ensemidle de 
l'Allemagne. 
C'est dans ce sens que nous travaillerons pour ja paix. 


J'aurais voulu égalemeut que ce fût dans ce sens que pôt 
s'engager ici un débat très large où tous Jes partis, de l'oppa- 
sition comme de la majorité, auraient pu apporter leurs sug- 
gestions. 


Nous aurions pu ainsi dégager les lignes ginéra: d'une 
politique française tandis qu'au contraire nous ne faisons qu un 
débat de procédure qui, vraiment, n'est pas digne ü s tral- 
ions parlementaires. Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M Pavel 
M. Paui Rivet. Monsieur le président du conseil, votre vage 
aux Etats-Unis a été un grand événement dont tous }°s Fran- 
cais, sans distinction d'opinion, attendaient les résu s avec 
une curiosité angoissée, H était... il aurait pu être la réplique 


du voyage du président du conseil anglais, bien qu oit 
oduit dans des conditions différentes: Je vor * de 
à. Attlee résulia d’une initiative anglaise; le vôtre s'est 
accompli qu'à la suite de négociations assez longu 

Quoi qu'il en soit, vous revenez satisfait des résultats obte- 


nus et la presse, la radio, les communiqués offici Gi = 
dérent que Vous avez remporté un grand suecés, 4e dit 
dire que beaucoup de Framçuis ne partagent ] vpti- 
misme … 

M. Pierre-Grouès, Très bien! 

M. Paul Rivet. et même ont éprouvé, en lisant Ç ! 
rendus journaliers de vos entretiens avec M. Truman, wie sorte 
d'humiliation., 11 leur semble n'avoir pas trouvé, dan: pr'O= 
pos, dans les attitudes du grand patriote que vous fût 


| à 


vous êtes, toute La fierté et la liberté d'expression q is 
attendions du représentant de la Fran 

Il leur a semblé que l'accord parfait et immédiat s'est 
établi entre vous et Votre puissant interlocuteur résu { ne 


sorte de soumission préétablie et non pas d'une con! tion 
de positions. 

En bref, alors que le porte-parole anglais, tout en s’efforeant 
de sauvegarder l’entente anglo-américaine, avait tenu 


mer avec fermeté les vues de son gouvernement, il semble 
que vous avez, dès le premier contact, cherché à éviter la mroin- 
dre divergence avec les plans et les directives de la politique 
américaine. 

en plus, avant même de fouler le sol américain, d une 
déclaration qui a une singulière résonance, vous avez en quel- 


que sorte désavoué l'attitude de notre représentant devan 
plus haut organisme international dans un vote de procédure 
qui d’ailleurs n'engageait en aucune facon la Fran sur le 
fond de la question. 

Singulière déclaration qui ne pouvait être expliqu 
un désir, que je juge excessif, de préparer le climat 


Ce 


le vos 
entretiens à Washington. Car, qui pouvait imaginer que 
M. Chauvel avait agi spontanément, sans en référel | 
ministre et à son Gouvernement ? 

On a dit et proclamé — et vous allez sans doute nous le 
répéter tout à l'heure — que vous avez fait triompher la thi 
rançaise en ce qui concerne Île réarmement allemand, et que 


le rapport du général Eisenhower consacre ce succès. 
J'ai tout lieu de croire que l'opinion du général Eisenhower 
a été déterminée bien davantage par l’état d'esprit des Alle- 
mands eux-mêmes qui, malgré la sensationnelle déclaration 
sujet de l'honneur du soldat allemand, restent, d 
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fixe à ©S p. 100 le nombre des opposants. 

D'ailleur<, la nouvelle position américaine exposée par Je 

énéral Eisenhower n'est que provisoire. Elle durera tant que 
on ne sera pas parvenu à vaincre la résistance allemande. On 

mettra le prix, mais je ne crois pas que les intérêts de la 
a ice pésent beaucoup daus ce marchandage. 

Il semble que l'idée maîtresse qui vous a guidé et qi a 
orienté votre attitude et vos propos à Washington avait trait 
à la question d'Indochine et à la nécessité d'obtenir une aide 
plus puissante et plus rapide des Etats-Unis. 

J'avais espéré, vous 1e savez, que vous envisageriez une autre 
solution du drame sanglant qui nous a déjà coûté tant de mil- 
daurds et 50.000 morts, chiffre que M. Paul Reynaud a donné 
aux Etats-Unis, 

J'espérais que vous profiteriez de la répugnance évidente du 
gouvernement du Viet-Minh à faire appel à l'aide chinoise pour 
établir des contacts avec lui et chercher les bases d’une solu- 
lon pacitique, Le rttablissement provisoire de Ja situation 
Mmiiilaire au Tonkin, là délivrance des otages, la remise des 
pr.sonnicrs grands blessés créaient une atmosphère propice, 

Ce n'était pas use éventualité de nature à plaire aux Etats- 
Unis qui établissent, entre l'affaire de Corée et l’affaire d’Indo- 
chine, une corrélation un peu simpliste et qui jouent sur Bao 
Dai comme ils misent sur Syngiman Rhée ou, demain comme 
hier, sur Tchang Kaï Chek. 

Vous vous êtes rallhié à ce point de vue américain ou, du 
moins, tout se passe comme si vous aviez adopté le point de 
vie américain, Vous avez obtenu. en échange, une aide amé- 
ricuine plus grande et plus rapide. C’est donc la guerre qui 
se poursuit en s'amplifiant, et nous allons continuer à faire 
tuer, labas, de braves Français de France et de l’Union fran- 
Case. 

Je voudrais, une fois de plus, attirer votre attention sur la 
gravité et le danger de cet appel aux ressources de l'Union 
irancaise pour maintenir en Indochine nos effectifs. On peut 
imaginer qu'un Francais de la métropole ait l'impression, voire 
Ja certitude exaltante qu'il risque la mort-pour son pays. 

Mas quelle force morale peut soutenir un Marocain ou un 
Sénégalais qui tombe frappé d'une balle tirée par un Vietna- 
mien, c'est-à-dire par le représentant d'un peuple qui fait 
Partie, comme lui, de l'Union française ? 

Mais il y a plus grave: vous avez prévu, avec votre inter- 
locuteur, l'éventualité de l'intervention chinoise en Indochine 
et obtenu que, dans ce cas, l'Amérique nous apporterait une 
aide en hommes et que l'intervention de l'O.N.U. serait sollicitée 
dans les mêmes conditions qu'elle l’a été pee la Corée. 

Cet accord me parait singulièrement redoutable. 

out d'abord, parce qu'il peut inciter le Gouvernement du 
Viet-Minh à accepter, sinon à solliciter, l'aide de troupes et 
de volontaires chinois, ce qu'il n’a pas fait jusqu'à présent, 
et à tenter d'obtenir une décision militaire avant que Les ren- 
forts américains soient parvenus à destination. 

Vous savez combien cette éventualité est redoutable pour 
nos troupes, pour les Français du delta tonkinois, pour les Eura- 
siens et pour les Vietnamiens ralliés à Bao Daï. 

Mème si cette poussée du Viet-Minh n'a pas pour résultat 
notre rejet à la mer, mème sj l’aide d'effectifs américains ou 
internationaux se révèle suffisamment rapide et efficace pour 
éviler ce désastre, n'est-ce pas la transformation de l’iIndo- 
chine, ou déjà l'on utilise les bombes au napalm, en une nou- 
velle Corée, avec les dévastations atroces et les hécatombes 
humaines dont ce pays a été le théâtre ? 

Enfin, l’internationalisation du conflit vietnamien n'est pas 
favorable à notre pays. 

A tort ou à raison, 11 politique française en Extrême-Orient 
et dans les territoires d'outre-mer a des adversaires à l'O.N.U. 
Nous n'avons pas intérêt à Jaisser porter devant cetle instance 
internationale un problème que le gouvernement du Viet-Minh 
comme le Gouvernement français doivent, au contraire, s’effor- 
cer de maintenir dans le cadre franco-vietnamien et de résou- 
dre en dehors de toute intervention étrangère. 

Ea terminant, monsieur le président du conseil, je rappel- 
lerai uu des points de vos entretiens avec le président Truman. 

Vous avez tenu à rassurer votre interlocuteur sur l'impor- 
tance du mouvement neutraliste en France. Vous lui avez 
affirmé qu'à l’Assemblée nationale il n'y avait pas une dizaine 
de neutralistes. Si j'avais le moindre désir de plaisanter, je 
vous dirais que vous avez eu la main bien malheureuse en 
formant votre ministère si, comme l’affirme un récent hebdo- 
madaire, quatre de vos collaborateurs sont contaminés par le 
neutralisme, (Sourires, — Applaudissements Sur plusieurs 
bancs à l'extrême gauche.) 

En mobilisant la presse et la radio contre le neutralisme, 
c'est-à-dire contre l'indépendance de notre pays et de l'Europe, 
en essayant de le ridiculiser, c'est-à-dire de le rendre odieux, 
par la voix d'hommes politiques de premier plan, en consa- 











crant vous-même une large place à la critique de ce mouve- 
ment dans vos discours, ici et en Amérique, ne reconnaissez- 
vous pas veus-mèême l'ampleur de cette orientation de la pen- 
sée française et européenne ? 

Notre neutralisme n’est pas une abdication., IF est armé en 
attendant que son action provoque une détente internationale 

ermeltant d'établir enfin la sécurité collective et, par suite, 
a réduction progressive, contrôlée et simultanée des arme- 
ments. 

Pour l'instant, il suppose une armée de caractère stricte. 
ment défensif, au service d'une politique indépendante, déter- 
minée essentiellement par les intérêts de notre pays et des pays 
européens, car il n’est pas limité à la France, mais entend 
s'étendre à toute l'Europe occidentale, 

Il a comme corollaire nécessaire le non-réarmement de l’Alle. 
magne réunifiée et neutralisée sous garantie internationale, 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à l'extrême gauche.) 

Croyez-moi; les neutralistes ne sont ni des lâches ni des 
asexués, ” 

Voilà les réflexions que votre voyage à Washington m'a sug- 
gérées. J'ai voulu exposer, dans cette interpellation dont je 


n'ignore pas le sort, les réserves, les critiques, les craintes, les. 
déceptions que ce voyage a suscitées chez un grand nombre: 


de Français, 

Il était bon que ces choses fussent dites. Si elles ne rencon- 
trent pas grand écho ici même, elles en auront dans le pays. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. René Pleven, président du conseil, Mesdames, messieurs, 
tout à l'heure notre collègue, M. Charles Serre, évoquait la 
dignité et la tradition parlementaires. Je xoudrais l’assurer que 
ce rappel n'était pas nécessaire en ee qui me concerne et que, 
même s'il n'avait pas déposé une demande d'interpellation 
même si M. Rivet n'en avait pas déposé une lui-même, le chef 
du Gouvernement aurait considéré qu'il avait un devoir de 
déférence à l'égard de l’Assemblée, celui de lui présenter, dès 
son retour de Washington et dès qu'il en aurait fait la relation 
au Gouvernement, le compte rendu de ses efforts et des impres- 
sions qu'il rapportait, 

M. Jacques Ducios. Mais vous refusez la discussion des inter- 
pellations ! 

M. le président du conseil. Je ne refuse pas le débat, mon- 
sieur Duclos; mais si vous voulez, un jour, avoir un large 
débat de politique étrangère, le groupe Communiste fera bien 
de ne pas entraver le travail de l'Assemblée, (Applaudisse- 
ments à auche, au centre et à droite. — Exclamations à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Jean Pronteau. C'est un argument qui juge le président 
du conseil! . 

M. le président du conseil. Je tiens d'abord à rappeler rapi- 
dement pour quels motifs ce voyage est apparu comme néces- 
saire et dans quelles conditions il a été décidé. 

Au cours des débats qui se sont déroulés depuis la rentrée 
d'octobre, soit à l’Assemblée nationale soit au Conseil de la 
République, le Parlement, par des majorités considérables, qui 
dépassaient de beaucoup les limites de la majorité sur laquelle 
s'appuie le Gouvernement, a exprimé le vœu que la France 
appelle l'attention de ses alliés sur l'importance de l'effort 
qu'elle accomplit en Indochine, non point pour des buts colo- 
nialistes et des motifs d'intérêt égoïste, mais dans le but de 
permettre à trois nations dont des traités, approuvés par je 
Parlement, ont reconnu l'indépendance, de choisir librement 
leur régime politique et leur mode de vie. : : 

Je rappelle à cet égard que, le 22 novembre dernier, l'Assem- 
blée nationale a voté, par 408 voix contre 19%, la dernière partie 
de l’ordre du jour de confiance qui comprenait l'alinéa suivant: 

« Donne mandat au Gouvernement d’insister auprès des 
nations libres sur le caractère international du conflit soulevé 
par le Viet-Minh, qui met en cause l'avenir du Sud-Est asià- 
tique, sur la nécessité d'un effort commun, tant pour faire face 
aux menaces présentes que pour 1echercher les moyens d'une 
paix durable ». + LE 

Les nations indochinoïses sont menacées par l'action mili- 
taire du Viet-Minh et la France a le sentiment de protéger en 
Indochine, non seulement ces nations, mais encore tous les 
autres Etats non inféodés au communisme, qui se trouvent dans 
l'Asie du Sud-Est. : 

IL m'a été à maintes reprises, au cours de ce débat, rap clé 
qu'en ce qui concerne la défense nationale, s'agissant de Lx 
dochine ou du continent, la Comstitution place la responsabilit 
suprême sur les épaules du chef du Gouvernement. Et l'on ma 
demandé de ne pas oublier, sur le plan de la défense eur0- 
péenne, ce que j'ai moi-même appelé, au cours d'un ébal, 
« les droits sacrés de la France ». 3 

C’est pourquoi il m'a paru nécessaire, dès que les M or 
tances l'ont rendu possible, que je me rende aux Etats-Unis 
pour exposer moi-même au gouvernement américain, ainsi qu 
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l'opinion publique de ce pays, l'effort considérable accompli 
ar la France en Extrêtne-Orient comine en Europe. 

Enfin, la lecture de journaux américains, les conversations 
nombreuses qu'i m'a élé donné d'avoir avec des personnalités 
très représentatives des Etats-Unis m'avaient convamenu qu'il 
était désirable que le chef du Gouvernement francais lui-même 
vint dissiper des risques de malentendus, d'équivoques, pro- 
voqués par des propagandes auxquelles parfois, hélas! se 
prélent certains Français, et qui tendent à représenter le visage 
de notre pays ou l'action de son Gouvernement sous un jour 
qui ne correspond pas à la réalité. 

” Ces propagandes s'exercent en deux directions différentes. La 
prernière est l'œuvre d'hommes dont nous avons vu l'action 
maléfique à des époques récentes de notre histoire. Elle tend à 
présenter la France comme un pays rongé, incapable de se 
relever moralement des sacrifices et des auiges que lui ént 
jafligés les deux grandes guerres mondiales. 

Ja seconde tend à présenter le Gouvernement de ce pays 
comme composé d'hômimes dont le courage, la sagacité, l’éner- 

ie sont insuffisants pour prendre les mesures nécessaires. 

Ces deux propagandes, inspirées par des intentions diffé- 
rentes, se Conjuguent dans leurs effets. Elles tendent à saper 
{a confiance qu'on peut avoir au dehors, soit dans Ja nation 
francaise, soit dans le Gouvernement ïrançais, Elles apportent 
ainsi un élément précieux à ceux qui, de l’autre côté de l’Atlan- 
tique. auraient tendance à recommander aux Etats-Unis de 
s'écarter de l’Europe continentale, de renoncer aux engage- 
ments du pacte de l'Atlantique, de limiter leurs efforts mili- 
taires à la protection des îles britanniques et, éventuellement, 
de certaines bases méridionales et de l'Afrique du Nord. 

C'est donc aussi pour dissiper les miasmes que ce genre de 
propagande peut arriver à créer dans une atmosphère interma- 
tiuuale qui doit être de mutuelle confiance que j'ai estimé de 
mon devoir, d'accord avec le Gouvernement tout entier, de 
demander à l'ambassadeur des Etats-Unis d'indiquer à M. le 
président Truman l'intérêt que paraitrait comporter un entre- 
tien direct avec lui. 

Aussitôt, le président Truman, avec une courtoisie et une 
rapidité auxquelles nous avons élé très sensibles, m'a invité à 
être pendant deux jours, à Washington, l'hôte officiel dun gou- 
veruement américain, (Applaudissements à guuche, au centre et 
sur de nombreux bancs à droite.) 

Sidt connu ce projet de visite à Washington, M. Saint-Jau- 

rent, premier ministre du Canada, me faisait savoir, dans des 
termes particulièrement chaleureux, qu'il souhailait que je 
saisisse l'occasion de ce voyage pour lui rendre la visite qu'il 
avait faite quelques semaines plus tôt au Gouvernement fran- 
ais. 
; Nos relations avec le Canada sont sur un plan qui est presque 
supérieur à celui de l'amitié et c'est avec joie que je faisais 
savoir à M. Saint-Laurent combien ie serais heureux de me 
rendre à Ottawa, en revenant de Washington. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

Les dates fixtes pour nos entretiens avec le président Tru- 
man élaient celies des 29 et 30 janvier 1951. 

Il m'est apparu, dès mon arrivée aux Etats-Unis, que la date 
choisie pour ces conversaticas était particulièrement favorab.e. 

Si je crois avoir, avec conviction, sincérité, honnêteté, 
expliqué la position française, si je crois avoir été entendu, je 
suis persuadé que le résultat heureux des entretiens qui ont 
eu lieu à Washington n'a pu être obtenu qu’en raison des trois 
facteurs que je vais énumérer, 

… Eu premier lieu, les votes courageux que la grande majorité 
de l’Assemblée nationale n'a cessé d'émettre depuis plusieurs 
Mois sur toutes les matières concernant la défense nationale. 
Les conditions dans lesquelies ont été décidées la prolongation 
de la durée du service militaire, la suppression de toutes les 
exemplionus de service puis, finalement, les votes qui ont 
accordé au Gouvernement les ressources nécessaires pour faire 
face aux dépenses militaires ont été suivis avec une attention 
extraordinaire par l'opinion publique américaine. 

Elle à vu dans ces actes du Parlement francais l'expression 
d'un courage civique et politique qui a considérab'ement servi 
le prestige de la France, (Applaudissements à gauche, au centre 
el à droite.) 

Le second facteur a été l’héroïsme manifesté par les soldats 

ançais en Corée comme en Indochine. 

Celte valeur des unités françaises, tout le monde, depuis le 
président Truman et le général Marshall jusqu'au pus modeste 
titoyen américain, m'en à parlé. Elle a été la meilleure réponse 
à ceux qui ont présenté notre pays comme sans ressort et 

ésormais privé de ses ,vertus traditionnelles. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

Eufin, troisième et dernier facteur, nos entretiens ont eu lieu 
an Un esprit d'amitié qui nous a permis de nous parler avez 
une grande franchise — croyez-le bien, monsieur Rivet et 
Monsieur Serre — et sans détour. 
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J'ai expliqué très carrément nos difficultés et nos thèses 
comme on doit ie faire entre amis décidés à s'entendre et 
s’aider mutuellement. 

Le communiqué, particuièrement précis et délailé, qui a été 
pubiié à la suite de nos entretiens à déjà donné à l'Assemblée 
une idée d'ensemble des sujets qui ont été abordés au ci 
de nos conversations avec le président des Etats-Unis. 

Ces sujets avaient Cté soigneusement préparés par des ques- 
lionnaires que nous avions communiqués à Favance. Ces 
conversations ont été complétées par des réunions entre Île 
général Juin, nouvellement nommé inspecteur général des 
forces armées françaises, les généraux Marshall et Bradley et 
les chefs des états-majors américains, par des entretiens 
d'experts avec les services du département d'Elat, les spécia- 
listes des questions économiques et des matières premicres, 

Ces contacts vont se poursuivre afin d'assurer ce que J'appe:- 
lerai l'exploitation administrative des directives qui ont été 
données, de part et d'autre, pour rendre plus fructueuse et plus 
efficace notre coopération. 

Le premier entretien avec le président Truman a porté sur 
les questions d'Extréme-Orient. 

Conformément au mandat qui m'avait été donné par l'Assem- 
blée, j'ai montré au président des Etat-Unis et aux membres 
du gouvernement américain quel était le but de l'effort fran- 
çais en Indochine. J'ai souligné que nous ne défendions pas en 
Iudochine des intérêts matériels ou des positions politiques 
inspirés par ce qu'on appelle, dans le vocabulaire d'aujourd'hui, 
l'esprit colonialiste, J'ai rappelé les différentes décisions prises 
par le Gouverneruent et approuvées par le Parlement français 
pour émanciper intégralement, dans le cadre de l'Union fran- 
çaise, les trois Etats indochinois; montré que les décisions 
prises par la France retiraient à ceux qui nous combattent toute 
raison Valable de continuer la lutte sur le plan du patriotisme 
ou, mieux, du nationalisme. 

J'ai montré aussi comment l'accroissement considérable de 
l'aide en matériel et de l'assistance reçue par le Vietminoh en 
provenance de ia Chine exigeait que soient accélérés et inten 
sifiés les envois de matériel militaire destiné, soit aux troupes 
françaises, soit au développement des armées nationales de 
Elats associés. 

Dans tous les cas où les matériels demandés étaient dispo 
nibles, je suis heureux de dire que satisfaction a pu être 
donnée jinmédiatement à nos demandes, 

Je n'en donnerai naturellement ni le détail, ni la nature 

J'indiquerai que, pour l'année fiscale 1950-1951, les crédits 
volés par le Congrès pour l'assistance militaire à l'ensemble de 
l'Extrême-Orient, non compris le coût de a contribution des 
Etats-Unis à l'effort des Nations Unies en Corée, 
un total de 500 millions de dollars. 

Les forces militaires en Indochine, qu'elles soient francaises 
ou autochtones, sont, de loin, les plus Hnportants bencéfi- 
ciaires du matériel militaire à provenir de ces fonds, puisque 
du matériel correspondant à la valeur de plus de la moitié de 
cette somme globale x déjà été expédié ou est en cours d'expé- 
dition vers l'indochine. Les accélérations et les priorités ntces- 
saires viennent d’être ordonnées. 

Le gouvernement américain a été également d'accord pour 
accepter que le porte-avions qui doit être livré prochainement 
à la marine française et qui était, en principe, destiné à 
d'autres missions, soit envoyé dans les eaux de la péninsule 
indochinoise. 

Je n'ai, à aucun moment, demandé l'aide de troupes améri 
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caines, mais j'ai exprimé l'espoir qu'au cours de l'année fiscale 
1951-1952 les Etats associés puissent bénéficier, sous des formes 
nouvelles, de l'appui matériel des Etats-Unis pour le développe- 
ment de leurs forces armées nationales, 

De même ge j'avais exposé au gouvernement américain Ja 
situation militaire et politique en Indochine, nous avons 
examiné de façon tout aussi complète la situation en Corée. 

Le Gouvernement français a voté la résolution adoptée récem- 
ment par les Etats-Unis, désignant la Chine comme agresseur. 

C'était 1à une obligation morale (Murmures à l'extrême qau- 
che) car, comme l'a dit avec tant de pertinence le délégué 
suppléant francais aux Nations Unies, si cette résolution avait 
été écartée qui donc alors aurait été coupable de l'agression ? 

M. Marcel Servin, Les Américains! (£rclamalions et rires sur 
de nombreux bancs.) 

M. le président du conseil, Ainsi que l'a souligné le cormmu- 
niqué émis à la suite de nos entretiens, le vote de celte résolu- 
tion ne ferme pas Ja porte aux possibilités de négociation. 

Le gouvernement américain, tout comme le nôtre, pense que 
tous les efforts doivent être faits pour aboutir à une solution 
honorable de la question coréenne, Mais une solution honorable 
ne peut pas être un faux-semblant où un trompe l'œil: une 
solution honorable doit permettre à tout le peuple coréen de 
choisir sa destinée librement, C'est-à-dire à l'abri de toute pres- 
sion et de toutes menaces. (Exclamations à l'extrême qauche.) 

Si j'avais à résumer mon impression sur l'attitude des diri- 
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geants américains à l'égard des problèmes d'Extrème-Orient, 
comme d'aleurs des problèmes européens, je dirais qu’elle est 
celle d'hommes fermes et sages. 

Le gonvernement americain, pas plus que le nôtre, ne désire 
l'extension des hostilités hors de la Corée. 

Le gouvernement américain, tout comme le nôtre, souhaite 
préserver la paix partout où elle peut être menacée. 

Mais, jà où l'on prétend imposer aux nations libres, rassem- 
hléez par la charte des Nations Unies, des solutions de force, 
il estime qu'il faut refuser d'entrer dans la voie des abandons, 
qui ne servent jxmais que les plans des agresseurs. (Applawdis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

Le n'est pas nous, Français, dont la tragique histoire à 
cousisté, au cours de ces dermères années, à réclamer, dès le 
lébut, une action ferme et concertée pour faire fice aux 
inenaces, qui nous plaindrons jamais de rencontrer de telles 
dispositions d'esprit chez nos allés. 

Ce n'est pas nous. non plus, qui risque-ons par des sacrifices 

. illusions de briser ou de détendre la fondamentale unité 
d'action qui s'impose aux nations démocratiques. (Appleudisse- 

ents muche, au centre et sur quelques banes à droite.) 
Nous avons ensuite procédé à un :arge examen des problèmes 


‘! 


H n'est pas douteux que l'administration américaine, comme 
là plus grande partie de Fupinion — et j'ai fait la même obser- 
vation au Canada — considère l'Europe comme le théâtre essen- 


Üel de résistance à l'agression, Qw'en cas d’attagne l'Europe 
soit défendue et non lihérée est une nécessité absolue reconnue 
tous, (Applaadissements à gauche, au centre et à droite ) 
Cormme le Gouvernement francais m'a cessé de le souligner, 
n reconnait que cette défense doit s'organiser sur deux plans, 

e pdai potiitmprie et Je plan militaire. 
L'organisation d'une Europe unie, forte et prospère, dont 
épend si foriement Ja consolidation de la paix et qui est un 
des bute essentiels de Ja politique étrangère de Ja Franée, à reçu 


ie mes interlocuteurs une promesse d'appui total, inserite pour 
nière fois dans le texte d’un commmiqué officiel, et je 
suis surpris que M. Rivet puisse s'en plaindre. (Applaudisse- 
ions « 4 “che et au centre.) 
On sait gré à la France des efforts constants que, depuis plu- 
nées, elle n'a cessé d'accomplir pour développer la 
solidarité européenne, pour favoriser la création d’un grand 
marché européen où les cartels et les pratiques diserimina- 
ratent abolics. Mouvements divers à l'extrême gauche.) 
On comprend, aux Etats-Unis, que telle est Ia condition d’un 
aissement des prix de revient et, par conséquent, de cette 


hausse du niveau de vie général si nécessaire à la sauvegarde 
n n 


Qu'il s'agisse du plan Sehuman pour ja mise en commun 
de nus ressources dk harbon et d'aciæ, qu'il s'agisse de 
mesures inspirées du mème esprit que nous voudrions proposer 
lans le domaine de l'agriculture ou des transports, qu'il 
s'asicse, enfin, de l'armée européenne, le président des Elats- 
Puis nous a marqué l'approbation complète de son pays et 

à qu était décidé à soutenr de tous ses efforts les 
pe » 10 1 I ” 

be cet ensemble de négociations que le Gouvernement fran- 

t poursuivre avee la plus grande énergie doit naître 


Eurone unic où les divis'ons et les rivalités anciennes 


t disparu, où l'Allemagne, en particulier, sera incorporée 
au < l'une entité plus vaste que celle que limitent ses 
fronticres, 

H fant que tous les pavs de l'Europe, même ceux qui, à l'Est, 


ne particiwent pas à notre entreprise, sachent qu'elle est 
destinée à écarter les risques de guerre, qu'elle ne cherche à 
uni monie, qu'elle constitue le premier fonde- 
ment du continent unifié et pacifique de derrain. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur quelques bancs à droile.) 

H ne me serait pas possible, sans donner des informations 
qui rentæent dans le seeret militaire, de donner un compte 
rendu détaillé de la partie de nos entretiens qui a concerné 
certains aspects de nos plans de défense. Mais je tiens à dire 
deux ehoses fondamentales: Ia première est que les réponses 
qui mous ont été faites aux questions que nous avons posées 
sur certains aspects de l'organisation de la défense atlantique, 
comme sur la stratégie générale ou la place de la France à 
l'intérieur de cette organisation, nous ont satisfait. 

La seconde, c'est que les informations qui m'ont été fournies 
révèlent l'ampleur véritablement gigantesque du programme 
qui est commencé pour donner à l'Amérique et au monde libre 
les moyens nécessaires à leur défense. : 

J'ai donné. ainsi que le général Juin, des indications à nos 
interlocuteurs sur l'effort que la France effectue elle-même avec 
l'aide, d'ailleurs, du penpie américain. J'ai indiqué quels étaient 
nos programmes, précisé les mesures que nous prenions pour 
en assurer l'exécution. Je ai fait sans réticence, en montrant 
les points forts comme les points faibles, en soulignant ceriaines 


difficultés qui nous sont particulières. 





Je crois que la franchise de mes exposés, confirmée d'ailleurs 
dès le lendermain par le rapport du général Eisenhower, à large. 
ment contribué à dissiper une soïte de doute sur Ja fernreté 
des intentions francaises, qui résuilait de ces campagnes dont 
l'origine se trouve, hélas! dans notre pays, 

Mais, je le répèle, ces sacrifices que s’hnpose l'Amérique nour 
assurer la sécurité commune des rations atlantiques, ne font 
à aucun moment perdre de vue à nos allés et amis l'objectif 
suprème qui est de préserver le monde contre les horreurs de 
la guerre. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Ce n'est pas quand on parie au président Truman, ce n’est 
pas quand on parle au général Marshall, que l’on entend évo- 
quer la guerre préventive ou agressive. 

M. André Philip. Très bien! 

M. le président du conseil. Ces hommes sont conscients de 
l'énorme resnonsahiEté que la position cenfrale des Etmts-Unig 
à l'intérieur du pacte atlantique fait peser sur Ieurs épaules 

Si j'avais besoin d'un exempie pour illustrer la préoc pation 
pro‘onde du président des Etats-Unis, je citerais un extrait du 
télégramme qu'il m’a adressé en réponse au message que je 
ui avais envoyé en quittant le sol a son JAYs : 

« Je vous donne, encore une fois, ina paroie, à vous et au 
grand peuple français, de travailler sans relâche dans le cadre 
des Nations Unies, pour ramener à un monde troublé et en 
détresse les hien'aits de la démocratie et d’une paix durable 
et juste. » (Vifs applaudissements à gauche, au centre et à 
droite. — Interruptions à l'ertréme gauche.) 

A l'ertrême gauche. Comme en Corée! 

M. Rosan Girard. les bienfails de la démocratie ? 

Et les sept nègres récemment électroeulés à Martinsville 9 

M. le président du conseil. Nous avons évoqué aussi leg 
perspectives de la prochaine conférence à quatre. 

C'est à celle-ci que se rapporte la pénuitième phrase du 
communiqué, qui précise que les deux gomvernements n'ont 
pros négligé dans le passé ct ne négligeront jamais dans 
l'avenir aucune occasion véritable de résoudre les problèmes 
internationaux par voie de négociation. 

Enfin, dans une troisième partie de nœ entretiens, noue 
avons procédé à un échange de vues sur les questions écomo 
miques. Je dis: échange de vues, car il ne pouvait être ques 
ton d'aucun accord bilatéral sur des problèmes qui intéres 
sent tous les pays membres de l’organisation européenne de 
conéralion économique on de Ja communauté atlantique. 

Il ne pouvait être que:lion que d'une entente sur les prin 
cipes et j'ai eu la satisfachon de constater que cette entente 
sur les principes existait. 

Nous avons donné une importance particulière, dans nos 
entretiens, à l'étude des mesures qui doivent êre prises sur 
le plan international pour combattre l'inflation (/ires à l'ex- 
trême gauche), la hausse désordonnée des matières premières, 
garantir une répartition équitable de celles dont les quantités 
sont insuffisantes pour les divers pays prenanls. 

J'ai trouvé le président des Etats-Unis entièrement conscient 
des responsabilités particulières qui résuitent pour son pays, 
à la fois de sa position de producteur d’un grand nombre de 
matières premières essemielles et de l’importance des achats 
que les États-Unis doivent effectuer dans le monde entier, 
notamment pour accroître leurs réserves de matières premières 
d'intérêt stratégique. 

L'Assemblée sait que, sur une invitation conjointe des gou- 
vernements américain, britannique et français, des réunions 
internationales des représentants de tous les pays producteurs 
de matières preurières vont se eaisir, pour chaque matière pre- 
mière essentielle, des problèmes intéressant l'accroissement 
de leur production, leur allocation internationale et leurs prix 

La France sera représentée à chacune de ces réunions par 
un délégué permanent choisi pour sa très grande compétence 
industrielle et par des représentants spécialisés pour chaque 
matière première. ‘ $ à 

La première réunion de l'organe central qui a élé constitué 
doit avoir lieu aujourd'hui même. 

Des mesures qui seront proposées aux divers ouvernementé 
par les experls qui vont se réunir dépend, de l'avis du Gou- 
vernement français, l'efficacité de la lutte qui, dans tous les 
pays, doit être engagée contre la hausse du coût de la vie 
et les dangers d'inflation. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

J'ai souligné l'urgence que le Gouvemement français at 


buait à la tâche qui va être entreprise pour régulariser la four 


niture et les prix des matières premières. bé- 

Le gouvernement des Etats-Unis nous a fait connaître la rm 

tance des mesures qu'en ce qui le conceme il avait déjà prises 

* dans le cadre de ses frontières et qui comportent, Suiv ant CeF* 

taines modalités, le blocage des prix. =.  . né olé 

Ï reconnaît pleinement qu'une coopération internationale est 
requise dans ce domaine comme dans tous les autres €ar Q 
pourrait faire, ro ses propres moyens, un pays mr 
nôtre. essentieïlement importateur de matières premiers 
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uns hausse générale des prix des grands produits de base 
devait se poursuivre dans le monde ? 

L'Assemblée comprendra aisément que je ne puisse, ici non 
plus, entrer dans le détail des conversations (Murmures à l'ex- 
tréme gauche), mais je puis du moins lui exprimer ma ferme 
conviction que, là non plus, Va voix de ia France n'aura pas 
été entendue inutilement et que les mesures qui seront prises 
en commun nous aideront efficacement. 

Nous avons enfin saisi l’occasion de notre rencontre et des 
réunions d'experts qui l'ont entourée pour préciser diverses 
questions importantes reialives à l’utilisation la plus efficace 
possible de l’aide américaiae qui nous avait été précédemment 
alouée, de même que nous avons évoqué divers problèmes 
relatifs aux modalités de l'aide qui pourrait nous être accordée 
en 1951 et en 1952, si le Congrès américain, comme il faut l’es- 
pérer, renouvelle les dispositions qu'il a prises celle année 
‘our asister l'effort de réarmement des nations atlantiques. 

Mais par dessus tout, par dessus les résultats concrets qui ont 
été obtenus au cours de ces deux journées de conversations, 
nous avons pu constater l'accord profond, fondamental sur les 
principes, sur les orientations et les méthodes, sur les objectifs 
à atteindre. 

Nous avons le droit, aujourd’hui, de parler d'une politique 
commune, élaborée en commun et qui sera défendue en com- 
mun, c'est-à-dire de la chance la plus éérieuse qui ait été pré- 
ciste depuis de nombreux mois en faveur de la paix. 

el est, mesdames, messieurs, tout ce qu'il m'est possible, 
eans nuire à la sécurité commune ou à Ja courtoisie internatio- 
nale, de révéler aujourd’hui des entretiens que j'ai eus aves 
le précident des Etats-Unis. ° 

Mais je n'en aurais pas fait une relation fidèle, si je ne les 
situais das une atmosphère de sympathie chaeureuse pour 
notre pays. 

En dehors des séances de travail, nous avons eu plusieurs 
occasions de rencontres moins solenmelles. En dehors des réu- 
nions officielles, il m’'& été donné de prendre contact avec des 
wrsonnalités politiques appartenant aux deux partis du Congrès, 
Î m'a été possibe de parler publiquement à l’ensemble des 
représentants de la presse américaine de toutes les parties des 
Etats-Unis et de toutes les opinions. 

Le peuple français n'est pas seulement pour le peuple améc- 
ricain un allié, c'est aussi un ami. 

M. Louis Rollin. Très bien ! 

M. le présid®nt du conseïl. Un peuple est comme une famille 
où chaque génération recueillie en actif et en passif l'héritag 
des aïieux, Tantôt ce sont des biens matériels, des territoires, 
des travaux effectués et pavés par les générations qui nous ont 
précédés, tantôt ce sont des biens spirituels et moraux, je 
grandes idées, de grandes œuvres philosophiques et Ltléraires 
donnés au monde par nos pères. 

Sur le plan politique, nos aïeux nous laissent aussi des héri- 
tages, Dans celui qu'ils nous ont transmis, il n'est sans doute 
pas d'actif plus précieux que l'amitié entre la France et ces 
deux grands pays qui font l'Amérique du Nord et qui s'appel- 
lent les Etats-Unis et le Canada. (Vifs applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) i 

En quittant Washington pour prendre la route de France, je 
suis donc passé par Otlawa. 

Qu'il soit permis de dire à un homme qui dans sa jeunesse 
a bien connu le Canada, qui n'a pas eu l'occasion de repasser 
par ce pays depuis dix ans, combien il à été impressionné par 
le développement économique du Canada, sa croissance dans- 
tous les domaines, 

L'extraordinaire développement canadien ne suffirail pas à 
expliquer l'influence grandissante prise par le Canada dans la 
direction des affaires internationales et qui s’est encore maru- 
festie dans les dernières semaines par le rôle particulièrement 
actif du ministre des affaires étrangères canadien dans les efforts 
de conciliation entrepris dans le cadre des Nations Unies. 
(Applaudissements sur Les mêmes bancs.) 

Lors de la visite du grand Canadien français qu'est le premier 
Ministre canadien, M. Saint-Laurent, nous avions constaté déjà 
l'identité des vues du gouvernement canadien et des nôtres. 

Par sa siluation géographique, par sa composition ethnique, 
le Canada a une compréhension particulière des psychologies 
anglo saxonnes et européennes. 

Lui aussi fait un vigoureux effort de défense, de mobilisation 
économique et industrielle. Lui aussi, en procédant à cet effort, 
pense rélablir dans le monde cet équilibre de forces entre les 
démocraties et les pays de l'Est qui paraît une des premières 
Conditions à réaliser pour rétabiir la confiance et la sécurité. 

Au cours de mon bref séjour à Ottawa où les manifestations 

Sympathie à l'égard de la France étaient aussi variées que 
Spontantes, j'ai eu le privilège d'assister à une séance parti- 
culièrement solennelle de Ja Chambre des Communes cana- 
re) J'ai eu l'émotion d'entendre parler de notre pays à 
Re en langue française et en langue anglaise par des Cana- 

ns dont certains des ancêtres sont venus de notre pays. 





J'ai évoqué ave: le Gouvernement canadien notre souhait de 
voir s'intensifier les échanges commerciaux et culturels entre 
nos deux pays. Ce souci est partagé par le Gouvernement cana- 
dien et nos négocialeurs se réuniront avec les leurs à Ottawa 
au printemps prochain. 

Par courtoisie particulière du Gouvernement canadien, un 
détachement du régiment des fusiliers marins de Québec était 
venu Spécialement à Ollawa rendre les honneurs au représen- 
tant de la France. Tous les hommes qui composaient ce déta- 
chement du Royal 22 avaient combattu en Normandie où en 
Itaïe, côte à côte avec nos soldats. En les saluant, je regardais 
leurs visages si Semblab'es à ceux des hommes de chez nous 
et ne pouvais m'empêcher d'évoquer celte phrase qui fut écrile 
un jour par un de leurs chefs angiais: « Que Dieu veuille que 
j'aie toujours de pareils compagnons dans les heures de péril! 
(Vifs applaudissements à qauche, au centre et à droite 

C'est sur cette note même que je voudrais terminer. 

La France, pour faire face aux dangers qui existent dans le 
monde d'aujourd'hui, n'est pas isolée. La France n'est pas seule 
Lorsque je compare notre situation d'aujourd'hui à celle qui 
était ia nôtre en 1938, à celle qui était la nôtre avant 19H14, je 
pense que si, à ces époques, ceux qui nous out précédés avaient 
pu compter, Comine nous pouvons y compter nous-même ur 


l'appui immédiat des grands peuples qui vinrent plus tard À 
notre aide, il y à beaucoup de chances pour que les fauteurs 
de guerre aient aors abandonné leurs desseins. (Anplaudi 
ments prolongés sur les mêmes bancs. F 

Le pacte atlantique n'a rien de commun avec res pactes de 
papier qui réservèérent jadis à l'Europe tant de déceptions 
parce qu'ils n'étaient pas appuyés d'une force militaire décidée 
à s'engager pleinement en cas d'agression. Porter la main sur 
Un pays quelconque du pacte at'antique, ce serait mettre « 


branle immédiatement et sans rémission l'énorme » 
qui se trouve de l'autre côté de l'océan et qui, atiourd'hui, 
peut disposer d'aéronefs infiniment pus rapides que Les navi 
pour nous aider. 

Je crois honnêtement que ma visite a atteint le but 


s'était assigné, qu'elle a marqué dans l'esprit du peup'e améri 
Cain, comme dans l'esprit du peuple canadien, la fidéité pro 
fonde, totale de la France, non seulement à des amitiés sécu 
Jaires, mais au principe de sécurité collective qui constitue Ja 
charte des Nations Unies. Applaudissements à gauc} 
centre.) 

Je ne suis pas allé à Washington et à Ottawa pour v 
ter des engagements ou ea demander de nouveaux. J's 
alié pour faire comprendre ce qu'est l'effort d la Froorcc 
but de la France pour créer autour des engagements exictant 
un climat qui contribue à leur donner une eflicaci 


J'y suis alé pour y exposer une politique claire et ferme qui 
est Ja poitique de la France, 
Je demande à tous ceux qui pensent que ci 


alteint, et qu'il correspond aux intérêts du pavs, à ton 
qui pensent que cette tâche devait être entreprise, quelles q 
soient leurs opinions, de m'appuyer par un vote m [ q 
n'isole que le parti communiste et ses satelites, (1 ! 


à l'extrême qauche.) 

Certains auraient souhaité que je lie ce compte rendu à nn 
exposé sur la politique générale du Gouvernement, Je m'y suis 
refusé parce que je veux qu'il soit clair, sur le plan internatio 


nal, pour nos amis comrhe pour n0s adversaires, qu'au-dessus 
de nos querelles partisanes ou de nos dissensions intérieures 
comme au-dessus des différentes combinaisons ministérielles. 
y à la France (Vifs applaudissements à qauche, au centre et à 


droite), il y a la volonté française d'avoir une politique de 
continuité, de sang-froid et de courage, il y a la politique de 
paix d’une nation sûre de son redressement et du rôe qu'elle 
a encore à jouer en Europe et dans le monde. 

C'est le sens que je vous demande d'attacher À votre vote 
en renvoyant les interpellations à la suite. (Vrfs applaudis 
ments à gauche, au centre et sur quelques bancs à droite 

M. le président, La parole est à M. Paul Pastid 

M. Paul Bastid. Mesdames, messieurs, le groupe radical n’a 
pas voulu rester absent aujourd'hui de cette tribune, et ül 
m'a demandé d'y prendre la parole en son nom, Mais en 
vertu d'un règlement que je respecte, je ne dispose que de 
cinq minutes, ce qui ne facilite guère ma tâche et ce qui 
me condamne à un style quasi télégraphique dont je m'excuse 
par avance. 

Je tiens, d’ailleurs, liminairement, à déplorer le nditions 
un peu insolites dans lesquelles s'est ouverte cette discussion. 
Je crois que tous les membres de cette Assemblée, sans aucune 
distinction de parti, attendaient un large débat de politique 
extérieure: |: 

M. Marc Scherer. Très bien ! 

M. Paul Bastid, Le voyage de M. le président du conseil 
à Washington et à Otawa en fournissait l'occasion, et une occa- 
sion particulièrement favorable au Gouvernement, car peu de 
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Françuis dignes de ce nom contestent la réussile personne:le 
de M. Pleven. 

Mais ce débat, il n'y avait aucun intérèt à le limiter d'une 
Miauère draconn.enne, et les membres de votre majoriké, mon- 
sieur le président du conseil, «ont d'autant plus fondés à le 
dre qu'ils en sont aussi convaincus que jes membres de l'op- 
position et qu'ils en souffrent peutfètre davantage. 

J'espère, d'ailleur, que la séance d'aujourd'hui n'a qu'un 
éliminare et qu'elle prépare d'autres débats dans 
rra s'insiütuer un véritahe dialogue entre le Gou- 
comine il s'en produit dus tous 


‘aracitère pi 


L 
1 
1 
Vernement et les dépuies, 
les parlements alles. 

Nous ne pouvone, en effet, à aucun prix, sous aucun prétexie, 
esquiver la controverse sur des queslions qui anguissent à 


juste Cire le pays. | | 

Les membres de l'opposition ont d'aulres enceintes pour 
vous allaquer, monsieur je président du conseil, el vous ne 
ferez jathais taire leur voix. En ne perimeilint pas aux Imem- 
bre: de votre majorité d'apporter ici une adhésion molivée, 
et pau s“quent nuancée, vous ne feriez que vous affaïluir 
vous-nème et affaiblir la cause que vaus défendez. 

{ dit. ie me félicite volontiers avec vous du succès que 
vo vez remporté à Washington. 

Vo! vite. loin d'avoir été inutile, a rendu au pays de 
orands services. Elle a relevé notre crédit mural à l'extérieur, 
( l at notamment à ses justes proportions le so.-disant 

t neutraliete francais, Elle a attesté l'union profonde 

leux politiques américaine el française, et ccia 

( ire dans les creonstances actuelles, car vous 
I eZ as que eecs poitique», pratiques avec des teinpe- 
rar { fforetit a \ ent donné lieu, dans le puinmIc, à des 

s fäch s, Ceria illaient jusqu'à concurce 
d \ divorce. Y ls VCZ hass( Css nuces. 

Mais, après avoir fait l'éloge de votre communiqué — votre 
d rs de tout à l'heure ne fait guëre que le reprodure — 

ne & s surpris que Is eussions aimé vous poser 
un in nombre de questions, Vous avez répondu par avance 
à ci nes d'entre elles, mais en parte seulement, et je crois 
{ des p sions supplémentaires eu<sent élé indispensables. 
La rolongation de { lébat nous eut permis de les obtenir. 

Le probéme le piue actuel, le pus immédiat, est celui de 
Ja du réen et de sa solution pacifique. 
Les c elles ou apparentes, qui se sont produites 
e savamment exploitées par Jeurs communs 


vous le savez. À iour cause, 


e “istre avec plaisir l'accord, enlin intervenu d'une 
I équivoque, de deux des gran les diplomaties 
u 

Dans votre communiqué, une phrase diclare que « les Elals- 
l t la France apouieront touies les mesures tendant à faire 
echec à iswression et à empêcher l'extension des stiités 
1 C Ù 

Dans les circonstances actuelles, j'ai l'impression que le pre- 
mier membre de phra est là surtout pour l'Amérique et que 

© j est là surtout } la Fran D'ailleurs, je ne dis 
Ï nent qu'ils & it Co! ivtoires. Mais ces affirmations. 
h ieusement } ées, requièrent dans la mise en œuvre 
u!i lextéritt ] ] ] vwulières. 

Par exemole. en dehors de la résistance armée, à laquelle 

ouscrit volontiers dès le début et à laquelle nous 

| i} s avee honneur, les Américains ont rétiamé la con- 
damnation iwresseur chinois, Nous ne pouvions, certes, 
nous v opposer. En le faisant, nous n'aurions pas seulement 
] 1 le Î { Etats libres, nous aurions démenti notre 
propre passé, l'orientation constante de notre diplomatie. Néan- 
moins. il faut bien reconnaître que celte sentence solennelle, 
dont je ne méconnais pas la valeur idéologique, est dépourvue 
d'effet post, Amd 

Et mme, dans le svstème de la chaite, l'application des 
san s. qui deviennent de simples mesures de police, n'est 
nas liée nécessairement à la constatation d’un fait ilicite, à Ja 
déclaration d'une agvession, on ne voit pas très bien ce que 


te dernière apporte de nouveau sur le plan des fails, sinon 
des difficultés supplémentaires pour négocier avec la partie 
Les sanctions, au surplus, la majorité de l'O. N. U. ne 
savêz et nos amis americains 


auverse. 
semble guère en vouloir; vous 
ie savent eux-mêmes. 

J'en conclus qu'il est nécessaire d'abandonner le-stade de la 
doctrine pure, L juridisime étroit et inopérant, et de recher- 
cher avec énergie les solutions pacifiques. 

C'est, j'imagine, la cause que vous avez plaidée auprès des 
Américains, et, comme je ne suis pas un illusionniste, j'entends 
bien que les chances de négociation sont fonelion de la situa- 
tion militaire. 

ll + a une action entreprise qu'il faut poursuivre avec éner- 
gie. La guerre de Corée se déroule avec des perspectives diverses, 
auxquelles les profanes, dont je suis, ne comprennent pas tou- 
jours grand'chose, sinon qu'hélas! il y meurt des hommes. 





Les dernières nouvtlles sont meilleures et je les salue aveo 
sat.sfaction, Mais, en tout état de cause, je souhaiterais que Jo 
problème coréen fût désencombré de toutes les manifestations 
spectaculaires qui ne le font pas avancer d'un pas, Les démos 
craties n'ont malheureusement que trop tendance à° se payer 
de mots, et les Américains nôus ont prouvé qu'ils n'étaient 
pas loujou.s exempts de ce défaut plus que nous-mêmes. 

Nous avons d'autant plus intérêt à ne pas envenimer le débat 
avec la Chine, que nous sommes exposés, au Tonkin, à recevoir 
l'assaut direct de celle puissance. 

Ici, j'aurais aimé, monsieur le président du conseil, entendre 
de votre bouche certaines explications complémentaires et cer 
laïnes précisions à vos déclarations d'hier et d'aujourd'hui 

Vous avez, à Washington, souligné le but et la valeur ve 
l'effort français, de cet erfort douloureusement accompli depuis 
quatre ans, pour une cause qui n’est pas seulement ;a nôtre 
et vous avez affirmé la volonté de le poursuivre. 3 

Le président Truman vous a fait savoir que l'aide américaine 
serait continuée et accrue. H s’agit de la livraison d'un matériel 
conformément à un programme établi. Mais, avant Ja publicae 
on de votre communiqué, les journaux nous avaient dit que 
dans le cos d'une intervention directe de la Chine, l'Amérique 
réterail :e concours sinon bien entendu de es forces terrestres 
dau moins de ses forces aérennes et navales. 7 
. I n'a rien subsisté de lel dans le texte officiel et protoco- 
jaire, publié à la suite des entretiens. 

Vous avez déclaré tout à l'heure que vous n'aviez soll cité 
aucun aulre concours que le concours matériel. Cependant 
nous aimerions savoir, car j'imagine que l'hypothèse de l'in 
vas:on chmoise à été env.sagée par Vous au cours de vos cons 
versalions, qu'à tout le moins l'Amérique reconsidérerait dans 
ce cas F1 nature et l'intensité de son assistance. 

En ce qui coucerne les problèmes européens, nous constatons 
avec salisfigtion que l'atinosphère est aujourd'hui sensible. 
ment assainie, Non seu:ement vous avez déclaré avec force que 
le territoire de l'Europe occidentale sergit tout entier défendu et 
que, par conséquent, la protection de notre métropole demeu- 
rerail au premier plan des perspectives alliées — c'est un point 
capital que nous relevons avee plaisir —, mais sur la question 
du réarmement allemand, qui avait suscité entre les Etals-Unis 
et nous des dflicultés, d'lleurs en partie artificielles, nous 
enregiirons les apaisements intervenus. 

Tout d'abord, les ’ormules de votre communiqué -sembient 
se rapprocher efficacement de la thèse française. Depuis, sont 
intervenues les déclarations du général Eisesahower. 

Le général Eisenhower à constaté que FAmérique, dans cette 
affaire, avait oublié la prncipale intéressée, l'Allemagne, à 
laqueile on avait demandé de s'armer. La répugnance de ce 
pays à reprendre les armes s'est trouvée agir dans le mme 
SŒis que nos inquiétudes propres, qui éveiliaient la suspicion 
des Ainéricainé. 

_Le générai Eisenhower à déclaré qu'il ne voulait pas de con- 
tingents enrolés de force, qu'il n’en voulait pas en tant que 
soldat et que les soldats n'avaient pas à s'appesantir sur cette 
question tant que les diplomates et les chefs de gouvemiement 
ou les chefs politiques ne se seraient pas mis d'accord. 

ll a paru convaincre ses compatriotes que la question ne pré- 
sentait pas d'urgence speiale, 1 a, en là circonstance, rendu 
ua service éminent à la cause alliée, Hi a fait preuve d'un grand 
sens politique, en mème temps que d'une remarquab:e prudence 
miilaire. 

Je n'en suis pas surpris, car j'ai toujours pensé que le génera 
Eïsenhower était Je plus civil des généraux, C’est l'éloge que 
l’on décernait -autrefuis à Bonaparte. se crois qu'il le mérilt 
davantage encore. 

Ces déclarations ne font pas tomber les phrases du commn- 
hiqué relatives à l'intégration progressive de l'Allemagne 
démocratique dans l'Europe ocedentale où au concours muili- 
taire de ceite puissance à la défense commune ; mais il y à là 
les vues que non seulement nous n'avions pas rejetées par 
principe, mais que nous avions acceplées. 

En tout cas, les déclarations du général Eiscnhower nous 
donnent des apaisements dans l'immédiat. 

Je m'en félicite à un autre litre, parce qu'elles peuvent ren- 
dre moins difficile la réunion de la conférence à quaire, 
réun.on à laquelle nous continuons à tenir car, lorsqu'il s agit 
de la paix, 11 n'est pas nécessaire d'espérer beaucoup pour 
entreprendre. : 

Par contre, sur les questions économiques, nous aufions 
besoin de quelques lumiéres et j'en attendais du discours que 
vous venez de prononcer, monsieur le président du consen. 

Il y à, dans la quatrième pe de votre communique, des 
intentions excellentes, des aflirmations auxquelles nous applau- 
dissons de tout cœur, mais nous souhaiterions qu'elles ne 
demeurassent pas purement verbales et qu on approchät de 
solutions, par exemple sur la question des maliéres amer 
que vous avez eu le mérite de poser le premier J'été nn 
Que fait-on ? Arrivera-t-on à des mesures pratiques ou 
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L'ÉS 
Dornera-t-on à créer des organismes NOUVEAUX, à instituer une 
prolifération d'organismes Jutérnationaux déja suraibondants ? 
C'est la question que je suis obligé de me poser. 

"Vous avez très bien relevé que l'effort de réarmement défen- 
sif auquel nous nous Sommes astreints serait Menace de püara- 
lvsie dans le cas où notre économie viendrait à s'effondrer, 
‘fl y a le problème de l'inflation, le probléme de la hausse 
des prix. Vous nous avez dit que vous avez eu des chletiens 
eur ce point avec le président Truman, que vous ne pouviez 
pas nous dévoiler les détails de ces eonversalious, qu'en tout 
état de cause il ne s'agissait que d'échanges de vues, Ce sont 
des formules dont vous me permellrez de regreller le vague, 
car uous voudrions Savoir quelle aide nous sera paécisément 
apportée dans les conjonclures auxquelles je fais allusion. 1 
pe servirait de rien de nous fournr des armes pour nous 
défendre si notre organisation intérieure venait à s'Cbrauler. 

Telles sont, monsieur le président du conseil, les abserva- 
tions sous le bénéfice desquelles nous vous apporterons tout 
à l'heure l'appui de nos voix, #l. 

J'ajoute que nous approuvens votre effort, que notre désir 
sincore est de le soutenir dans toute la mesure de nos moyens. 
Ces moyens dépendent en partie de vous et de la hbre conver- 
sation qui peut s'engager entre nous et votre Gouvernement. 

Toujours est-il qu'à Washinglon, dans une ambiance de cha- 
Jeureuse et réciproque anulié, vous avez affirmé l'union néces- 
aire des peuples libres où nous voyons le principal gage Sinon 
même le seul gage de la paix. 

Vous l'affirmercz encore dans quelques jours en Iahe. Nous 
souhaitons qu’au cours et à l'issue de ces voyages, vous eon- 
tinuiez, mais d’une manière de plus en plus nette et de plus 
en plus précise, à atlester une réaction salutaire contre cette 
dispersion et cette incohérence si ordinairement reprochées 
aux démocraties et qui appellent trop souvent sur elles les 
foudres de la force, (Applaudissements à gauche, au cerdre et 
sur divers bancs à droite.) 

M. le président. La purule est à M. Jacques Duclos. (App'au- 
dissements à l'ertrême qauche.) 

M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, je tiens tout 
d'abord à souligner que la façon de procéder du Gouvernement 
est insolite. 

M. le président du conseil aurait dû, me semble-t-il, consulter 
l'Assemb.ée avant de se rendre à Washington. Il ne l'a pas fait, 
Et maintenant, au lieu d'accepter un large débat, on limite arbi- 
trairement le droit de parole des députés. 

A la vérité, vous craignez, monsieur ie président du conseil, 
de donner des explications détaïlées sur ce que vous avez fail 
à Washington. 

Vous vous savez en mauvaise posture pour défendre votre 
poliique, qui est trop louangée par les Américains pour qu'elle 
ne soit pas suspecte aux Français. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

La presse américaine à fait votre éloge, c’est vrai. Elle à vanté 
votre docililé compréhensive. Eile Vous à, sur ce plan, classé 
en bonne piace, avant M. Altlee lui-mème. On nous à fait savoir 
que les journalistes américains, devant qui vous avez parlé lon- 
suerment, plus longuement sans doute que devant les députés 
rançais (Applaudissements sur les mêmes bancs), vous ont 
applhaudi douze fois, C’est la déformalion de la statistique. 

Avant votre dépurt, Vous vous étiez employé à minimiser 
l'importance du vote qui avait été émis par la délégation fran- 
çaise à 0, N. U. qui, pour œ@ne fois, avait été en désaccord avec 
la délégation des Etats-Unis. IL ne s'agissait que d'une question 
de procédure, avez-vous laissé entendre en substance. 

Mais les Américains, eux, ne vous perdaient pas de vue, Pour 
saluer votre arrivée à Washington, le New York Times du 
29 janvier écrivait: « Les hésitations de la France au sein des 
Nations Unies sur la question de Corée ont provoqué un certain 
mécontentement ». 
ve langage était direct, brutal. Il était exempt de précautions 
diplomatiques. Cependant, vous aviez fait tout ce que vous aviez 
Pu: Pendant votre voyage, vous aviez déclaré: « Nous sommes 
prêts à appuyer la résolution américaine condamnant Ja Chine ». 
Vous veniez donc rempli de bonnes intentions, mais ces mes- 
Sienrs entendaient cependant vous dire quelques vérités. 

En votant la résolution proposée par les agresseurs améri- 
cains de la Corée (Applaudissements à l'ertrême gauche), vous 
saviez que, selon l'expression du pandit Nebru, vous alliez 
Contribuer à fermer et à verrouiller la porte à un règlement 
Patilique. Vous ne vous êtes pas expliqué sur ce point. 

Le pandit Nehru est venu à Paris. Vous l'avez vu et vous 
Le pe par lui. 1 a, Sur la position que vous avez adoptée 
lesquclies a v des Nations Unies, formulé des o inions sur 
mr aise _—. dù vous expliquer devant l’Assemblée 
pc > d ne l'avez pas fait ! (Applaudissements sur les 
mers bien, je k, répète, qu'en votant la résolution 
allez fermer la porte aux négociations. Vous 

SS1 qu en acceptant, en _sollicitant les envois massifs 





d'armes américaines au Viet-Nam, vous alliez vous rendre 
complice d'un acte d'hostilité à l'égard de la Chine populaire, 
(Exelamations au centre. — Appiaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M, Philippe Livry-Level. En quai ? 

M. Henri Teitgen. C'est un aveu! Nous vous en donnons acte 

M. Jacques Ducles. Monsieur Leiltgen, lorsque vous faites venir 
des armes américaines en quantité considérable au Viet-Xom et 
lorsque vous votez à FO. N, U. une 
d'hostilité.. 

M, Henri Teiigen. Ah! Tiens ? 

M. Jacques Ducios. … contre la Chine populaire, les deux faits 
se rejoignent, que vous le vouliez où non! 

M. Henri Teitgen. Les deux faits sont liés ? C'est un 
aveu! 

M. Picrre Montel. La Chine aurait done le droit de 
enfants ? 

M. Jacques Ducios. Vous n'ignorez pas, monsieur le président 
du conseil, en dépit de ce que vous avez dit tout à lh je 
ce que veulent les impérialisies américains qui ont perdu du 
prestige là-bae. en Asie: C'est continuer la guerre de Corée et 
créer les conditions de son extension au continent #si 
tout entier. C'est cela le fond dx problème, 
à l'extrême gauche. 

Cela est si vrai que le général Mac Arthur, qui parle bean- 
coup, à parlé de « Hhérer » l'Asie, N'est-ce pas là une indication 
politique de ;:a plus haute importance ? Vous ne nous avez pas 
parlé de cela! 

L'autre jour, le général Ridgway a parlé de liquider le com- 
munisme. Comme é&i c'était au pouvoir de œénér 
disparaitre de Ja surface du œlobe cette grande e& pérance 
humaine qu'est le communisme! (Applaudissements Sur les 
mêmes banes.) 

Vous savez aussi, monsieur le président dun conseil, que fes 
Etats-Unis réarment le Japon, mais cela ne vous inquiele pas 
beaucoup. Semble-tl, Ce.a se comprend! 

IL v a quelque temps, vous avez désigné comme adjoint à 
M. le haut commissaire de la République française au Viet-Nam 
un certain M. Gautier, ex-collaborateur de l'amiral  Decemx 
durant l'occupation japonaise. 

J'imagine que cette nomination a dû remplir d'aise le général 
Mae Arthur. Mais les résistants français ont une opinion un peu 
différente, 

Quant à vas collègues socialistes du Gouvernement, is aceep- 
tent tout. Le Populaire, c'est vrai, a prolesté un tout petit pes 
pour la forme, quand on à désigné M. Gautier, mais tout est vite 
rentré dans l'ordre. 

D'ailleurs, les dirigeants socialistes ont l'habitude, sur les 
questions épineuses, de commencer par dire « non » 
le « non » se change en « peut-être » et le 
tarde pas à se transformer en « oui ». {Sowurires.) 

M. Louis Noguères. Vous avez dit oui à Hitler en 190, 

M. Jacques Duclos. Il: ont déjà fait ce coup pour la reconnais. 
sance de Franco. (Applaudissements à l'ertréme qauche.) Ms 
sont en train de le refaire pour le réarmement allemand 

Vous avez parlé, monsieur le président du conseil, du 
mement, mais vous avez été très discret, trop discret, Je 
sûr pourtant qu'avec M. Truman, cela a dù étre une de vo 
principales préoccupation. 

M. Henri Teitgen. Et à l'Est ? Parlez-nous du désarmement 
allemand à l'Est. 

M. Jacques Duclos. Monsieur Teitæen, ne vous excilez pas! 

Vous préparez ce réarmement allemand avec M. le général 
Eiseuhower qui s’est fait le défenseur de l'honneur du s0!dat 
nazi. 

Vous avez laissé filer le général tampke que vous aviez mis 
en liberté surveillée. Vous avez été plein de sollicitude pour ce 
bandit hilérien, mais le second maitre mécanicien Henri Mar- 
Un, brave marin de France e! brave combattant de la paix est 
en prison. Les hitlériens sont mieux traités par vous que des 
marins comme Henri Martin, (Apnlaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Le 15 février vous allez recevoir les généraux nazis Speidel 
et Heusinger, futurs collègues àes généraux francais dans l’a 
mée atlantique. 

M. Philippe Livry-Level, Et von Paulus ? 

M. Jacques Duclos. Il ne vous restera plus, monsieur le pré Yle 
dent du Conseil, pour les recevoir dignement qu'à faire jouer le 
Deutschland über alles par la musique de la garde républicaine, 
Ce sera complet! (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M, Philippe Livry-Level, El von Paulus ? 

M. Jean Pronteau. |] est en prison. 

M. Philippe Livry-Level. Non. 


M. Jacques Duclos. Les Américains veulent une armée alle- 
mande. C'est pourquoi ils manœuvrent afin de retarder et d’em- 
pêcher si possible la conférence à quatre proposée par l'Union 
soviétique. 


hui sn Fe 
FeESOIULIONL Qt { un acte 
1 


(Applaudissements 


ce général de fare 


» Ut h, « 
Peu après, 


peut etre le 


1 
i 








LE 


670 ASSEMBLÉE NATIONALE — 2° SEANCE DU 7 FEVRIER 1951 





Si l’on fait semblant, ces derniers jours, de mettre une sour- 
dine sur Furgence du réarmement osent, c'est pour mieux 
pouvoir Wravailler en dessous, afin de mettre l'Union soviélique 
devant Je fait accoimp:i. 

M. Maurice Fredet, Comme cela s'est fait à l'Est. 

M. Jacques Duclos. Monsieur le président du conseil, Ja police 
de votre ministre de l'intérieur et de son éous-minisire est 
mobiliisée pour arracher une afficfe contre le réarmement alle- 
Jnatitl, 

Cetle affiche vous gêne parce qu'elle proclame: « Contre le 
réarmement allemand, contre es traitres qui l'acceptent, 
UHisSOns-Nous ! » 

Arracher celte sffiche qui flétrit les traîtres, c'est, monsieur 
le président du conseil, le plus terrible des aveux pour un gou- 
véernement, (Applaudissements Sur Les mêmes bancs.) 

Et pour compléter ce bilan, vos suzerains américains vien- 
nent de libérer Krupp. Est-ce que vous avez parlé de cela avec 
M. Truman ? 

M, Charles Benoist. C'est un oubli, sans doute. 

M. Jacques Duclus. Vraiment, s il ne Vous à pas lis au Ccou- 
tant, c'est qu'il s'est moqué de vous et s'il l'a fait, Vous devriez 
quand méme nous faire connaître la réponse que vous lui avez 
faite à ce moment-là. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Keupp est libéré. Pendant ce teinps, les partisans de la 
paix en Allemagne sont poursuivis et persécutés par les auto- 
rités allices, Krupp, le marchand de canons! Krupp qui porla 
Hitler au pouvoir ! krupp dont la fortune est faite du sang et 


des larmes de nuillions d'hommes et de femmes ! hrupp est 
libre ! Vous êtes heureux, monsieur le préshlent du conseil. 
C'est votre victoire, cela ! (Applaudissements à l'extréme 
yuut lie 


Pendant ce temps, les partisans de Ja paix sont poursuivis, 
condamnés, et le fasciste Bardèche, qui a chanté les louanges du 
hazisine, est acquitté par des juges à qui l’on va donne: sans 
doute de l'avancement, C'est la mode, maintenant ! 

Mais tout cela révolte la conscience de juges civils et mili- 
taires qui ont prononcé certains acquittements, des acquitle- 
luents exprimant les sentiments du peuple et qui constituaient 
une détrissure pour votre politique. (App'audissements sur les 
ducs bancs 

Votre poursuite de la guerre au Viet-Nam, votre préparation 
de la guerre en Europe iuquietent, à juste titre, ies imasses 
bol ia res. 

C'est parce que vous vous sentez condamnés que vous avez 
récours à des mesures fascistes, comme en temoignent les 
décrets de dissolution de la Fédération syndicale mondiale, de 
la Fédération démocratique internationale des femmes, de la 
Fédération mondia'e de Ja jeunesse démocratique. 

Mais vous n'empécherez pas la protestation populaire de 
s'elever, ardente et frémissante. Le peuple voit de mieux en 
mieux chaque jour que la conséquence de votre politique de 
guerre c'est, d'une part, la violation des hbertés démocratiques 
el, d'autre part, la misère. 

Entrainé dans le tourbillon de la préparation à la guerre, vous 
êtes en train de créer une situation économique qui s'exprime 
par la hausse des prix, par un commencement de raréfaction 
de certains produits de premiére nécessité, par la menace d'in- 
flation qui pèse sur notre monnaie, 

fout cela concourt à accroitre la misère des travailleurs dont 
Jes salaires sont scandaleusement infuffisants, des paysans dont 
les difficultés ne cessent de s'acsroitre, des commercants et des 
arlisans qui sontattablés d'impôts el Imenacés de saisies en 
nombre grandissant, 

Dans votre anlicommunisme frénétlique, monsieur Je prési- 
dent du conseil, vous dites qu'il faudrait une politique sociale 
ge isoler notre parti des masses. Mais ce que vous faites, c'est 
e contraire d'une politique sociale. 

Vous ne voulez pas augmenter les allocations familiales d'une 
manière raisonnable ° 

Vous refusez l'augmentation du salaire des mineurs qui, 
chaque jour, risquent leur vie. Perinettez-moi de saluer la mé- 
moire de ces onze mineurs de Bruay qui, aujourd'hui, sont 
tombés au champ d'honneur du travail, (Applaudissements à 
d'ertrème gauche.) 

Vous refusez l'augmentation de Ja retraite des vieux; vous 
refusez de faire droit aux légitimes revendications des déportés, 
des combattants prisonniers de guerre. 

Vous n'avez pas d'argent, dites-vous, mais vous en trouvez 
pour le donner aux collabos de la presse de trahison. 

Trois milliards pour ces canailles, pour les bandits qui ont 
été au service de la Gestapo ! (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Trois milliards pour Prouvost, ancien ministre de Pétain, 
ancien directeur de Paris-Soir! Trois milliards pour la tribu des 
Dupuy et autres gredins de la presse de trahison ! 

Telle est, monsieur le président du conseil, votre politique, 
de laquelle tout ce qui est honnête en France se détourne 
avec dégoût. 








Vous vous êtes présenté à Washington en champion de l’anti. 
communisme. Vous avez dit en substance à ces journalistes 
qui vous ont applaudi douze fois: Regardez-moi, messieurs 
je suis le tombeur des communistes en France! (Htires.) ; 

M. Marcel Poimbœuf. Et M. Duclos est le représentant des 
affamés ! 

M. Jacques Duclos. Savez-vous qu'à Washington vous étiez 
en quelque sorle en concurrence avec M. le général de Bénou- 
ville qui est là-bas pour le comple de de Gaulle ? C’est la ruce 
des domestiques! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

D'autres avant vous, monsieur le président du conseil, ent 
prétendu « tomber » les communistes, l'hilippe Henriot a dit 
cela avant vous à d'autres interlocuteurs. Vous savez ce qui 
est arrivé par la suile, n'insistons pas. 

IL est compréhensible que, lorsqu'il est question d'imposer 
à la France une politique qui lui est étrangère, on tente de se 
débarrasser de ceux qui s'opposent à une telle politique. C'est 
ce qui explique notamment votre dernière mouture de loi élec- 
torale due à M. Guy Mollet. Cetie loi postule la collusion de 
tous vos partis, depuis la S. F. I O. ma $ig R. P. F, L'anti- 
communisme doit être, selon M. Guy Mallet, le lien suprème 
entre les partis de la majorité et le R. P. F. 

Cela n'exclut pas, d’ailleurs, les crocs-en-jambe entre coali- 
sés. (Rires à l'extrême gauche.) Les collègues du M. R. P. en 
firent l'expérience lors du renouvellement du Conseil de la 
République, et pour ce qui est de la collusion entre dirigeants 
socialistes et R. P. F., permettez-moi de rappeler que M. Eugène 
Thomas a eu l'occasion d'écrire à un certain Machu, élu socia- 
h<ste de Douai passé au R. P. F., une lettre qui vaut son pesant 
ü or. 

M. Eugène Thomas écrivait: 

« Tu sais que je suis bien près d’être d'accord avec toi. 
J'eslime que le seul ennemi dangereux et mortel de l'heure 
pour la démocratie, pour le socialisme et pour la France, c'est 
le parti communiste, mais tu dois comprendre que les gestes 
individuels n'ont guère de valeur et que les camarades qui 
pensent de la même facon peuvent rester groupés en vue des 
événements futurs ». 

Si je comprends bien, M. Eugène Thomas ne veut pas de Ja 
collusion avec le R. P. F. en délail; il veut faire cela en gros. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Voilà qui en dit long sur les apparentements envisagés par 
M. Guy Mollet. Et comme les gaullistes s’agitent beaucoup aux 
Etais-Unis, on peut même se demander si vous n'avez pas parlé 
de ces questions électorales avec M. Truman. Vous en avez 
bien parlé aux journalistes! Ce n'était pas très beau, vous 
savez, pour un président du conseil, d'aller parler de cela 
aux journalistes américains ! 

En tout cas, monsieur le président du conseil, ce que vous 
nous ramenez de Washington n'est pas bien fameux. Vous 
nous ramenez la poursuite de la guerre au Viet-Nam, avec la 
perspective de l'envoi là-bas de soldats du contingent; vous 
nous ramenez la perspective du service militaire de deux ans, 
que les Américains veulent voir instaurer chez nous; vous 
nous ramenez l'occupation de la France par de nouvelles divi- 
sions américaines; vous nous ramenez l'envoi de renforts en 
Corée, le réarmement de l'Allemagne de l'Ouest, de nouveaux 
impôts et l'inflation, et pour faire tout à fait comme les Amé- 
ricains, vous nous ramenez sans doute aussi le blocage théo- 
rique des prix et le blocage réel des salaires. 

On comprend qu'un tel programme ne soit pas facile à 
défendre. C'est pourquoi je demande, au nom du groupe 
commuuiste, que les interpellations soient discutées dès 
aujourd'hui. 

En refusant cette discussion, monsieur le président du 
conseil, vous étab@issez la preuve que vous n'osez pas sou- 
mettre vos actes au jugement de la nation. 

four terminer, je veux rappeler à votre attention, monsieur 
le président du conseil, ce que Victor Hugo, le 11 février 1854, 
alors qu'il était exilé, écrivait à lord Palmerston, secrétaire 
d'Etat à l’intérieur en Angleterre — c'était le Queuille d'alors 
de la reine Victoria. (Rires à l'extrême gauche.) 

Il écrivait: « Prenez garde. L'avenir approche. Vous croyez 
vivant ce qui est mort et vous croyez mort ce qui est vivant. 
Vous tournez le dos à la vie. Elle va se lever derrière vous ». 
(Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) < 

M. Jacques Chastellain. Alors, monsieur Duclos, vous qui 
vous crovez vivant, vous êtes mort! 

M. le président. La parole est à M. Boulet. 

M. Paul Boulet. Mes chers collègues, l’ordre du jour de Ja 
séance de cet après-midi portait la fixation de Ja date de discus- 
sion de deux interpellations visant particulièrement le voyage 
de M. le président du conseil à Washington. j 

Ce matin, à propos du procès-verbal, j'ai rotesté contre bc 
fait que la fixation de la date de discussion de mon interpel ra 
tion ne figurait pas à cet ordre du jour. M. le président de 
l'Assemblée a bien voulu alors me répondre: Vous pourrez 
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renouveler vos observations cet après-midi en présence de M. de 

résident du conseil, i 

C'ést ce que jé me propose de faire, tout en restant stricle- 
ment dans ie Cadre du débat en cours. 

J'avais demandé à interpeller le Gouvernement sur les condi- 
tions dans iésquelles M, lé président du conseil svait été amené 
à engager la France dans uñe voie qui risquait d'empêcher toute 
négociation en Yxtrème-Orent, Cette. deurande datait du 
yer fevrier, postérieure, par conséquent, aux entretiens de 
Washington. du jour même où-nous apprenions que le délégué 
de l'Inde à l'O. N. U., sir Benegal Ran, avait déclaré avec tris- 
tesse, après l'échec des propositions de paix des Douze: « Nous 
aurions pu avoir Île cessez le feu en Corée dans ïes vingt-quaire 
heures, où même plus 1ôt », paroles qui risquent de devenir 
duuloureusement historiques, (Applaudissements sur plusieurs 
bancs à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Gitbert de Ciambrun, Tris bien! 


M. Paul Boulet. Celle affirmalion à soulevé dans notre pavs 
ane émoiicn considérable, et lourde est la responsalnlité qu'a 
prise notre Gouvernement en celte occasion, peut-être unique, 
de tétablir Ja paix et d'empêcher l’intendie allumé en Extrème- 
Orient de se géneraliser. 

or, mon interpellation entrait dans le cadre de celles dont la 
date doit être fixée cet après-midi. En effet, les entrevues de 
Wa-hington ont abouti à des con<lusions qui aflirment l'en- 
tente comp:ète de la France et des Etats-Unis, en particulier en 
ce qui concerne faction en Extrème-Orient. On a méme pu 
parier de politique d'alignement. 

Dans ces conditions, este par hasard que l'attitude jusque-là 
prudente de la France à l'O. N. U. s'est brusquement raide au 
momcat mème où M. le président du conseil élait présent à 
Washington ? 

Est-il! possible de penser qu'au cours de son voyage aux Etats- 
Unis, M. le président du consei] soit resté sans agr sur l’atti- 
tude du délégué de la France à l'O. N. LU. et sans que la modifi- 
cation de ses directives puisse être disocite de ses entretieus 
mêmes aves le président Truman ? 

Peut-on soutenir qu'il sait possilde de ne pas lier ces entre- 
tiens de Washingto.: à l'orientation de la politique francaise 
dans ue voie qui nous à paru risquer d'empêcher toute négo- 
cation en Extrème-Orient ? 

Le gouvernement de la France semble avoir renié une fois 
de plus la vocation d’arbitre et de-pacificateur de notre pays. Le 
probème de la paix, qui angoisse le monde entier, est indivi- 
sible, et aucun argument de vocabulaire ou de prxédure n'em- 
pêchera qu’il en soit ainsi. 

Mon interpeilation était en relalion directe avec 
de Vishington. 


bn tot = 
iCs enireileons 


M. Pierre Grouès. Voulez-vous me permellre de vous inter- 
rompre ? 
M, Paul Boulet, Volontiers, 


M. le président. La parole est à M. Pierre Grouts avec l'auto- 
risalion de M. Boulet. 

M. Pierre Grouès. Mon cher collègue, à l’occasion de la pro- 
testatin que vous <mettez contre le fait que votre demande 
d'interpellation ait été séparée des deux autres, dont nous 
sommes aujourd'hui autorisés à discuter la fixation de date, 
je vous suis reconnaissant de me permettre une observation. 

Monsieur le président du conseil, je crois que vous avez 
commis une injustice, et pour ma part je ne la commettrai pas 
à votre égard, Je n'emploierai pas ke procédé dont vous vous 
être permis d’user, et dont se sert chaque jour la presse ou 
la radio officielle de notre pays. Je ne vous traiterai pas de 
fasciste pour la politique que vous menez, bieh que je la désap- 
prouve. Mais je veux proester contre le procédé employé par 
Yous et vos amis à l'encontre de quiconque, dans une ques- 
ion comme celle dont nous débattons aujourd'hui, n’est pas 
d'accord avec la politique du Gouvernement. Il suffit, en ma- 
tière de politique étrangère, de vous, désapprouver pour être 
aussitôt qualifié par vous et les vôtres de communiste, ou 
COmiunisant, ou suspecté de je ne sais quelle compromission 
avec les buts qui sont ceux des forces communistes dans le 
monde. : 

Et pourtant, ne le savez-vous pas, vous qui êtes, je le crois, 
un homme honnête, il est désormais en France des hommes 
qui Sont convaincus tout autant que vous-même que le triom- 
phe du communisme dans le monde n’est pas une solution 
satisfaisante pour l'espérance humaine, et qui pourtant, de 
al la force de leur conscience et de leur raison, pensent, 
À Stade pouvoir dire que les moyens auxquels VOUS vous 

4 Pour que celte espérance arrive à satisfaction sans que 


ms eComMunisme déborde sur l'univers entier, sont en fait des 
Dyens politiques inefficaces et mauvais. 

un communiste. Vous n’oseriez pas accepter 
cielles, dans ce pays, le disent communiste 


Nehru n'est pas 


que des voix offi 





ou communisant, car simplement vous savez que ce nest 
pas vrai. Pourquoi alors, le dites-vous vous-mème, on k failes- 
vous répéter par vos amis, à propos de lous ceux qui sont 
en opposition avec votre polilique, alors méme que vous 
savez bien que le dire est faux de beaucoup d'entre eux ? 

En étouflant ce débat, en vous eppcsant à la jonchon aux 
deux interpellations admises de celle de notre ami M. Boulet, 
vous avez-en fait tenté de nous empêcher de momtrer pour 
quelle raison et connment des hommes, autres que les commu- 
nistes, de plus en plus nombreux, à travers la France, et à 
Wavers lautes ces naïlons qui, mois puissanies que l'Amerique, 


ont voulu Ss'allier à elle, sont maintenant convaincus que 
la poliiique actuellement menée dans le iuonde par ces foi 
ces dites libres est une politique absurde, uw poli (ui, 
hien loin d'être efficace, a des chances de n'ahoutir à rien 
d'auire qu'à des résultats semblables à ceux qu'à donnés Ja 
politique des Etats-Unis à l'égard de la Chine durant rene 
dernières années! 

Puisque vous ne pouvez pas ignorer qu'il es homes 
qui peuvent, dans toute leur raison et toute K bo fu 


penser que là est eflicacement un péril, renencez done à ces 
manæuvres et failes cesser ces campagnes. C'est désormais un 
fait, admettez-le. Désormais, il et beaucoup d'hommes en 
France qui sont convaincus de l'absurdité de votre politique 
étrangère et qui, pourtant, tout autant que vous 

CTOvant à da personne humaine 
en Dieu et voulant son service. 


Louis Roïfin. Leur bonne foi ne justif p) leu reur, 
Pierre Grouès. La vôtre non plus, si vous êtes dans l'er- 


Sont hommes 


crovant à l'e pl {._ Crow uat 


T4 


Pierre Grouès. Vous l'êles peut-être dava 


M. 

PA. 

‘ur. 

M. Louis Rollin. Ce sont des dupe:! 

M. 

M. Louis Rofäin, Nous le verrons bien. 


M. le président. Monsieur Boulet, veuiliez pour * votre 
exposé, 

M, Paul Boulet. Je remercie M. l'abhé Pierre d'avo bien 
vouiu joindre sa proit sla 1 à 1 lee, q ] * 
conire la non-inscription de la fixation de Ja dat {à 
de mon interpellation à l'ordre du jour de la t 
après-midi. Je demande à M. président | u | 
entend me permettre de la développer « n 
crois pas, sil veut qu'elle soit éiouffée, el 
pPouruuci. 

Je ne ci InpnTer) = EATS DORE ; 
d'Extrème-urient permettrait d'affinn } { U 
n'aurait rien à voir ave ntrel sS {| \\ i 0 1 e 
tout à l'heure vous-même, monsieur le p 
disiez que c'était là l'objet d'une de vos ! - 
lions avec je président Truman 

Estimant, en tout cas, inadmiesih qu GG it 
refuse d'ouvrir un d‘hat sur une que:lion d Ji = 
que extérieure, mes amis de la gauche indén : His 
méme terons ‘outre lé renvoi à ia suite. q | L 
monsieur l2 président du conseil, vous rappellera, a e 
de vous gêner, que le nomb st grand 6n Fran lohorz 
des communistes des hommes et des fr l ] ] | aon 
à la guerie. Applaudissemc nis à l'extrême qai he 

M. Raymond Triboulet. Toni le monde dit non à la guerre f 
C'est évident ! 

M. Antonin Gros. }litler aussi disait non. 


M. Raoul Calas. Vous a préparez, la guerre. 


M. te président. La paro'e est à M. de Charmbrur \nplaudl 
sements à l’ertrême gauche.) 


M. Gilbert de Chambrun. Mesdames, messieurs, M. le prési- 
dent du conseil a répété, en développant seulement certains 
points, la conférence de presse qu'il a tenue à Washington 
devant 600 journalistes américains, et a commenté le corumu- 
niqué qui à été publié à la suite de ses entretiens pit 6- 
sident Truman. | 

Selon M. le président du conseil, les résultats du vovage sont 
doubles. D'abord, ainsi qu'il l'a dit en descendant d'avion, la 
France est, d’après Ini, maintenant comprise aux Etats-Unis, 
et il a le sentiment d'avoirfait connaître aux Etats-Unis le vrai 
visage de la France. 

En second lieu, il estime que l'identité de vues qui s'est ma- 


nifestée a resserré les liens d'amitié entre les deux gouverne- 
ments et entre les deux pays. 

Quel visage de la France a montré M. le président du conseil ? 
Il a, devant un auditoire étranger, insisté sur l'affaiblissement 
des communistes, en donnant des chiffres qui, d'ailleurs, je 
crois, sont sujets à discussion, sur le tirage de la presse com- 
muniste en France, et il à insisté sur l'inexistence des neu- 
tralistes. 

Par conséquent, selon M. Pleven, et c'est l'impression qu'il a 
voulu dofñner dé la France, il y aurait en France une immense 
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majorité de personnes qui sont pour la poursuite de la guerre 
de Corée, pour la poursuite de la gnerre d'Indochine, pour la 
course aux armements et pour le réarmement de l'Allemagne 
ou ce que vous appelez la ‘contribution allemande à la défense 
de l'Europe. 

Lorsqu'il à été 
conseil a parlé d'une 
dit, s'évaporeront. 

Nos collègues penseront qu'il est un peu choquant de la part 
de M. le président du conse:l, de meitre ainsi en cause un 
certain nombre de nos collègues, toujours devant cet auditeire 
étranger. 

M. le président du conseil. Ce que je- disais ne s'appliquait 
pas aux députés. 

M. Gilbert de Chambrun. Mais ce qui est plus grave, c'est que 
celte affirmation est purement gratuite et que si M. le prési- 
dent du conseil la mettait — et notamment sur les bancs de sa 
majorité — à l'épreuve d'un scrutin secret, il serait peut-être 
étonné du nombre des neutralistes, et du nombre des neutra- 
listes qui ne S'affirment pas où qui s'ignorent encore. 

Quant aux enthonsiastes de la politique jusqu’au boutiste 
qu il semble avoir défendue aux Elats-Unis, je pense qu'il fau- 
drait à M. le président du conseil la lanterne du maréchal de 
Soubise pour en trouver beaucoup s'il se promène à travers 
le pays. J'estime donc que M. le président du conseil a eu le 
tort d'informer d'une manière inexacte les Etats-Unis sur l'état 
de notre Opinion, et qu'il y à là un risque grave. 

En effet, l'expérience et l'histoire nous enseignent que, sou- 
vent, des conflits internationaux ont eu pour origine premiére 
une erreur de calenl. 

fout l'heure, M le président 
froid des hommes d'Etat. 
de presse aux Elats 
fait preuve qu Sang-frol 
necessaires. 

Quant à l'identité de vous auriez abouti, mon- 
Sieur le président du périmeltez-moi de faire observer 
qu'il y à deux manières d'y parvenir. 

La mers c'est une discussion franche qui conduit à un 
ul 


ques! 


des neutralistes, M. le président du 
dizaine de députés neutralistes qui, a-til 


du conseil a invoqué le sang- 
Je crois qu'au cours de sa conférence 
M. le président du conseil n'a pas 
et de l’ohjectivité qui auraient été 


vues à laquelle 


onseil, 


accord apres que les deux points de vue se soient opposés, 
et il résulte de votre conférence de presse et des déclarations 
que vous avez failes au cours de votre voyage ainsi que du 
communiqué de Washington, que vous avez adopté intégrale- 
ment les vues plus Intransigeantes de vos interlocuteurs. 


L'analyse du communiqué de presse le révèle très clairement. 
Vous y accordez satisfaction aux exigences anciennes de M. Hoff- 
mann et de M. Hariman. On y trouve aussi l'adhésion sans 
réserve pour le présent et pour l'avenir à tous les développe- 


ments de la politique du gouvernement des Etats-Unis en 
Extrème-Orient. 

J'ai l'impresson qu'au cours de vos entreliens de Washington 
vous vous êles eflorcé de marquer des points sur un tiers qui 
n'élait pas présent, qui était invisible, et dans lequel je crois 
reconnaitre le visage de votre collègue le prenuer ministre 
de Grande-Bretagne, et l'on comprend pourquoi il n'y à pas 
eu d'explosion d'enthousiasme dans la presse britannique à 
la suite de votre vovage. 

Quant aux liens d'amitié que vous prétendez avoir resserrés, 
j' crois que l'amitié ne consis!'e pas à dire toujours bravo ni 
oujours 4men, Inmais au contraire à donner parfois à des amis 
des conseils de modération, et je prétends que vous avez été 
recueillir à Washington des applaudissements faciles, ceux des 
dirigeants et des journalistes américains qui, s'échauffant les 
uns les autres, recherchent en Asie et en Europe les épreuves 
de force. Ils sont adversaires de ce qu'ils appellent l'apaisement 
et qu'ils repoussent. 

Or, les épreuves de force, je ne pense pas qu'elles soient 
conformes aux intérêts de la France. J'estime au contraire que 
la France n'y à aucun intérêt, que vous avez laissé en chemin, 
au cours de votre vovage, les intérêts de la France. 

Voyez-vous, les épreuves de force, elles peuvent se traduire 
par une généralisation du conflit. 

M. Félix Kir. Et si nous sommes atlaqués, que ferons-nous? 
Nous avons élé attaqués deux fois. 

A l'extrême gauche. Par l'Allemagne. 

M. Félix Kir. J'ai fait deux guerres. Quand on est attaqué, 
de quel côté se tourne-t-on ? Il fant dire la vérité. 

Moi, je suis pour la paix. Qu'on désarme partout, mais qu'il y 
ait un contrôle! Comment peut-il s'exercer d'une facon effi- 
cace ? 

Mme Emilienne Galicier. En empêchant le réarmement de 
l'Allemagne. 

M. Félix Kir. « Tu ne mentiras pas, tu ne voleras pas, tu ne 
tneras pas ». Vous connaissez le programme! (Aires et applau- 
dissements.) 


M. Paul Boulct. On l'applique d'une étrange facon en Corée 
ce programine ! : 

M. Gilbert de Chambrun. Je voudrais répondre à M. le cha- 
noine Kir que les sentiments qu'il exprime me paraissent 
excellents, et c'est pourquoi dépuis trois ans, au cours de cha- 
que débat de politique Ctrangcre, je me suis eflorcé, dans la 
modeste mesure de Ines moyens, d'indiquer des solutions qui 
empêcheraent la situation internationale de s’envenimer et une 
troisième guerre mondiale d'éclater. 

Je ne pense pas, malheureusement, que le voyage à Washing- 
ton de M, le président du conseil ait servi les buts exprimés 
par M. le chanoine Kir ni les sentiments qui l'animent, 

M. Louis Rollin. Nous, nous pensons Je contraire! 


M. Gilbert de Chambrun, Pour les Etats-Unis, une épreuve 
de force, une généralisation du conflit, ne seraient peut-être pas 
fatales, quoiqu'on ne connaisse pas d'avance le résultat d'une 
épreuve de force, Mais une telle épreuve et la généralisaljon 
du conflit risqueraient, à coup sûr, d'être fatales pour notre 
pays, et ce que je reproche à M. le président du conseil, c’est 
d'avoir, peut-être inconsciemment, travaillé à Washington 
contre la paix. , 

Quand nous examinons ce que vons avez consenti, monsieur 
le président du conseil, nous pouvons d'abord aftirmer que 
S'il v avait eu un débat, un certain nombre d’entre nous 
auraient eu l'occasion de démontrer que vous êtes allé com- 
promettre là-bas un effort de conciliation qui aurait pu amener 
une rapide détente en Extrème-Orient, cette fameuse résolution 
des Douze. 

Je tiens à rappeler ici que cette résolution contenait Ja 
proposition d'une conférence internat'onale à sept, proposée 
par le gouvernement de la République démocratique chinoise 
qui demandait que la France en fasse partie, alors que les 
propositions antérieures, qui avaient reçu l'adhésion de notre 
représentant à l'O. N. U., ne prévoyaient pas notre présence, 

Il y avait la proposition de la conférence à Sept. Elle était 
soutenue par les douze puissances arabes et asiatiques et 
notamment par l'Inde. M. Boulet, au cours de son intervention, 
a fait connaitre la déclaration tres importante de sir Benegal 
au, représentant de l'Inde, qui avait été en contact avec les 
deux parties en cause et estimait que l’adoption de la résolu- 
tion des douze pouvait.amener la cessation des hostilités dans 
les vingt-quatre heures, 

Vous n'avez pas soutenu cette résolution. Au contraire, vous 
avez soulenu la résolution intransigeante, celle qui comportait 
la condamnation de la Chine comme agresseur, et des sanc- 
tions. 

Je veux attirer l'attention de l’Assemblée 
répartition des gouvernements dans le vote 
americCaliie, 

Ont voté contre ou se sont abstenus — c’est-à-dire ont refusé 
de s'associer à la résolution américaine — tous les gouverne- 
ments d'Asie et d'Extrème-Orient, à la seule exception du gou- 
vernement des Philippines. 

L'on va donc maintenant, au nom de l'O. N. U., s’efforcer 
d'imposer à l'Asie ces champions de la liberié, ce triumvirat, 
Svngman Rhee, Tehang Kai Chek, Bao Dai; on va s'efforcer 
d'imposer à l'Asie une politique que l'Asie, l'Extrême-Orient, 
tous les peuples intéressés repoussent. 

ar le vote de cette résolution, en liant le problème de 
l'Indochine au problème de la Corée, vous êtes allé très loin; 
vous avez bien outrepassé ce que l’on nous avait dit naguère 
du périmètre atlantique où seraient limités les engagements 
de la France. | 

Vous avez retenu par avance une place dans la généralisation 
du conflit en Extréme-Orient si, par malheur, elle venail à Se 
produire. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 

Puis, monsieur le président du conseil, vous êtes, je crois, 
le seul président du conseil qui, dans sa déclaration d'inves- 
titure, ait promis des réductions d'im ôts. Evidemment, le 
contribuable sait quel crédit il fallait attacher à cette promesse. 


M. le président du conseil. Depuis, il y a eu les événements 
de Corée. 

M. Gilbert de Chambrun. Vous venez de promettre à Washing- 
ton, monsieur le président du conseil, non pas seulement de 
vous en tenir aux décisions que vous” avez fait prendre par 
l'Assemblée et qui doublent nos dépenses mijitaires, en 
encore d’intensifier les armements, c’est-à-dire d'augmenter 
encore les charges écrasantes du contribuable. ï 

Et, dans la suite de votre exposé vous avez parlé de Ja gen 
souhaitable des matières premières sur le marché mondial, de 
la hausse souhaitable des niveaux de vie. 

Mais ce qu’on constate actuellement, c'est tout 20 
c’est la hausse des matières premières et c'est la bai 
niveaux de vie. 6 


nationale sur Ja 
sur la résolulion 


Je contraire: 
sse des 
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Quant à votre accord sur les matières premières, vous ne nous 

- avez pas donné beaucoup de précision. Mais il y aurait intérêt 
à ce qu'une commission compétente de l'Assemblée vous les 
demande. Les matières premières que vous obtiendrez seront, 
je le pense, consacrées par priorité à l'exécution de votre pro- 
gramme de surarmement. | 

Enfin, contrairement à ce que vous laissez entendre, contrai- 
rement à ce que la presse gouvernementale va claironnant, 
vous n'avez ni obtenu ni demandé aucune renonciation au réar- 
mement allemand. Au contraire, ce réarmement va maintenant 
se poursuivre sur deux gg A plan des déclarations de 
Bruxelles avec intégration de contingents allemands dans l'armée 
Atlantique, et le plan de l’armée européenne, dont vous orga- 
nisez la réunion des chefs pour le 15 février. 

Les généraux allemands pourront ainsi jouer sur les deux 
tableaux. La préférence entre les deux plans sera accordée à 
celui qui donnera satisfaction au général commandant en chef. 

A ce sujet, parlant du général Fisenhower, je veux dire que, 
comme nombre de nos collègues, j'ai eu l'honneur de combattre 
sous ses ordres alors qu'il était le chef d'une partie des armées 
qui avait pour but d'abattre le militarisme allemand et que je 
ue peux malheureusement pas éprouver les mêmes sentiments à 
sou égard au moment où le rôle qui lui est attribué est précisé- 
ment de ressusciter le milifarisime allemand. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Votre voyage a ainsi aggravé la situation. 

J'ai eu l'honneur de dire à celte tribune qu'à chaque nouvel 
abandon on se réfère à l'abandon précédent et on continue à 
gliser, C'est surtout d'une absence de politique qu'il s'agit. 

Quant à nous, nous avons toujours essayé de faire une oppo- 
siion constructive, c'est-à-dire, à chaque étape, de suggérer 
une solution pour éviter l'abandon suivant; mais, malheureu- 
sement, vous nous rendez celle action très difficile, car vous 
brûlez les ponts derrière vous. Si vous ne les brûlez que der- 
rière vous, ce ne serait pas très important, mais malheureuse- 
ment ils risquent aussi d'être coupés derrière notre pays. 

Si un large débat s'était instauré, nous aurions proposé des 
iniliatives pour le règlement pacifique soit des problèmes 
d'Extrême-Orient, soit du problème de l'Europe. Je pense aussi 
que des membrés de la majorité auraient eu des suggestions à 
présenter. Malheureusement vous vous êtes refusé à la discus- 
SION. 

Nous ne renoncerons pas à notre devoir de députés et à lutter 
pour faire sortir notre pays du fatal engrenage où, chaque jour, 
vous voulez lengager plus avant. (Applaudissements à l’ertrème 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Vendroux. 


M. Jacques Vendroux. Mesdames, messieurs, l'explication de 
vote que j'ai l'honneur de formuler au nom de mon groupe 
sera trés brève, 

D'ailleurs, pour nous, la séance d'aujourd'hui n'est qu'un 
préambule, Nous estimons qu'un débat sur l'ensemble 
problèmes. extérieurs est absolument nécessaire, notarment, 
à l'issue des conversations qui viennent d'avoir lieu entre 
M. le président Truman et M. le président du conseil, Le Gou- 
vernement ne peut s’y dérober en se contentant d'une déc'a- 
ration unilatérale sur les seules questions de son choix. 

Le contrôle parlementaire ne peut, en effet, s'exercer que 
dans la mesure où nous sommes mis en mesure de discuter 
de tous les problèmes qui peuvent se poser à nous, afin que 
le jugement que nous avons à porter sur leur solution le soit 
en pleine connaissance de cause. 

Nous désirons que s'’instaure un débat, pour y participer, 
non pas dans l'esprit qui anime nos collègues communistes, 
Mais au contraire parce que nous estimons, nous, que les liens 
ui nous unissent aux Etats-Unis d'Amérique et au Canada 
oivent êire renforcés. 

Nous ne faisons pas un grief à M. le président du conseil 
de s'être rendu en Amérique, bien au contraire. Mais nous 
Voulons pouvoir lui demander quelles sont, en plus de celles 
u'il a esquissées, les réalités constructives à porter à l'actif 
es negociateurs, 

Nous Jui demanderons de s'étendre plus longuement sur les 
engagements antérieurs pris au nom du Gouvernement et sur 
es engagements pris par nos alliés. 

Nous comprenons qu'il ne lui soit pas possible, comme il 
Nous l'a fait observer, de nous faire part de certains secrets 
Militaires, mais nous ne devrions pas, à notre sens, être parfois 
obligés de chercher toute notre documentation dans la presse 
étrangère. 

M. Pierre Grouès. Très bien! 


. M. Jacques Vendroux. 


des 


Nous lui demanderons encore s’il 


pense sérieusement que la composition de son Gouvernement 
et celle de sa majorité lui permettront de transformer ses inten- 





tions en actes. 





Nous ne pouvons accepter aujourd'hui de donner à M. le pré- 
cident du conseil, à la légère, une sorte de témoignage de 
satisfaction à l'occasion d'une demande de 
de la discussion d'interpellations. 

Nous ne nous opposerons pas à ce renvoi si M. le président 
du conseil accepte un large débat de politique étrangere avant 
la fin de ce rmois. 


suite 


renvoi à la 


S'il ne peut prendre aucun engagement sur ce point, nous 
ne pourrons voler pour le renvoi qu'il sollicite, (Applaudis 
sements Sur cerlains bancs à gauche et à droite. 

M. le président. La parole est à M. Montel. 

M. Pierre Montel. Monsieur le président du conseil, votræ 


voyage aux Etats-Unis et au Canada à eu pour but de défendre 
la cause de Ja liberté française et de la liberté européenne. 

Le groupe des républicains de la hberté volera douce le ren 
voi à la suile. 

Dans l’ensemble de vos explications, il note avec satisfa 
tion que vous avez rappelé l'allachement de notre pays à la 
paix, notre fidélité au principe de la sécurité collective, qua 
vous avez donné des apaisements en ce qui concerne Faide à 
apporter à ceux de nos enfants qui luttent en Indochine, à 


l'avant-garde, précisément, de la défense de la Hberti 

Mais avant tout, notre voie est condilionné par votre aftir- 
mation, que nous voulons marquer tout spécialement, à savoir 
que le résultat premier et essentiel des délibérations qui se 
sont déroulées à Washington est qu'il est désormais bien 
entendu que l'Europe sera défendue et non hbérée, Tel est fe 
motif essentiel du vote que nous allons émettre, (Applaudisse- 


ments à droile. 
M. le président. La parole est à M. Maurice Schumann. 


M. Maurice Schumann. Monsieur le président du conseil, un 


des iuterpellateurs Vous accusait d'avoir accentué la division 
du monde. 

Une des raisons principales, la priccipale peut-être de toutes 
celles pour lesquelles notre groupe vous accorderx unanime 
ment sa confiance, est précisément que vous nous semblez 
avoir tout fait pour éviler d'acceutuer celle cassure tout en 
ne négiigeant rien, par ailleurs, pour aflirmer Ja nécessaire 
solidarité du monde occ'dental. 

Me faut-il résumer toute notre pensée ? Je vous dirai qu 
nous repoussons avec une force égale, d'une part, les tenta- 
tions de l'abaadon et, d'autre part, celles du désesp Et ce 
que j'app'écie par-dessus tout, c'est que vous avez eu soin 
d’une part, à Washinglon, comme le prouve le communiqué 
final, et d'autre part, cet après-midi à la tribune, de répudier 
non pas une politique de démission, mais deux politiques de 
démission possibles, celle qui cède à l'agression et celle qui 
cède à la fatalité du pire. Vous les avez dénoncées, désavoutes 


l'une et 
vous. 
Dans ces conditions 


l'autre. C'était très exactement ce que j'atiendais di 


, javour que je comprends mal certaines 
des altaques qui ont été dirigées contre vous par plusieurs 
interpellateurs, exactement comme si aucun fait nouveau ne 
s'élait produit depuis le débat qui s'est institué ici sur le pro 
blème du réarmement de l'Allemagne. 

Mais quoi ? La presse américaine unanime qui interprétait, 
vous le savez, on l'a assez dit à cette tribune, avec tant di 
sévérité l'attitude française an lendemain de la conféren 


tenue en septembre deïnier, à New-York, par les puissances 
signataires du pacte de l'Atlantique Nord, déclare aujourd'hui, 
pour le constater et non pas pour le déplorer, que le problème 


du réarmement allemand est, selon sa propre expression, « dans 
un frigidaire ». 

Ainsi. mesdames, messieurs — et c'est là ce qui confère à 
celle constatation, selon moi tout au moins, son importance 


capitale — toutes les conditions sont aujourd'hui 


leuniies po li 


que les Quatre puissent voir renaître et retrouver intacte cette 
chance supréime de négociation eutre l'Est et l'Ouest, qui ne 
saurait avoir pour base qu’un accord sur la démilitarisation 
vraiment contrôlée et efficacement garantie de toute l'Al'e 


mage, 

De ce fait, qui est essentiel, plusieurs des orateurs qui se 
sont succédé à celle tribune ne semblent pas tenir davantag 
compte, tout au moins dans la forme, que n’en lient compte 
la note du gouvérmement soviétique en date d'avant-hier, 

Je pose la question à certains des interpellateurs et orateurs: 
Est-ce parce qu’on serait hors d’état d'en prendre acte 
reconnaitre du même coup à la fois l'indépendance et 
cité de la politique francaise ? 

Cette indépendance est, monsieur le président dn conseil, 
le deuxième élément de confiance dont vous pouvez à bon droit 
exciper de nous. ; 

Vous avez parlé en termes forts éloquents, auxquels je m'as- 
socie sans réserve, du Canada et vous lui avez rendu un hotu: 
mage dieté à la fois par le souvenir et par la gratitude 


sans 
l'effica- 
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S'il est nn pays solidaire des Etats-Unis, plus encore que son président et de son ministre des affaires s, Nous 


nous-lu£wes, pour le meilleur æ&t pour ke pire, c’est bien assu- 
rément de Canada. 

Cela n'a pas empêché le Gouvernement d'Ottawa d'approuver 
Je plan francois de réarmenemt européen, en un laps où Îes 
deliences américaines, qai wnt été fort heureusement surmon- 
se faisaient sentir, et cela n'a pas empêché 


tées depuis hrs, 
Gavantage, il y a quelques jours, M. Lester Pearson. ammistre 
canadien des affaires etrangères, avec lequel j'ai 20o-mème 
travailé an cours de ia dernière assembée générale des 
Nations Unies — ce qui me permet de m'associer Saus réserve 
à l'hommage persomnel que vous lui avez rendu — de déclarer 
publiquemert à Ja commission polilique des Nations Unies 
qu'il considérait telle résolution américaine sur Ja question 
ch — jt e ses propres paro!es — « comme prématurce 
t 1 EN à 

Je n'ai pes entenda dire pourtant — et j'y insiste — qu'aucun 
i ladivri t lait peser sul le gouvernement de som pays le 
Jui oupcon de neutralisme ou d'irrésolution et cet exem- 
] \ lrait peut-être d'être médiié par nous tous et, en parti- 
eu | eux d'entre-nous auxquets Ï arrive de se scandalli- 
ser, X a affeler dés que les Etats-Unis et Ja France tra- 
Û it tre toat à fuit provisoire, des divergences tactiques 
j tes différents, où bien qu'an miustre du Gouverne- 


1%, _ “ re 
luent francais définit, en termes selon moi iréprochables, Je 
} modé ir et pacificateur que la France doit jouer 
€ 


À «ju 4 jour en l s l'alliance Atlantique. 

Auu us connaissons, monsieur le président du conseil, 
depius tra exactement onze ans. Nous avons toute raison de 
hous rappeler lun et l'autre les deux règles de conduite grâce 
au les la France libre, avec des moyens qui, vous le savez 
] IX e personne, furent d'abord dériscres, maïnmtint non 

ment notre guésenre, ce qui était déjà bmportant, mais, 
l qui est plus Hnportant encore, le rang de notre pays dans 
Ja alitio \ laquelle T'attachaient, envers et contre ‘tout, 
1 Î | bon is et l'instinct de sa propre sauvegarde. 

( leux maximes demeurent valables, comme autrefois étroi- 
tement liées Tu à l'autre, Vous vous êtes inspiré de l'une et 
de l'uutre, La prenricre consiste pour un pays à JTOuver Sa 
resolution par des actes, là seronde, à faire preuve envers ses 


ine indépendance égale à la confiance qu il teur inspire 


tes d'u 
et qu'il entend mériter jour aprés jour. 

Cela est mcontestaWlement vrai à propos de l'Allemagne et 
l'ensemble de la coalition, d'aflleurs, se rend compte qu'elle à 
lieu de s'en féliciter. 

Je he crois pas, contrairement à cè que vient de dire Thono- 


ralile M. de Charbrun, que ce soit faux à propos de la Chine, à 
gropos de l'ensemble des problèmes de l'ExXtréme-Orient. 

évident que la Chine — et je de déplore — en refusant 
}e sezlefen. c'est-à-dire en subordennant la négociation à Ja 
‘ inuation du combat, puis en réclarmant le départ des soldats 
sans prendre à ce moment l'engagement de pro- 


Arinur, 


( Î 
céder au retrait suaullaué de ceux qu'eHe appelle ses volon- 
tuires. acculait les Nations Emies à condamner le Gouvernement 


de Fékin comme agressor en Corée. 

M. Henri Teitgen. Très bien! 

ML. Maurice Sehtmann. Mais Ja difficulté — et à cette difficulté 
le Gouvernement français fat face — consistait malgré cela à 
ne pas se luiscer distraire de l'idée dominante qu'a de nouveau 
définie devant vous-même, monsieur Gilbert de Chambrun, 
J'autre jour à la comunssion des affaires étrangères, M. Robert 

! L 


Schuman, lorsque, retournant lexpressien dont äil a été fait 
usage à la tribume, il disait: « Ne verrouillons pas Ia porte, 
{ eut et qui doit mener à une négociation véritable. » 

\ pas dit qne la résolution votée par la commission 
p i ies Nations Unies commorte la création d'œne com- 
mission des bons offices, composée de trois membres, Tant que 
cette commission n'aura pas fait constater l'échec de ses efforts 
aucune décision ne pourra être prise concernant le recours 
L en) tuel aux sanctions. 

li me parait trop évident que tous les éléments dont Ja com- 
Ji ni des bons offices pourra user au moment où, par hyp0- 
thèse, son activité, luim d'être découragte, serait encouragée 

tude de tous, ne tourneraient pas, tant s’en faut, contre 
l' térét du gouvermement de à République chinoise auquel 
M. Gilbert de Chambrun s'est référé. 


Paicon de plus, selon moi, pour que la Chine réserve, en dim 
de compte, un accneil favorable aux bons olïfices de la com- 
mission des Nations Unies. 

En tout étal de cause, c'est l'espérance wnanime qui devrait 
étre formulée du haut de cette tribune par tous ceux qui necher- 
chent les éléments d'entente entre les nations. 

Lnlin, monsieur ke président, la troisième raison de notre 
coutiunce, c'est que la politique du Gouvernement français, de 








apparait conmpe une politique æeriginale et positive. Sur ce 
point capital on a, tout à l'hemre, fuit état de centaines diver- 
gences ertre da France et l'Amgreterre. 

On a méme iromisé sur l'accueñl er'aurait réservé la presse 
britannique aa succès remporté par M. Pleven dors de ses négo- 
ciations de Washington. 

Je répudie cette anterprétibion, mais je me suis nullement 
gèné par l'évocation de ces fañts. 

ll est exact — c'est ce qui fait l'honneur de cetle coalition — 
que des divergences peuvent se mamifesier entre certains de 
ses anembres. Les divergences anglo-ammeéricaines, €n particu- 
her, dent il serait absurde d'exagérer la gravité, portent, me 
semble], à Lake-Suocess — c'est ce qui en fait Tl'imméérét — 
exactement sur le même point fondamental que les &iver- 
gences franco-hrianmiques à Strasbourg. 

Les Etats-Unis ont, vous le savez, une conceplion juridique «t 
mène judiciaire des Nations Unies. Les Anglais out.mne concep- 
tion diplomatique des Nations Unies, Les premiers «considèrent 
l'Orgmmisation des Nalons Unies comme une fédération des 
peuples higués contre l'agression — ils out, selon moi, parfai- 
ienent raison — les seconds, comme une association qui doit 
tenir compte de l'existence d'autres associations, en premier 
heu du Commonwealh, qu'il est arrivé à la Grande-Bretagne 
d'invoquer à Lake-Success comme à Strasbourg, pour justifier 
ses hésitations ou pour limiter ses engagements. 

Entre Londres et Washington, je crois que la France, fidèle 
alliée de l’une et de l'autre captalkes, a eu raïson de montrer, 
au cours des semaines passées, qu'elle était un irremplacable 
trait d'union. En effet, si elle croit, comme TAmériqne, à la 
primauté de la sécurité collective, <'est précisément parce 
qu'elle veut, comme l'Angleterre, saisir en susciter partout 
toutes les occasions d'engager la mégoctation après avoir décou- 
ragé l'agression. 

Veus avez, monseur Je président nm conseïl, à Ta fin de 
votre exposé, emplové une formule que je houve à teus égards 
excellente et qui pourrait colorer l’ensemble de ce débat : 
« Une paix durable et juste », avez-vous dit. 

En effet, le mérite dn rommauniqué fle Washington, que j'ai 
lu et relu fort atteutivement, c'est qu'il est entièrement éclairé 
par la conviction que la guerre n’est ni fatale ni probable, que 
la voie des négociations n’est pas bouchée et que, par consé- 
quent, rien ne doit être négligé pour la déblayer. 

Les relalions avec l'U. KR. $S. $. n’y font d’ebjet d'aucune alu- 
sion directe. Le problème allemand, nous l'avons vu tout à 
l'heure, v est traité avec une circonspection qui laisse intactes 
les chances de succès d'une conférence à quatre... 

La volonté fortement affirmée de mettre partout l'agression 
en échec s'accompagne du souci mon moins clairement formulé 
d'empêcher l'extension des hostilités à la Gerée. 

Entin — et ceci n’est pas le moins important — Ta bataille de 
l'équilibre écor-mique est signée, vous avez bien fait de le 
rappeler, exactement sur Te même plan que la Wataïlle Au réar- 
mernert. 

Le mérite de la France L'est pas seulement d’avoir acquis, 
sur J'ensemble du monde lime, lés créances qué ‘voûs avez Tap- 
pelées à Washinglon et que vous avez fort bien fait de souh- 
gner de nouvean à la tribune. Le mérite de la France est avant 
tout d'apporter des idées à l'univers et, présentement, d'apper- 
ter au désarroi du monde la seule expression pratique de l'idée 
européenne qui Jui ait été jusqu'à présent. proposée. 


M. Henri Teitgen, Très bien ! 


M. Maurice Sohumann. Crûce au plan Séhuman et grâce au 
plan -qui porte votre nom, monsieur le président du conseil, 
vous avez pu parler aux Américwims non pas encore, certes, au 
nom de l'Europe, mais en Européen, æe cn a permis à Îa 
presse américaine de garder à ce propos d'un New Deal. Je 
crois que c'est déjà beaucoup qu'en ait pu le dire, car c'est 
une autre facon d'affirmer, en fim 3. ver Pa me la France, 
qui serait, hélas ! à la pointe du combat dans guerre, sait 
être et veut être aussi à la pointe du combat pour la paix. 
(Applaudissements au centre, à gauche et sur divers bancs à 
droue.) 


M. le président. La parole est à M. Temple. 


M. Emmanuel Temple. Mesdames, messieurs, es républicains 
indépendants dounerent leur agprobation et leur vote au Geu- 
vernmemment, : 

La France, nous a dit M. le président du conseil — il faut l'af- 
firmer et l’affirmer chaque jour davantage — A D et ne 
peut pas être un pays d'agression. Il serait ridicule de Je eou- 
tenir. Mais la France a Je droit et le devoir de se défendre pour 


tout ce qu'elle a représenté dans ke passé et pour tout ce 
qu'elle saura représenter dans l'avenir, 
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Nous avons entendu, monsieur le présider.t du conseil, qu'il 
ne s'agit pas seulement d’armer notre pays et que la justice 
sociale fera l’objet de toutes vos préoccupations. Nous savons 
que votre Gouvernement s'intéressera à l'Union française, dépo- 
gitaire d’une civilisation que rous qui avons donnée et à 
liquelle, de toute façon, elle est fermement attachée. 

Nous savons aussi que vous vous eflorcerez de réaliser une 
Europe qui sera le gage de la paix dans l'avenir, le plus rap- 
proché comme le plus éloigné. Nous savons enfin, monsieur le 
président du conseil, que vous chercherez toutes les occasions 
de paix, que vous chercherez à assurer Celle paix ou à l'affermir. 

Au fond, tout pourrait se résumer dans une seule phrase qui 
m'a particulièrement frappé et que voici: « Notre objectif 
su; rème est de préserver le monde des horreurs de la guerre. » 

Pour atteindre cet objectif, nous vous suivrons dans une voie 
qui veut être celle de la liberté et de la paix. (Applaudisse- 
snents au centre et sur divers bancs à droile.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, je ne veux 
pas proïonger la discussion, mais seulement répondre à ceux 
des orateuis qui m'ont repioché de ne pas avoir accepté un 
débat glus ample. 

Je tiens à bien préciser qu’à aucun moment, le Gouverne- 
ment n'a Songé à esquiver un grand débat de politique étran- 
gère. Mais les condilions dans lesquelles est fixé notre ordre 
du jour sont connues de vous tous, mesdames, messieurs. 

J'ai saisi la première séance disponible pour rendre compte 
du voyage que j'ai effectué à Washingion et je ne pensais 
pas vraiment qu'on pü: me le reprocher. 

Si vous voulez un débat de politique étrangère, le Gouverne- 
ment ne cherchera en aucune manière à l’esquiver, mais il 
vous demande de l'aider à déblayer l'ordr: du jour de l'Assem- 
blée, (Très bien! très bien! au centre.) 

Je rappelle les affaires qui sont iuserites à l’ordre du jour: 
demain, les allocations familiales; après-demain, les pensions 
aux vieux travailleurs; Jundi et mardi M. le ministre des affai- 
res étrangères et moi-même somme; abseuts; mercredi ou 
jeudi, la réforme électorale, (Erclamations à l'erlrême qauche) 
puis Ja loi sur les transports, enfin le budget dont le vote doit 
être assuré par priorité, 

Dans ces conditions, mesdames, messieurs, si vous voulez 
un débat de politiqu? étrangère, mettons-nous d'accord pour 
accélérer nos diseussions, pour pousser plus rapidement nos 
travaux et je vous assure que vous trouverez le Gouvernement 
fidle au rendez-vous. {Applaudissements à qauche, au centre 
et sur divers bancs à droile.) 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi à la 
suite des interpellations, demandé par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ue demande-plus À voter 2... 

le scrutin est clos, 

(WW. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : 
Nombre des votants ....15 suce D83 
Muiorité absolue ...... PRET ENS des ny 
Pour l'adoption ......... 401 
CRU ee SRE PTE se 1x2 


L'Assemblée nationale a adoplé. 

Jinform: l'Assemblée que la commission des affaires étrans 
géres se réunira aussitôt après la séance en vue de fixer la 
dale é\eutuelle de l'audition de M. le président du conseil, 


PE He 
ORDRE DU JOUR 


8 président. Ce soir, à vingt et une heures {rente minutes, 
‘Oisicme séancé publique : 

Suite de la discussion de 11 propositions de lei et d'une 
Proposition de résolution relatives au Conseil économique 
(n°s 2415, 3291, 3848, 8379, 8577, 9006, 9123, 9319, 9423, 9572, 
896 reclifié, 3655, 11696. — M, Jules-Julien, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PauLz Lalssy. 
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ANNEXE 


AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mercredi 7 févrer 1951. 


Sur le renvoi à la suile des 


relalites au 


Nombre des 


Majorilé 


Contre 


L'As-croblée 


MM. 
Abein. 
Aku 
Allonneau. 
Amiot Octave), 
André (Pierre). 
Antier 
ANXxXIONNaAZ, 
Apithy. 
Arny. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
AtDrw. 
Aude sui. 
Augarde, 
Aujou'at. 
Aumeran 
Babet Raphaël). 
Bachetet. 
Bacon 
Badie. 
Badiou 
Barangé (Charles), 
Maine el-Loire. 
Barbier. 
Barrot 
Bas 
Pau: Bastid. 
Baurens 
Baviet 
Beauaquier. 
Bèche 
Becquet. 
Bégourtn. 
Ben Alvy Chérif, 
Benchennouf. 
Béné Maurice). 
k:ntaieh 
Ben Tounes 
Béranger André), 
Bergasse, 
Bergeret. 
Bélolaud. 
Beugniez. 
Bianchint. 
Bichet 
Bidault 
Billères. 
Brnot 
B:ocquanx. 
Bocauet. 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet 
Borra 
Mile Basquier, 
Bouhey Jean). 
Bour 
Bouret Henri). 
Bourgès-Maunoury 
Xavier Rouvier, 
ille-et-Vilaine. 
Bouxom 
Brusset 
Bruvneel. 
Buriot 
Buron 
Cadi :Abdelkader), 
Caillavet 
Camdeville. 
Caron 
Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Georges), 


Max), 


voyage 


Volali,s 


absolue 


nalionale 





SGRUTIN (N° 3324) 


de M 


lPleven à 


Ont voté pour : 


Castellani, 
(aloire 
atrice. 
‘YEUX 
‘à yoI 
.haban-Delmas, 
bäamantL. 
.aarlot Jean). 
Charpentier, 
Charoin 
Chassaitg 
Cpastellain 
Chautard. 
Chaize 
Chevalier 
Alger. 
hevallier 
in ire. 
Chevallier 
Loiret 
Chratiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coffin 
Cordonnier 
Co:te-Floret fAlfred) 
Haute-Garonne. 


(Jean). 


(Fernand), 
Louis), 


(lierre). 


Michel). 


2osle-Florel Paul), 
Héraull. 

Condrav 

Coulibxty Ouczzin 


Courant 
[ou:ton. 
;rouzier 
Dagain 
Deiadier 
Darnas 
Darou 
David (Jean-Paul), 
seine-el-Oise 
Davic Marcel), 
Landes 
Defferre 
Defos du 
Degoulte 
Mine liegrond 
Deixonne 
Le.achenal, 
De'ahoutre 


(Edouard) 


Rau. 


De'bos (Yvon). 
Delcos 

Dena s ‘Jo3eph} 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Pesson 


Doverny. 

Devina! 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo {Yacine), * 
Mile Dienesch. 

bixmier 

bominjon. 

Nouala 

bDoutreilot. 

Dravery 

Dufores: 

Dumas (Joseph). 

Dapraz ,jonaines). 

Mie Dupuis (J90s“), 
seine. 

Dupuy :Marcea'r), 
Gironde. 
Luquesne. 
Durroux 

Duveau 


Frédér 


| s4vi 





interpellations de MM. Serre et RPivet 


HW ashinnt 

sé 579 

rase 290 

"0 

sv. T0 

Elain 

vrrecart 
Evrard 

Fabit 

lazun (Yves) 
1raua 

rafine Phil P{ e) 
1rinez 

Faure :tdgar) 
EFAtivea 
tx 


Félix-Tehicaya 
net 


‘uuve! 
c-Dupont. 
Frédet Maurice}. 
Froment 

Furatd 

‘abe le. 

:abortit 

‘a!llard 

‘allet 

AV (SPA TTOU. 
‘aravel 
Hares 
ail 

n! 
‘AZ er. 
‘volfre 
‘erntr2 
er votino. 
:.avohbz. 
*oxin 


‘2rse 


‘de). 


‘03e! 


‘NUNn Félix), 


“ouurfuur 

sizard Giles). 
‘rum2:ud 

«uérin Maurice), 


Rhône 
‘UeIon 
‘u!: Dbert. 
‘tuil'ant 
«uille 
‘utu!ou 
tère 
“dissou (Henri). 
‘U.lion. 
iUvon ‘Jean 
tond). Gi 
iaïbout 
fHamani 
lenauit 
il nneguelie 
Iortua Out Wabana 
Houphouetl Boigny. 
Hubert Jean 
Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 
lugues ‘Josenh- 
André}, Seine 
Huit 
Husse 
Hutin-Desgrèées. 
inue: à 
Jacquino 
laquet 
learn-Moreau. 
leanmot. 
pDrubert 
louve (Géraud), 
Jusias. 


{André}. 
t(Louiss. 


Fin! 


Ray- 
ronde. 


Diori. 
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Ju'es Julien, Rhône. 
Ju» 
hauffinann 
k1: 
} er ‘Alfred). 
} Kerié )e 
1! t 


l Doubs 
\! à 'Ha.1n 
L uève. 
Lat ‘oceph} 
La} Pic Olivier) 
| 
La 
il Camille). 
1 
] Augustin) 
À, 
I [ 
Le « 
L4 \iler, 
LA rrant S). 
M Lefe ré 
Francine), Seine. 
Letéire-Pontalis. 
Legendre 
Leyeune Max\.Somme 
Mme Lempnereur, 
Le = ul 
Les"Or 
Letourneat 
Le [roquer André). 
Le ire y 
Liquard 
Livrv-Level, 
14 tau 
] 
Ct s Lussy 
A 
\! n. 
Maibrant 
Al 
A! | Knnate 
Marnt sano 
À n 
à Louis) 
A! « 
A! | | 
= is 1 
AI 1!1 
Ma so1 ea Haute 
\ 
Ataurellet 
M [ e-Petsche 
Maver ‘Daniel, Seine 
l A I 
à n 
Ma 
\ er 
NI ] e 
«| 
Mock 
Médecin. 
Mehaignerie 
Mekki. 
M:nthon (de). 
— 
Ait [1 
A )i 
Aragon ‘’). 
Mile Archimède 
Ar!haud. 


Astier de La Vigerie d'} 


Aug let 


Ballanger Robert), 
seine-t-Oise. 
B: ire. 


Barthé!émy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Bilioux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte ‘Florimond). 


Charles), 


Boukadoum. 
Bouiel (Paul), 
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\fercier (André-Fran- |Ric "Ou. Genest. Lenormand. Pouyet. 
çois), Deux-Sèvres. |Rigal (Eugène), Seine. Ginestet. Lepervanche (de), Pronteau. 
Métayer lune ent sue Ginollin. tr ls {Waldeck}. |Prot. 
J>an Meunier, Indre Rollin (Louis). 10voni. ante Mm b 
| et-Loire. Roques Girard. Maillocheau. dre 
| Michaud Louis), ou zier. Girardot. Manceau. Renard. 
| Vendée hcoulon Gosnat. Marty (André). Mme Reyraud. 
| Annjoz | Rousseau. Goudoux. | Masson (Albert), Rigal (Albert), Loir 
| Mi'terrand | saïd Mohamed Cheïkh. Gouge. Loire. Rivet. et 
Mocn ‘Juies) saravane Lambert Greffier Maton Mme Roca. 
Moisan sauder Grenler (Fernand). André Mercier, Oise. {noch W 
| Mollet Guy). Schaff Gresa (Jacques). Meunier (Pierre), Côte- | RoChet (Waïldeck}, 
Mondon schauffler (Charles). Gros d'Or. Rosenblalt, 
\onin “herer (Marc). Mme Guérin (Lucie), | Mezerna. Roucaute (Gabriel), 
| Moujaret Schmidt «Robert), Seine-Inférieure Michaut {Victor}, Gard. 
| Mont Haute-Vienne. Mme Guérin (Rose}.| Seine-Inférieure. Roucaute (Roger, 
| Monteil fAndré), scimit! (Albert), Ras- Seine Michel. Ardèche. 
| Finistère hin Guiguen. Midol. Rulffe. 
WMontet “Pierre). Schmitt René) Guilon (Jean), Indre- | Montagnier. Mlle Rumeau, 
\l lot. Marche f et-Loire. Môquet. Savard. 
\Lori”e does. Guyot (Raymond), Mora. Mme Schell 
Moro-Giatlerri (de). ne, è Seine Morand. serre. 
M uchet. [Schuman (Robert;, Hamon Marcel). Mouton, Servin. 
| House. | Moselle. | Mme HertzogÆachin. | Mudry. Signor. 
| Hnavnet [Schumann (Mauri‘e), Hugonnier. Musmeaux. Mine Sportisse. 
Mutter André) Nord Me “sarmd Mme Dre Thamier 
| N Honi ER Ile. Malleret). Mme Nedelec. 
| Xinine | “hor Juge - Noël (Marcel), Aube is Eu 
Noël André), Puy. | se: smalsons (de). Julian (Gaston), Patinaud. Tillon (Charl 
| de-Dôme | Siefridt, Hautes-Alpes. Paul (Gabriel), t d. rles). 
| \ovuères ; erist Kriegel-Vairimont. Finistère. re cé 
| Olmi sivandre. Lambert (Lucien), Paumier T mé 
| Oopa Pouvanaa simonnet, Bouches-du-Rhône. | Perdon Hilaire). vurne. 
| Orvoen. sion Mme Lambert Marie), | Mme Péri. hs“ 
| Juedraogo Mamadou |-issoko (Fiy-Dabo). Finistère, Péron (Yves). apte 
| Pantalont. |smail Lamps. Petit (Albert), Seine. [Mme Vaillant- 
| Pency | Sourbet Lareppe. Peyrat. Couturier. 
| Petit ‘'Eugène- | rail ade Lavergne. Pierrard. Vedrines 
| Clandius). (Tetgcn Henri) Lecœur Pierre-Grouès. Vergès. 
| Petit Guv), Basses | Gironde Lécrivain-Servoz. Pirot. Mme Vermeersch. 
Pvrénées. t'esteen Pierre), Ile- Mme Le Jeune ‘Né- | Poumadère. Pierre Villon. 
| Mme Germaine at\ilaine. iène), Côtes-Cu-Ncrd. | Pourtalet. Zunino. 
Pe Vr les Te ” 
| Pfimin |rernéhd. S'est abstenu volontairement : 
| Philin André). | rheetten M. Denis (André), Dordogne. 
fs #4 | Fhibauit, s 
[Seven Mensi. Lies a dissié N'ont pas pris part au voie : 
| Poimboœut | Thoral. ie * MM ondat-Mahaman. Mokhtari, 
Mme Poinsao-Chapuis |. ‘Jean Louis) Barrachin. Derdour Nisse 
Parrot Maurice). | fin ui ‘à CR or Bayrou: Dusseaulx Palewski. 
| Poutain rotin €). Bouvier-O'Cottereau. |Larmine Debaghine.  |Pestei. 
Pourtie: | rriboulet Mayenne Lespès. Vendroux. 
| Mile Prevert | opt Vos Capitant René). Michelet. 
| Priven Robert. Nord. ir uffaul 
| Prien languy), È À ina Ne peuvent prendre part au vote : 
| Be ; als Vée (üérard). MM. Rabenananjara, Raseta, Ravoahangy, et Récy f{de). 
ilot verneyras. ' 
Ra! re Very - Emmanuel). Excusés ou absents par congé : 
| Ramädier V.ard MM. Guyomard. Moustier (de). 
Ramarony. Viaite - Bardoux (Jacques). Kh der. Naegelen (Marcel). 
| Ramone Viollette (Maurice). Baudry d’Asson (de). |Lisette. Reynaud (Paul). 
| Raulin-Laboureur ‘de \ j:llaume, Bessac, Lucas Roclore. 
| Ravmond-Laurent. Wasner. Colin Marie (André). solinhac. 
| t a 1smer Chevigné (de). Mauroux Terrenoire. 
| Regaudie [Mile Weber. Gay ;Francisque). Mendès-France. Villard. 
| le-Sou:t W I-Raynal 
| Rencure |woitr N'a pas pris part au vote: 
| lan é llo | Y var , ‘ 
| E 1 Z ion, He 2 Te, “ya président de {Assemblée nationale, qui pré 
Qui vote CReS 7 Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
éd tard. Fe cr Norhhre des vofahts.:...isserasvessesessssesehe 0 00 
me Boutar Lu Ata aiorilé S 2 ‘292 
tone Mime Darras. Ma joril : ab gr ee 2 1 2 29. 
Brau!t Dassonville rer adoption. .......sesssorsos À 





Mme Madeleine Braun 


Briliot 


Cachin 


Calas 


Jel. 
(Marcel). 


Camphin. 


Cance 


Caftier 


Hau 


(Marius), 
te-Marne. 


Casanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 


Chambrun 


Mme 
Chaus 
Cherri 
Mme 
Citern 


de). 
CharbonneL 
son 

er 

Chevrin. 

€. 


Mme Claeys. 
Cognint. 


Costes 
Pierre 


Alfred), Seine 
ot. 


Denis ‘A!phonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
seine. 

Ducios {Jean), 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet 'Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 

Dulard 

Mine Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Favet 

Fievez 

Mine François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 


Seine- 








Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé: 
meut à la liste de scrulin ci-dessus. 





Godin, Liquard, 


Dans le présent scrutin, MM. Castellani; Furaud, 
déclaren 


Malbrant el Theelten, portés comme ayant volé «pour», 
avoir voulu « s'abstenir » 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la % séance du 6 février 1951. 
(Journal officiel du 7 février 191). 





Dans le #crulin (ne 3%21) sur l'amendement de M. Gaëlet au chæ 
pitre 1000 du budget de lintérieur (traitement du ministre: 
réduction indicative du crédit) : 

Mile Bosquier, MM. Fernand Chevalier, Louis Chevalier, Courant, 

Marcellin, Viard, portés comme « n'ayant pas pris part au vole », 


déclarent avoir voulu voler « eonire ». 
6e + 
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M PE 
PROGES-VERBAL 
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ce Jour a été affiché et distribué 
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Le procès-verbal est adopté. 


ER 7 


COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DU CONSEIL ECINNMAQUX 


sv 


Mme la présidente. L'ordre du jour app 


af ile La tiite la 
discussion de onze propositions de oi et d'une pruposition de 
résolution relatives an Conseil économique (n°° 2455, 32%, 348, 
8319, 8571, 9006, 9123, 9319, 9423, 9572. SOKG, rectiflé 3645. 11696). 

Ce matin, l'Assemblée a commencé la discussion d - 
cles et s'est arrêtée à l'article 7, 

[Article T.] 

Mme la présidente. « Art. 7. — Chadte région ce: na 
désign? un membre corresporidant, 

« Les membres correspondants récolvent tous. li doc we ts 
du Conseil économique. Leurs observations doivent être dis- 
tribuées pour étyge aux commissions compétentes. 

« Lorsque le Conseil éeOotonrre étudie une œaestion mté- 
ressant principalement un secteur professionnel, #} peut :ppe- 
ler en consultation, au sein de la commission compétente, les 


représentants de ce secteur, 
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« J] peut appeler auesi en consultation pour des questions 
déterminées des membres des grands corps et des grands 
conseils de l'Etat, dont les rapports serent publiés au Bulletin 
du Conseil économique. » 

M. André Hugues a déposé un amendement tendant à sup- 
primer les deux premiers alinéas de cet article. 

L'amendement est-il soutenu ? 

M. Jules-Julien, rapporteur. Je demande à M. Catrice s'il ne 
reprend pas l'amendement de M. Hugues, qui est relatif à la 
représentation des chambres de commerce. 

M. Xavier Bouvier. Je reprends cel amendement, mais je 
serais heureux de connailre l'avis de la commission. 

M. Francis Leenhardt, président de la commission. La com- 
mission s'en tient au texte qu'elle a adopté. 

M. Xavier Bouvier. J'ai repris l'amendement afin de savoir 
pourquoi on veut supprimer Je membre correspondant désigné 
par chaque région économique, 

M. Jean Catrice. Je demande le maintien du texte de la com- 
Biission. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. C'est à titre personnel que je soutiendrai 
{‘amendemernt de M. Hugues, 

Le texte qui vous est soumis prévoit que les régions écono- 
miques, les chambres de commerce, désigneront chacune un 
mermbre correspondant, non rémunéré, qui serait admis à titre 
consultatif dans les commissions du Conseil économique, 

Les chambres de commerce en ont délibéré, 

Je crois qu'il est possible ici, sans aucune espèce de scan- 
dale — on à déjà parlé du scandale du Conseil économique — 
de faire connaître les raisons pour lesquelles les chambres de 
commerce refusent ce présent, tout en manifestant d'ailleurs 
leur reconnaissance à l'égard de la commission des affaires 
économiques qui le leur offre. 

Elles consideérent, en effet, qu'elles sont représentées au 
sein du Conseil économique par des membres de première 
zone, si je puis ainsi m'exprimer, et elles demandent insltam- 
ment que ne leur soit pas accordée, dans de pareilles condi- 
tions, une désignation de membres de deuxième zone. 

Elles estiment qu'il y aurait là pour elles une sorte de discré- 
dit et c'est pourquoi je m'exeuse de me substituer à l'auteur 
de l'amendemert en faisant valoir iei d'une façon trop brève 
les arguments des chambres de commerce. 

Je comprendrais mal, dans de pareilles conditions, que, con- 
tre les chambres de commerce et les régions économiques 
elles-mêmes, fût institué un débat tendant à maintenir ce 
texte. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de Ja com- 
MISSION. 

M. Francis Leenhardt, président de la commission. Je suis un 
peu responsable des dispositions de l'article 7 que l’amende- 
ment en discussion tend à supprimer. 

Si j'ai suggéré leur insertion à la commission, e’est parce 
que certaines régions économiques n'étaient pas effectivement 
représentées par l'intermédiaire des catégories prévues à l'ar- 
ücle 5. 

Comme il s’agit, non pas, comme l’a dit mon ami M. Je rap- 
porteur, de faire entendre ces membres correspondants par les 
commissions compétentes, mais uniquement de leur permet- 
tre d'envover aux cominissions, par écrit, leurs observations, 
j° ne pense pas qu'il puisse v avoir de conflit entre les mem- 
res siégeant au Conseil économique au titre d'une catégorie 
et les membres correspondants qui transmettront des indica- 
tons au nom d'une région. 

C'est précisément pour ces raisons, et parce que bien des 
régions ne sont pas effectivement représentées, que je demande 
Je maintien du texte de la commission. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. le président de la commission veut, 
malgré la volonté des chambres de conimerce…. 

M. le président de la commission. Nous n'avons pas été saisis 
des observations des chambres de commerce. 

M. le rapporteur. Je vous demande pardon. 

S'il était possible d'instituer ici un très court délai, M. Hugues 
ne aisément apporter un document duquel il résulte que 
‘assemblée des présidents de chambre de commerce a pris 
la décision que j'ai dite. 

Je suis désolé d'apporter ici une simple affirmation. Je n'en 
suis pas responsable, puisque l'auteur de l'amendement n'est 
as présent. Mais je persiste à per,ser qu'accorder aux cham- 

res de commerce un présent qu'avec beaucoup de reconnais- 
sance, d'ailleurs, elles refusent, c'est peut-être aller un peu trop 
Join. 

En ouire, il serait quelque peu excessif de mettre des meim- 
bres des chambres de commerce en conitit avec leurs collègues, 

Si l’assemblée des présidents de chamlee@tde conrrerce 
refuse le présent, il est élégant de la suivre. 

Mme la présidente. La parole est à M. Berserct pour r'pondre 
à la commission, 





M. Henri Bergeret. Je comprendrais votre souci, monsieur 
le rapporteur, si votre observation s’appliquait au troisième 
alinéa de l’article 7. Mais je ne le comprends pas en ce qui 
concerne les deux premiers alinéas, dont je me permets de ra, 
peler les termes: 

à « Chaque région économique désigne un membre correspon- 
ant, 

« Les membres correspondants reçoivent tous les documents 
du Conseil économique, Leurs observations doivent être dis- 
tribuées pour étude aux commissions compétentes. » 

Je ne comprends pas que les chambres de commerce puissent 
se dresser contre ce correspondant supplémentaire. En effet, 
comme l'a dit M, le président de Ja commission, les chambres 
de commerce ne sont pas toutes représentées. Elles le sont par 
dix membres aux maximum. 1] y a 18 régions économiques en 
France, Il peut se faire qu'une chambre de commerce ait deux 
délégués. Mais méme si chaque chambre de commerce n'avait 
qu'un délégué, il n’en resterait pas moins que certaines régions 
économiques seraient dépourvues de représentant au sein du 
Conseil é:onomique, 

Par conséquent, monsieur le rapporteur, le fait d'envoyer 
un document à une personne qui sera le correspondant d'une 
région économique, auparavant désigné par celle-ci, n’est pas 
de nature à porter alteinte à la bonne marche du Conseil éco- 
nomique. 

En revanche. si votre observation s’appliquait au troisième 
alinéa, qui crée en quelque sorte des conseillers de deuxième 
zone, qui peuvent être entendus ou « sous-entendus », notre 
appréciation ne serait pas la même. 

Mais, en ce qui concerne les deux premiers alinéas, je répète 
que les chambres de commerce ne peuvent pas considérer 
qu'il y a là un obstacle à la bonne gestion de leurs compa- 
gnies. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapnorteur, 

M. le rapporteur. Je m'étonne, monsieur Bergeret, que vous 
n'y voyiez pas un obstacle, Vous allez dissocier une chambre 
de commerce en appelant d'une facon quelque peu arbitraire 
un de ses membres et en l'arrachant en quelque sorte à la dis- 
cussion générale qui doit s'instituer au sein d’un tel organisme. 

Je suis bien sûr que les chambres de commerce de France 
ne vous seront pas reconnaissantes du cadeau que vous voulez 
leur imposer. 

Mme la présidente. La parole est à M. Catrice pour répondre 
à la commission. 

M. Jean Catrice. Vraiment, monsieur le rapporteur, je ne 
comprends pas. 

M. Jean Sourbet. Moi non plus. 

M. Jean Catrice. 1! s'agit purement et simplement, à l'inté- 
rieur des régions économiques, et non pas de chaque chambre 
d2ecommerce.…, 

M. le raprorteur. C'est la même chose. 

M. Jean Catrice. d'avoir un correspondant qui assurera off. 
cielicment une liaison entre la région économique et le Conseil 
econonmHAque. 

Dans ces conditions, je ne vois pas pourquoi l’on s’y oppo- 
serait. 

D'abord, il n'y aurait pas de conseillers économiques de 
deuxième zone, puisque ces correspondants ne seraient pas 
des conseillers économiques, mais auraient simplement Ja pos- 
sibililé de faire parvenir au Conseil économique, d’une manière 
quasi oflicielle, les représentations de leur région. 

On a formulé presque constasment, au cours de nos dis- 
cussions à la commission, l'objection qu’un certain nombre de 
régions ne peuvent pas faire entendre leur voix, bien que pou- 
vant avoir des intérêts économiques très particuliers qu'elles 
aient le désir de défendre. Nous avons reconnu ce fait. 

C'est la raison pour laquelle, ne pouvant accroître Je nombre 
des conseiliers économiques de facon que toutes les régions éco- 
nomiques de France soient représentées, nous souhaitons per- 
mettre à chaque région d'avoir un correspondant qui fasse 
connaîlre an Conseil économique, dans des conditions satisfai- 
santes, les particularités économiques de sa région. | 

Il doit y avoir certainement un malentendu dans cette affaire, 
car je ne vois pas pourquoi les présidents des chambres de 
com'nerce refuseraient une facilité de travail et une possibilité 
de défense de leur région,que nous voulons mettre entre Jeurs 
mains. 

M. le rapzorteur. Imposez-leur alors un mode de représenta- 
tion. 

Erie fa présidente. La parole est à M. Bouvier. 

I. Xavier Bouvier. J'ai repris l'amendement de M. Hugues 
pare que j'étais sou-ieux de connaitre les explications de la 
commission et de nôs collègues. - 

Aux jadications de M. Catrice, j'ajouterai même une préci- 
sion pour M. le rapporteur: le texte prévoit que la région éco- 
nomique désignera elle-même son correspondant. 

Hon'v a donc pas d'ambiguilé, Aueune question de supré- 
male chire ces membres correspondants et les membres du 
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mme 


Conseil économique ne se. posera cl je serais assez d'avis que 
Je secrétaire général de la région, éconumique exerce cette 
mission de corresponñdant. +6 

Mme la présidente. Maintenez-vous l'amendement, monsieur 

1 9 
Pa Xavier Bouvier. Oui, madame la présidente, car je préfère 
que l'Assemblée se prononce. 

Mme la présidente. Nous avons entendu les arguments favo- 
rables à l'amendément et jies arguments contraires, mais je ne 
puis dire que la ‘omission acceple on repousse l'amendement, 
puisque l'avis de son rapporteur et celui de son président dif- 
crent. Fa" 

à M. le président de la commission. La commission à adopté un 
texte; elle le maintient. ;. dé 

Mme la présidente. Je vais mellre aux voix l'amendement. 

M. le rapporteur. Ni je suis seul de mon avis, je m'ineline 
volontiers et je demande à l'auteur de l'amendement de le 

tirer. 

di Xavier Bouvier. Monsieur le rapporteur, vous me faites 
juge d'une situation délicate, Comme j'ai repris l'amendement 
en l'absence d'un de nos collègues, vous me permellrez de 
regretter la lourde responsabilité que vous m'imposez. (Sou- 
qures.) : z 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Hugues, repris par M. Xavier Bouvier. à 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente, M. Lavergne et les membres du groupe 
communiste ont déposé un amendement tendant à supprimer 
Je dernier alinéa de l’article 7, 

La parole est à M. Lavergne. 

M. Clément Lavergne. Mesdames, messieurs, en adoptant 
notre amendement, vous signifierez que vous ne voulez pas 
accepter qu'un fonctionnaire, si haut placé soit-il, puisse étre 
assimilé à un membre d'une assemblée. 

Le Conseil économique, plus que toute autre assemblée, à 
besoin d'entendre de hauts fonctionnaires représentant Je Gou- 
vernement, afin de pousser à fond les études économiques qui 
Jui sont confiées, Il nous arrive aussi, parfois, dans les com- 
missions de notre Assemblée, d’avoir recours à de t2''es audi- 
tions. Mais personne n’admettrait que le comple rendu des 
interventions dé ces fonctionnaires soit publié à la suite du 
compte rendu des séances de l’Assemblée. 

M. le rapporteur a argué du fait que cetle publitution était 
utile pour la documentation. Cela n'est pas sérieux. Si'le Gou- 
vernement veut nous documenter, il le peut et il ne s’en prive 
d’ailleurs pas. De nombreux rapports nous sont fournis en 
ce sens: rapports du commissariat au plan, rapports de la com- 
mission des investissements, rapports sur les entreprises n&lio- 
palisées, ele. 

n'y a done pas lieu de publier au Bulletin du Conseil écono- 
mique le compte rendu de toutes les auditions. Le Conseil éco- 
nomique est une assemblée indépendante, qui doit done pou- 
voir donner ses avis en pieine indépendance sur les questions 
qui lui sont soumises, ce qui ne saurait être si des fonction- 
haires y élaient admis sur le même pied que ses membres. 

C'est pour ces raisons que je demande à l’Assemblée d’adop- 
ter notre amendement, 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
MISSION. 

M. le président de la commission. Je veux, à Ja fois, com- 
baltre l'amendement et défendre le texte de la commission. 

J'ai suggéré ce texte par référence à l'expérience extrêmement 
heureuse qui avait été faite, dans l’ancien Conseil économique, 
de la collaboration de cet organisme avec des représentants des 
grands corps de l'Etat. 

C'est le président Ramadier lui-même, un de ceux qui avaient 
le plus étudié Ja première création du Conseil économique, qui 
m'avait dit combien il avait apprécié les travaux que de jeunes 
fonctionnaires avaient effectués pour le compte de cette assem- 
blée, travaux qui avaient été diffusés par le Bulletin du Conseil 
économique. 

. Par conséquent, il s’agit uniquement de favoriser ‘une plus 
frande compétence et une plus grande technicité dans les déci- 
Sons, ainsi que la prédominence des notions d'intérêt général. 

Cest pourquoi la commission a retenu cet alinéa et je ne 
tomprends pas la raison du dépôt de l'amendement de nos 
collègues communistes, si ce n'est qu'ils sont hostiles à tout ce 
Qui peut émaner du Gouvernement. 
gg présidente. La parole est à M. Bergeret, contre l'amen- 


M. Henri Bergeret, Je v j É s 
Méident de rs e voudrais compléter la pensée de M. le 


la commission, sans toutefois lui chercher une 
querelle de paternité. 


t groupe du mouvement républicain populaire avait déposé 

ms emendement inspiré du même esprit que le texte de la ts 
M. le président de la commission. C’est exact. Ce que j'ai dit 

tejoint tout à fait les idées développées par M. MaUrOUX, 














M. Henri Bergeret. C'est M. Mauroux, en effet, qui avail pro- 
posé un texte dont un seul paragraphe à clé retenu. 

Pourquoi ce texte ? Nous considérons que, parmi les aeli- 
vités économiques qui ne sont pas représentées au sein du 
Conseil économique, certaines dépendent de Ja puissance 
publique. Je pense, notamment, au plan de modernisation, au 
conseil supérieur du crédit, ete. 

En fait, nous n'avons pas trouvé le moyen juridique d'as- 
surer la représentation de tels organismes au sein du Conseil 
économique, Car il s'agit de fonctionnaires, dépendant comme 
tels d’un ministre; ils ne peuvent appartenir à quelque assem- 
biée que ce soit. 

Mais nous eslimons que les rapports de ces hauts fonetion- 
tionnaires qui, dans une certaine mesure, dirigent le crédit, 
font app.ication du plan, entreprennent et poursuivent les 
études, doivent être connus, non seulement du Conse:l écono- 
mique, mais encore de l’Assemblée qui recoit ses avis et doit, 
en fin de compte, prendre une décision. 

Dans ces condilions, il convieut que l’Assemblée repousse 
l'amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Julian pour répondre à 
la commission. 

M. Gaston Julian. Je crains que vous n'ayez mal interprété 
la pensée et & volonté des auteurs de l'amendement. Hs n’ont 
jamais estimé que le Conseil économique devait se passer des 
avis autorisés des fonctionnaires des grands corps de l'Elat. 

Au reste, le Conseil économique ne s'est jamais privé de ces 
avis. Maintes fois. depuis 1947, il a sollicité les conseils des 
hauts fonctionnaires, dont la compétence n’est pas discutable, 
mais dont les vues rejoignent souvent celles du Gouveme- 
ment. 

Ce qui est grave, dans les dispositions du dernier alinéa de 
l'article 7, c'est qu'il en résulte que les rapports des hauts 
fonctionnaires des grands corps de l'Etat seront publiés au Bulle- 
tin du Conseil économique. Ainsi se trouveraient publiés, sur 
le même bulletin, le comple rendu des débats du Conseil 
économique, les avis et les rapports, d'une part, et d'autre 

art les avis et les rapports fournis par les grands corps de 
‘Etat, qui peuvent parfois accuser des divergences avec les 
premiers. 

M. le président de la commission. Même différente, ils sont 
très intéressants, 

M. Gaston Julian. Mais ces rapports ne nous manquent pas. 
Le Parlement et l'opinion, s'is veulent être renseignés 
vent toujours se les procurer. 

Les dispositions du dernier alinéa de l'article 7 semblent 
permeltre une sorte de pression, de tutelle exercée sur le 
Conseil économique. 

Si vous craignez que Ja suppression de l'alinéa entier incite 
le Conseil économique à se croire désormais dispensé de l'avis 
des grands corps de l'Etat. nous vous proposons simplement 
de supprimer les mots « dont les rapports sœæont publiés au 
Bulletin du Conseil économique ». 

Je le répète, nous sommes d'accord pour que le Conseil éco- 
nomique consulte, chaque fois qu'il est nécessaire, et le plus 
souvent possible, des fonctionnaires très compétents dans les 
matières dont ils connaissent. 

Mme la présidente. L'amendement modifié tend donc à sup- 
primer, dans le dernier alinéa de l’article 7, les mots: « dont les 
rapports seront publiés au Bulletin du Conseil économique. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission maintient son opposilion à 
l'amendement. 

Puisque ces travaux existent, puisque ces avis sont donnés, 
ces rapports déposés, il convient que les assemblées délibé- 
rantes en aient connaissance et je Le qu'il est intéressant 
que ce soit par l'intermédiaire du Bulletin du Conseil écono- 
mique. 

Mme la présidente, La parole est à M. Lavergne. 

M. Clément Lavergne. Il est fort possible, pour les grands 
corps de l'Etat dont les fonctionnaires sont entendus par le Con- 
seil économique, de faire publier les rapports en cause et de 
les adresser aux membres de toutes les assemiblées. 

Mais que ces textes ne soient pas insérés À la suite du 
compte rendu in extenso des débats du Conseil économique! 
Nous estimons que l’on ne peut mettre sur un pied d'égalité 
les représentants d’une assemblée et des fonctionnaires, si 
hauts placés soient-ile. 

Nous ne sommes pas contre les auditions de ces fonction- 
naires, je l’ai dit. Nous avons nous-mêmes souvent besoin de 
les entendre, particulièrement à la commission des affaires 
économiques, et nous prenons souvent l'initiative de les con- 
voquer. 

Nous comprenons done parfaitement que le Conseil écono- 
mique fasse appel à de telles autorités; la publication de leurs 
interventions dans le Bulletin du Conseil économique nous 
apparaît comme un abus, 


peu- 
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Nous pourrions décider, certes, que le compte rendu de ces 
auditions sera édité et adressé à tous les membres des assem- 
blées, mais indépendamment de la pnbication du Bulletin du 
Conseil économique. 

Mine la présidente. Je me!s aux voix Famendement modifié de 
M. lavergne et des membres du groupe communiste repoussé 
Va: ja commission, 

«L'amendement, mis aux voir, n'est pas edopté.) 

Fime la présidente, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7. mis aux voir, est adonté.) 

Mme la présidente. Je constate que l'article 
J'uranim 


a été adopté à 


[Article 8.1 

Mme la présidente. « Art. &, — Le Conseil économique dési- 
gue dans Son sein des commissions à compétence économique 
pécialisée ainsi que des commissions à compétence écono- 
mique générale, FE peut en outre, constiluer une commission 
de caractère permanent. Des lois ultérieures détermineront les 
conditions dans lesquelles ces commissions pourront coordon- 
ner les travaux des organismes de mème nature actuellement 
existants, on éventnellement se sulktituer à eux. » 

Personne ne demande Fa parole ?.. 

Je mets aux voix Fartic'e &. 

(L'article N, mis Aur VAT, est adopté.) 


{ Lrti le 4] 


Mme ia présidente. « Art. 9 — Le Conseil économique élit un 
bureau qui a pour attributions de reeueidir les demandes d'avis 


} 


et les vœux de les répartir entre les différentes eommissions 


en précismnt les questions anxeueles elles doivent répondre 
dans « Jimiles de la compétence technique du Conseil, de 
coordonner les fwavaux des différentes commissions en veillant 
à l’olmervalion du débit tixé pour chaque étude. 


« |! assure les relations avec l'Assemblée nationale et les 
SI et procèle aux études urgentes. 
autres attributions peuvent, en outre, être conférées au 


MM. Julian, Greftier, Lavergne et les membres du groupe 
communiste ont déposé, à cet arlicle, un amendement ainsi 
ss 

L. Dans le premier alinéa, supprimer les mots: 

6 précisant les questions auxquelles elles doivent 
répondre dans des limites de la compétence technique du Con- 
ee! 

d - Dans le deuxième alinéa, supprimer les mots: 

1 ...et procède aux étrules nréentes 

La o'e est à M. Jalian. 

M, Gaston Jedian. Mesdames, messieurs, notre amendement 
tend joindre certaines dispositions qui ne nous semblent 
] l nnieni j | S 

f ff un bureau ne pent et ne doit avoir de compétence 
qu'en malière de procédure et d'administration. L'étude au 
lond « quesli ns soumises au Conseil économique ne peut 
être que de la compétence du Conseil Imi-même et de ses eom- 
Jr ss <pécialisées, 

la composition mème du Conseil économique, sa raison 
d'être, le t qu'il nomme en son sein, comme le prévoit l'ar- 
ticle » que nous venons d'adopter, des commissions à comipé- 
ten éoromique spécialisée, fait que celles-ci ne pourront 


vaiabiement répondre 2ux questions posées que dans la limite 
de la compétemee technique du Conseil, ce qui répond au souei 
mainies fois manifesté par nombre de nos collègues au cours 


(il : «hisenssion de ce texte. 

( t au bureau, sa composition, son caractère nécessaire- 
ni restreint Jui enlevent les movens d'avoir compétence sur 
toutes les questions économiques et sociales qui pourraient lui 
être soumises pour examen au fond, mème s'il s'agit de ques- 
tons urgentes, : 

La méthode préconisée dins l’article 9 pourrait nous réserver 
des 1: omptes, que les auteurs de ce texte ne semblent pas 
pr 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir sup- 
primer certames de ses dispositions, en adoptant notre amende- 
ren 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

KW. le rapporteur. La commission est au regret de repousser 
cet armendernent,. 

Elle a longuement délibéré sur l'extension de la compétence 
des membres du burean et elle a estimé que, pour une meil- 


leure ordonnance des débats du Conseil, il était nécessaire de 
préciser que ce bureau aurait pour mission de fixer les ques- 


lions auxanelles les 4 mmMISSIONS auraient à répondre, dans la 
limite de }a compétence technique du Conseil, 











I n'y a là rien qui soit véritablement exorbitant du droit 
commun. Nous nous trouvons en présence d’une assemblée 
consultative et non d'ure assemblée délibérante, et il est bon 
que ses débats soient ordonnés d'une facon particulière. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Julian, Greffier, Eavergne et les membres du groupe com- 
mnuniste, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. M. Maurice Guérin a déposé un amende. 
ment tendant à compléter l’article 9 par un nouvel alinéa ainsi 
CONÇU : 

« Le ministre chargé des affaires économiques pourra dési. 
gner on commissaire du Gouvernement qui assistera aux déli. 
bérations du bureau avec voix consultative, » 

La parole est à M. Maurice Guérin. 

M. Maurice Guérin. Mes chers collègmes, je crois bien que 
nous sommes tous d'accord sur la nécessité de « dépolitiser » le 
Conseil économique, si vous me permettez d'employer un néo- 
logisme un peu barbare, mais qui a cours ici et ailleurs. 

Cependant, l’article 11 dispose : 

« Les membres du Pariement peuvent assister aux séances 
du Conseil économique. Les présidents et rapporteurs des cam- 
wissions parlementaires peuvent assister aux séances des com- 
nrissions du Conseil. » 

Par conséquent, nous admettens bien qu'il y ait des rapports 
entre le pouvoir politique et le Conseil économique. Mais ce 
que nous permettons aux membres dun l'arlement, nous le refu- 
sons aux membres du Gouvernement. 

Dans l'amendement que j'ai été chargé de vous soumettre, 
nous demandons, non pas que l’on rétablisse les rapports entre 
le Conseil économique et le Gouvernement tels qu'ils avaient 
été institués par la loi orgamique, maïs que le ministre des 
affaires économiques puisse avoir un représentant auprès du 
bureau du Conseil, afin que tont contact ne soit pas coupé entre 
celui qui est chargé des questions économiques pour le compte 
du Gouvernement, par conséquent du pouvoir exécutif fran- 
çats, et l'organisme qui est un conseil de ce Gouvernement, 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission ne peut accepter l'amende. 
ment de M. Guérin, car celle considère que satisfaction est 
donnée à notre collègue par l'article 11. 

Si nous avons décidé que le Conseïl économique ne pourrait 
en ancune manière convoquer les ministres, nous n'avons 
jamais songé à exclure la présence des ministres des détibéra- 
tions dm Conseil. 

HE est bien entendu qu'il appartient à un ministre de se pré- 
senter Hibrement au Conseil économique où il doit être reçu, 
A fortiori le ministre peut-il déléguer un commissaire du Gou- 
vernement qui, dans les mêmes conditions, aura incontesta- 
blernent audience dans les séances du Conseil économique. 

Telle est la pensée de la commission. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 

M. Robert Buron, secrétaire d'Elal aux affaires économiques. 
Nous nous trouvons ce soir dans une situation assez particu- 
iicre. 

On offre aux chambres de commerce ou aux régions ÉCon0- 
miques d'être représentées; elles n’y tiennent pas. Je me trou- 
vérais dans un cas semblable si, à mon tour, je faisais mien 
le fameux timeo Danaos et dona ferentes et refusais les présents 
de M. Maurice Guérin (Sourires), comme les chambres de com- 
merce ont paru refuser cehri de M. Jules-Julien. 

Mais j'ai eu l’oecasion, ce matin, de préciser que mes contacts 
avec le Conseil économique furent excellents, que cet orga- 
nisme ne m'avait jamais dévoré {Saurires), et que je ne pensais 
pas non plus Favoir trop impressionné, pour reprendre fa char- 
imante expression de M. le rapporteur. | 

M, le rapporteur. Parce que vous êtes un ministre exceptior- 
nellerment courtois. 

M. le secrétaire d’Etat aux affaires économiques. Et vous un 
rapporteur particulièrement charmant. (Sourires.) 

Mme la présidente. Que les séances ne sont-elles toutes sem- 
blables à celle-ci! ‘Sowrires.) 

M. le secrétaire d’Etat aux affaires économiques. Si je Com- 
prends bien l'esprit de l'amendement, il s'agit pour M. Guérin 
des rapports entre le bureau du Conseil économique, qui 0rga- 
nise les travaux, et celui qui exerce, en quelque sorte, 
tutelle, en ce sens qu'il est responsable des liaisons avec le 
Conseil, M. Guérin songe, en somme, à une représentation aänà- 
logue à celle du Gouvernement au sein de la conférence des 
présidents de cette Assemblée. 

M. Maurice Guérin. C’est cela. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco . Sur ce pan, 
je_ne refuse pas, comme je l'ai dit, mais je ne demande pas. 


Puisque l'on veut me faire un cadeau, J'étais obligé de 4 
ciser ma position de neutralité, que j'ai déjà exposée ce ma 
M, Paui Boulet, Vous allez être traité de « neutralisiel » 
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M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Mais si le fout à l'heure, d’ailleurs, en termes infiniment éléga M. le 
fouvernement ne refuse pas l'offre, il laisse à l’Assemblée secrétaire d'Etat aux affaires économiques à marqué son désir 
Je soin de préciser s’il est nécessaire d'organiser de la sorte les d'aller dans cette assemblée aussi souvent qu'il lui } t 
gapports entre le Conseil économique et lui-même. utile. ER ur ; ; 
Je suis persuadé, quelle que soit la procédure qui sera rete- En revanche, la commission n'accepte p \ den 
nue — telle qui sera expédiente, telle autre qui le sera moins de l'amendement qui précise: « Ils peuvent êti 
— que nous aurops, moi ou mon successeur, les meilleurs quand le Conseil économique le deimande, » 
rapports avec le futur Conseil économique. ; on reviendrait ainsi, en effet, au système que n 
Mme la présidente. La parole est à M. Julian pour répondre a entendu bannir et qui teudrait à permettre au ( )- 
au Gouvernement. < : mique de requerir la ( OMpParutIon d'un ininisire eva 
M. Gaston Julian. J'attire l'attention de l'Assemblée sur le Je répèle ce que j'ai dit ce matin: critiquer les mini et 
fait que nous avons déposé à l'article 11 un amendement dont — je m'excuse de cette expression — ll hou el : 
l'objet vient d'être abordé, par M. le minisire nolamment. c’est un privilège des deux As embiées délibe 
Peut-être pourrions-nous examiner conjointement cet amen- Mme la présidenie. L'Assemblée ne sen prive p ) 
dement et celui de M. Guérin? M. Maurice Guérin. Nous somimnes d'accord avec M. $ 
Nous voulons donner au Conseil économique Ja facullé de teur sur son observalion, 
solliciter l'audition des ministres ou des secrétaires d'Etat et Mme la présidente. La parce est à M. Julian ] uteuir 
des commissaires du Gouvernement, qui auraient leur entrée au l'amendement. 
‘Conseil. ) M. Gaston Juiian. Je crois que notie rapp 
Ces dispositions cadrent avec les préoccupations de M. Guérin. Jamais le Conseil économique n'a eu je droit e! le 
Mme la présidente. C’est l'amendement n°6 de M. Greffier, revendique pas — d’interpeller les ministres. 
qui porte sur l'article 11. Je suis désolé si certains collègues, lorsqu'ils reco t un 
La parole est à M. Guérin. ministre manquent de courtoisie à son égard, mais « 
M. Maurice Guérin. Je demande que mon amendement soit donnez pas au Conseil éconcmique Ja faculté de dern 
réservé jusqu'à Fexamen de l'article 11. On verra alors ce 


qu'il en adviendra, ainsi que de l'amendement de M. Greffier. 

Mme ia présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. /Je déclare dès maintenant que la commis- 
sion ne s’opposera pas à l'adoption du texte de notre collègue 
gommunisie, avec cette seule réserve que l'appellation de sous- 
secrétaire d'Etat, qui n’a pas d'objet à l'heure actuelle, eoit 
rempiacée par celle de secrétaire d'Etat, 

M. Gaston Jullian. D’açcord. 

Mme la présidente. 11 y aurait donc lien de réserver jusqu'au 
vote sur l'article 11, l'amendement de M. Maurice Guérin et 
l'article 9 auquel il se rattache. 

Il n'y à pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi décidé. 


[Article 10.] 


Mme la présidente. Nous abordons, en conséquence, l’arti- 
de 10, dont voici les termes: 

« Art, 10. — Le Conseil économique arrête lui-même son 
règlement sur le rapport de son bureau. » 

M. Alliot et le groupe communiste ont présenté un amende- 
ment tendant, à Varticle 10, à supprimer les mots: « sur le 
rapport de son bureau ». 

j paroie est à M. Alliot. 

M. Eugène Alliot. Mesdames, messieurs, l'article 10 dispose : 

« Le Conseil économique arrête Ini-même son règlement, 
gur Je rapport de son bureau. » 

Nous demandons la suppression des mots: « sur le rapport 
de éon hureau », parce qu'il n’est pas d'usage, dans nos assem- 
biées, que le bureau prépare le règlement. C’est à une com- 
mission qu appartient cette préfogative. 

+ Nous demandons donc à l’Assemblée, de bien vouloir adopter 
potre amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission demande Je maintien du 
texte de l'article 10 qu'elle a proposé. 

M. Gaston Jullian. Pourduei ; SA 

Mme la présidente, Je mets aux voix l’amendement de 
M. Alliot, repoussé par la commission. 

(L'amenderment, mis aux-voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 10. 

{ L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 

f 


[Article 11.] 


Mme la présidente. « Art. 11. — Les membres du Parle- 
men! peuvent assister aux séances du Conseil économique. Les 
présidents et rapporteurs des commissions par:ementaires peu- 
Yenl'assisler aux ééances des commissions du Conseil. » 

M. Greflier a déposé un amendement qui tend à insérer, au 
début de cet article, un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Les ministres, les secrétaires d'Etat et les commissaires 

Signés par eùx ont leur entrée au Conseil économique. Hs 
Peuvent être entendus quand le Conseil le demande. » 

Sur cet amendement, ‘auquel il a déjà été fait allusion lors 
“ls discussion de l’article 9, la parole est à M. le rappor- 

M. le rapporteur. Je ne veux pas engager mes collègues de la 
fammission, car l'expérience de ce jour m'a enseigné quelque 
Prudence (Sourires), mais je puis dire dès maintenant que je ne 
Vois aucun inconvénient à ce que le principe de l’entrée des 
ministres et des secrétaires d'Etat au Conseil économique soit 


admis par l'Assemblée, 








Gition des ministres, vous le priverez des movens de s'inforn 


Qui peut le mieux renseigner le Conseil écomomiq « | 
le ministre compétent ? Mème un haut fonctionnaire nn's- 
saire -lélégu£ par le Gouvernement, n'est pas qualifié pour 
répondre à la place du ministre 

1 parait donc excessif de priver les conseill É CON 3 

l . * . 
de la possibitité de se renseïgner à la meilleur ( t 
d'autant plus ex. eesif que notre red iction pré ISe q ” 


tres « peuven: » êlre entendus à la demande du ( 


mique. fl ne s’agit pas d’une obligation. 

Accepter notre proposition, ce serait creér, au ( ei] )« 
nique, la situation que nous Conna S 4 . 
sions. Nous sollicitons l'audition de tel ou tel ministre q I 
elle nous paraît nécessaire et, généralement, tout p 
bien. Cependant, nos commissions out d prérogalives ] 
étendues que celles dun Conseil économiqu 

Pourquoi en serait-il donc autrement pour cett 4 

Par un souci vraiment excessif, vous priveriez le ( 
nomique, je le répète, de la possilulité de se d 
sérieusement sur les problèmes qu'il doit étudie 

Mme la présidente. M. Julian a défendu 
M. Greffier. 

La parole est à M. Catrice, pour répond | 

M. Jean Catrice. Madame la préside je | 
la commission, en tout cas celui de nos an lorsqu'ils ont 
repoussé la proposition de nos collègues nmUunist 
« dépolitiser » l'assemblée dont nous parlons, No (e 
matin, longuement évoqué ce problème 

Nous avans constaté que la représentation, au Consei 
mique, est celle d'intérêts particuliers. I est avéré aussi qu 
est quasi impassible — la preuve nous en est fournie depuis u 
certain nombre d'années — de dégager de cet ensemble d'inté- 
rêts particuliers la notion d'intérèt général. 

De plus. à la réflexion, nous avons estimé que. non seulement 
c'était impossible, mais que ce n'était pas désirable, par qu 
la confrontation de divers intérêts particuliers en vue d'un 
accord dans l'intérêt général ne peut qu'aboutir À un com- 
promis. Or, le compromis est le propre des assemblées: porli- 
tiques; il ne doit pas être celui d'une assemblée de techni- 


ciens. 

Voilà pourquoi nous ne désirerons pas que les ministres puis- 
sent être convoqués devant le Conseil économique pour ouvrir 
la voie à des compromis. En revanche, comme l’a dit M. le 
porteur, nous acceptons que les ministres puissent se 
entendre par lé Comseil économique lorsqu'ils le désirent, 

En conclusion, il est hors de doute qu’un ministre doit être 
absolument dégagé, devant le Conseil économique, de toute 
responsabilité politique, même déguisée. Encore une fois, le 
Conseil économique doit être me véritable assemblée techuique 
et non une assemblée politique. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je n'ai pas la prétention de compléter les 
explications de M. Catrice ; elles sont suffisantes. 

Je veux, toutefois, souligner l'inconvénient qu'il y aurait à 
permettre à une assemblée consultative, qui est, en définitive, 
un conseil du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif, de con- 
voquer ceux qui sollicitent son avis et auxquels elle peut don- 
ner des conseils. 

Jamais un ministre, jamais le pouvoir exécutif ne doivent 
pouvair se trouver, devant une assemblée consultative, dans la 
situation de ceux qui, pour reprendre une expression que j'ai 
déjà employée, sont « critiqués » ou « houspillés ». 

Mme la présidente. Je pense que le mieux est de mettre aux 
voix par division l'amendement de M. Greffier, (Assentiment.) 
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Je mets donc aux voix, d'abord, la première phrase, qui est 
ainsi concue : 

« Les ministres, les secrétaires d'Etat et les commissaires dési- 
gnés par eux ont leur entrée au Conseil économique. » 

(La première phrase de l'amendement, mise aux voir, est 
adoptée.) 

Mme la présidente. Je mets maintenant aux voix la deuxième 
phrase de l'amendement de M. Greflier, ainsi conçue: 

« Hs peuvent être entendus quand le Conseil économique le 
demaryie. » 

(La seconde phrase de l'amendement, mise aux voir, n'est 
pas adoptée.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix l'article 11, complété par la première phrase 
de l'amendement de M. Greîftier. 

L'article 11, ainsi complété, ts Aux voir, esl adopté.) 


[Article 9 (suite)] 


Mme la présidente. Nous revenons à l’article 9 qui avait été 
précé lemment réservé avec l'amendement de M. Guérin. 
La parole est à M. Guérin. 


M. Maurice Guérin. Madame la présidente, l’Assemblée ayant 
adopté la première phrase de l'amendement présenté à l'ar- 
ticle 14 par M. Greflier, mon amendement à l'article 9+n'a plus 
d'objet el je le retire. 

Mme la présidente. L'amendement de M. Guérin est rêtiré. 

Personne ne demande plus Ja parole 488 

Je mets aux Voix l'article 9. 

(L'article 9, mis aux voit, es! adopté.) 


[Article 12.] 


Mme la présidente. Nous arrivons maintenant à larlicle 12. 

J'en donne lecture: 

« Art. 12, — Les procès-verbaux des séances du Conseil éco- 
nomique sont insérés dans un bulletin spécial et sont traus- 
cinq jours au Gouvernement et au Par- 


Juis dans un lélai de 
Jement. 

« Les avis et les rapports du Conseil économique sont publiés 
au Journal officiel. » 

M. Francis Leenhardt a présenté un amendement tendant à 
céaiger comme suit le début du premier alinéa de cet article : 

« Les procès-verbaux des séances du Conseil économique, 
établis dans la forme des cômples rendus analytiquès, sont 
insérés dans un bulletin spécial, lequel est transmis... (le 
reste sans changement). 

La parole est à M. Leenharüt. 


M. Francis Leenhardt. Il ne s'agit, dans cet amendement, 
que d'une question de forme, 

Nous insistons pour que le bulletin spécial soit effectivement 
transmis, 

Eu eflet, si nous en sommes arrivés à demander l'insertion 
de cetle disposition dans une loi, c'est parce que nos appels 
au Conseil économique sont restés sans écho. C’est ainsi que 
nous lisions dans 14 presse que le Conseil économique avait 
traité telle ou telle question intéressante, alors que neus étions 
obligés d'attendre quinze à vingt jours avant d'obtenir commu- 
uication des textes adoptés par cette assemblée. 

C'est pourquoi nous demandons l'introduction, dans la loi, de 
cette disposition. Je pense que notre proposition ne doit susci- 
ter aucune opposition. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. leenhardt, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) . 

M. Francis Leenhardt a présenté un second amendement ten- 
dant à compléter l’article 12 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Les éludes ou enquêtes particulières de même que les pro- 
-is-verbaux des commissions du Conseil économique sont adres- 
sés aux membres des commissions correspondantes du Parle- 
ment, » 

La parole est à M. Leenhardt. 

M. Francis Leenhardt, Il s'agit simplement d'assurer une 
meilleure diflusion des travaux du Conseil économique. 


Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Leenhardt. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix l’article 12 avec la nouvelle rédaction résul- 
ant de l'adoption des deux amendements de M. Leenhardt. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 





[Article 13.] 


Mme la présidente. « Art. 13. — Les membres du Conseil 6cm 
nomique sont désignés pour trois ans. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l’article 13. 

(L'article 13, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Mme Le Jeune a présenté un amende 
ment tendant à insérer, après l'article 13, un nouvel article 
altisl CONÇU: 

« Les articles 10 à 16 compris de Ja loi du 20 août 1947 sont 
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Le personnel du Conseil économique ne peut comprendre 
de fonctionnaires de l'Etat, Il est placé sous l'autorité du bu. 
reau qui peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs adminis. 
tratifs aux questeurs. 

« Les crédits de fonctionnement du Conseil économique sont 
gérés son bureau selon les règles en usage dans les autres 
Assemblées instituées par Ja Constitution, » ‘ 

La parole est à Mme Le Jeune. 


Pen pp Le Jeune. Mesdames, messieurs, l’article addi. 
0 8 que nous proposons répond à la préoccupation Sui- 
Dans le projet actuel, on a omis de prévoir l’une des deux 
dispositions qui avaient été formulées à l’article 12 de Ja loi 
d octobre 1936, que nous voulons aujourd'hui remplacer par le 
texte en discussion. 
. Cet article précisait, en effet, que les conditions de désigna- 
tion des membres du Conseil seraient ultérieurement détermi- 
nées par la loi, ainsi que les indemnités des membres du Con- 
seil économique. FOR x 

Or, l'une de ces dispositions est reprise par l'article 14 de 
notre texte que je lis: 

« Un règlement d'administration pubiique précisera les con- 
ditions de désignation des membres du Conseil économique, » 

Mais, par notre amendement, nous voulons préciser égale- 
ment le statut financier du Conseil économique. : 

C'est l'objet des dispositions ,du dernier alinéa de notre 
texte, qui sera, je l'espère, adopté par tous, sans difficulté” 

IL est une question non moins importante, également déter- 
minée par la loi d'août 1947 — qui complète jusqu’à mainte- 
nant la loi d'octobre 1946 — et que nous voudrions voir réglée 
par le texte dont nous délibérons, c’est celle qui est relative 
à la composition et au fonctionnement du Conseil économique, 

li nous parait, en effet, contradictoire qu'une loi complé- 
tant une autre loi -— je parle de la loi d'août 1947 complétant 
celle d'octobre 1936 — demeure en vigueur lorsque la der- 
nière, qui n’était que provisoire, disparait pour faire place à 
un texte définitif. 

C'est le cas pour le texte que nous étudions aujourd'hui, 

Je rappelle que cette loi comprend trois parties. 

La première traite de la validation des membres du Conseil, 
de l'article 1° à l’article 4 compris. 

Nous proposons le maintien de ces articles, à l'exclusion de, 
l'article 4 qui n'a plus d'objet en raison de Ja loi nouvelle, 

La deuxième partie va de l'article 5 à l’article 9 compris et 
traite du budget du Conseil économique et de l'indemité de 
ses membres. 

La troisième partie va de l’article 10 à l’article 13 compris 
et traite du recrutement et du statut du personnel du Conseil 
économique. 

IL nous apparaît que ce texte introduit une anomalie grave 
+ préjudiciable au personnel et aussi au fonctionnement du 
onseil. 

En effet, une partie de ce personnel, huissiers, chauffeurs, 
dactylographes, secrétaires d'administration, ainsi qu'une par- 
tie des chargés de missions sont fonctionnaires, tandis que le 
reste des chargés de mission ne le sont pas. 

Il en résulte, à notre avis, une situation hybride en matière 
de recrutement, situation qui nuit également à l'autorité du 
bureau sur le personnel. 

D'autre part, les chargés de mission qui sont fonctionnaires 
ne paraissent pas — en leur état de dépendance évidente 
à l'égard du Gouvernement et des hauts fonctionnaires — 
offrir les garanties nécessaires au bon fonctionnement du COn- 
seil économique. \ 

Il en est de même du secrétaire général qui, en vertu de 
l’article 10, est, lui aussi, un fonctionnaire nommé par décret, 
sur présentation du bureau du Conseil économique. 

Cette disposition nous paraît difficile à admettre dans une 
assemblée. D'ailleurs, elle n'existe dans aucune autre asseli- 
blée. : , FI h j- 

Aussi, le personnel et le bureau sont-ils unanimes à 5 sil 
ter, pour le personnel, un statut d'assemblée. On éviteral 
ainsi au personnel de dépendre du pouvoir exécutif. 
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Ce cin 
Notre amendement répond donc au double souci suivant: 
Compléter, d’abord, l'actuel projet de loi par l'élaboration 

d'un statut administratif, comme la loi du 20 août 1947 com- 

lète la loi du 27 octobre 1946; ensuite, donner plus de sou- 
plesse au fonctionnement des services du Conseil en dégageant 

Je personnel, comme dans les autres assemblées, de l'emprise 

de l'exécutif, le Conseil étant, en effet, non seulement le conseil- 

ler du pouvoir exécutif, mais, avant tout, le conseiller du Parle- 
ent. 

De pense que noire amendement sera adopté, mais il est 

évident que si une étude plus approfondie apparaissait néces- 

saire, nous serions prêts à nous rallier à un texte plus large, 
des décrets d'application réglant ensuite les détails. 

On pourrait, par exemple, se borner à prévoir, dans cet arti- 
cle, un statut d'assemblée pour les fonctionnaires du Conseil 
économique. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission ne peut accepler l'amende- 
ment présenté par Mme Le Jeune, pour trois raisons : 

La première — et elle est déjà dirimante — est que la 
commission des finances n'a pas été consultée et que, incon- 
testablement, en pareille matière, nous ne pouvons défilérer 
gans avoir SON avis. : 

La deuxième est que l'adoption de cet amendement mous 
placerait dans des conditions infiniment difficiles. 

Vous savez certainement, madame, que le Conseil économique 
a pu, au Cours de ces trois dernières années, fonctionner avec 
le concours d'un personnel emprunté aux administrations de 
J'Etat. Je crois pouvoir dire que les assemiblées se sont féli- 
citées du concours de ce personnel, qui a assuré dans des 
conditions parfaites la liaison entre le Conseil économique, 
assemblée nouvelle, et les deux grandes assemblées parlemen- 
taires. 

C'est pourquoi il nous apparaît qu'il serait véritablement 
inatile, excessii et, dans une certaine mesure, nocif pour le 
bon fonctionnement du Conseil et pour ses rapports avec les 
autres assemblées, d'obliger à démissionner des fonctionnaires 
qui remplissent leur tâche parfaitement, à la satisfaction de 
tous. 

Voici, enfin, la troisième raison: il y a eu, pendant ces trois 
années, une véritable adaptation de chacun à ses fonctions 
et il apparaît, là encore, que le fonctionnement du Conseil 
économique ne gagnerait rien au petit bouleversement que 
veut y introduire Mme Le Jeune. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de Mme Le 
Jeune, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


[Article 14.] 


Mme la présidente. « Art. 14, — Un règlement d'administration 
En précisera les conditions de désignation des membres 
u Conseil économique, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mels aux voix l'artcie 14. 

L'artirle 14, mais aux voir, est adopté.) 


[Article 135.] 


Mme la présidente, « Art. 15. — La loi n° 46-2384 du 27 octo- 
bre 1946, relative à la composition et au fonctionnement du 
Corxeil économique, est abrogée. » 

M. Bergeret a déposé ua amendement tendant à compléter 
Yarticle 15 par un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« Le tilre de la loi n° 47-1550 du 20 août 14947 est modifié 
comme suit: 


« Loi relative à la vérification des pouvoirs des membres 
et à l'organisation des services du Conseil économique. » 

La parole est à M. Bergeret. 

M. Henri Bergerêt, Il s'agit d’un amendement de pure forme, 
Monsieur le rapporteur. Je m'excuse de ne pas l'avoir présenté 
à da commission. Er effet, | m'a été suggéré en dernière heure 
pour Pre une lacune. 

US abrogeons, par l’article 15 tel qu'il est libellé, la Hi 
n° 46-234 du 27 ociobre 1946. Or, une 3 du 20 août 1%M7 rela- 
Wve à la vérification des pouvoirs des membres et à l’organisa- 

des services du Conseil économique porte référence à la loi 
que nous abrogeons, Comme notre intention n’est pas d'abroger 
œœlte loi de 1947, i! convient simplement de supprimer la réfé- 
Fence à la 1oi du 27 octobre 1946. 

A ces conditions, je pense qu’il est nécessaire de compléter 
byrg 15 par un deuxième alinéa indiquant que le titre de 
sig 1947 sera remplacé par celui que je viens de vous 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 








M. le rapporteur. La commission ne s'oppose pas à l'adop 
tion de l'amendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Bergeret. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 15, complété par l'amendement 
de M. Bergeret. 

(L'article 15, ainsi complété, mis aux voir, est adopte.) 

Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l'ensemble, 
je dois faire connaître à l’Assemblée que la commission pro- 
pose de rédiger comme suit le tite de la proposition de loi: 

« Proposition de loi relative à la composition et au fonc- 
tionnement du Conseil économique ». 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

M. le président de la commission. Je demande Ja parote. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de Îa 
commission. 

M. le président de la commission. Avant que vous ne me 
tiez aux voix l’ensemble de la proposition de loi, je voudra 
madame la présidente, expritmer le vœu que le Conseil de 
la République se prononce dans un délai d'environ quinre 
Ee afin que le Gouvernement ait encore un mois pour 
aire les désignations et que nous ne sovons pas conduits à 
une troisième prorogation. 

Si j'exprime <e vœu, c'est parce que, rimalement, nous 
aurions dù demander l'urgence pour être certains de rester 
dans les délais, Nous avons reculé devant le recours à 11 pro- 
cédure d'urgence parce qu'elle n'aurait laissé que deux jours 
à nos collègues du Cosseil de la République pour donner leur 
avis. Nous ieur demandons de faire effort pour que n puis- 
sions, dans la quinzaine, disenter cette proposition de loi en 
deuxième lecture. 

Mme la présidente. Je suis sûre, monsieur le pré<ident, 
que votre vœu sera entendu par le Conseil de la République, 

Personne ne demande plus fa parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de 

L'ensemble de la proposition de doi, mis aux DOir, est 
adopté.) 


3 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. Le rapport de la commission des fin 


(es iance 
sur les proposition de résolution: 1° de M. Guv Petit ct ne 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un secours d'urgence de cinq millions de francs aux 
marins-pécheurs et aux ouvriers des usines de conserves le 
Saint-Jean-de-Luz réduits au rhômage et à la misère par suite 
de la disparition, depuis le 10 octobre 1950, du thon et de la 
sardine des côtes du Sud-Ouest: %° de M. Mora rt plusieurs de 


ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à déracer 
d'urgence les crédits nécessaires À Yoctroi d’un « 
marins-pêcheurs aïnsi qu'aux travailleurs des usines de 
serves de la région de Saint-Jean-de-Luz, sec 
cas inférieur au montant de l'allocation de chômas été 
mis en distribution aujourd'hui (n° 12080). 

Conformément à l'article 36 du règlement et À la décision 
de la conférence des présidents du 6 février 1951, il v à lier 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance swi- 
vant les séances d'aujourd'hui. 


)urs en ilecun 


Le deuxième tapport suppléme taire de la commission de 
l'intérieur sur la proposition de loi de M. Césaire et pl urs 
de ses collègues, tendant à valider décrets org: F 


éervices du conditionnement à la Martinique. 
et à la Réunion et à intégrer le personnel 13 
le cadre métropolitain de la répression des fraudes à mis 
en distribution aujourd'hui (n° 12082), | 

Conformément à l'article 36 du règlement et À Ja décision de 
la conférence des présidents du 6 février 1951, il x 


1 a Jit 


crire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tete 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant les 
séances d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission des pensions sur la proposition 
de résoiution de M. Mouton et plusieurs de ses colégues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réaliser l'application effective 
de la loi sur les emplois réservés a été mis en distribution 


aujourd'hui {n° 12037). 

Conformément à l’article 36 du règ'ement et à la décision de 
Ja conférence des présidents du 6 février 1954, il y a lieu d'i 
crire celte aflaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en te 
de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant les 
séances d'aujourd'hui 
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nt. É “ga 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La commi-<ion de la justice et de légis- 
lation demande à donner son avis sur le projet de loi n° 11766, 
relalif au développement des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1951 (réparation des dommages de guerre et investis- 
sements économiques el Sociaux), dont l'examen au fond a été 
renvové à la commission des finances, 

La cominission de la reconstruction et des dommages de 
guerre demande à donner son avis sur Ja proposition de loi 
n° 11959 de M. Gabriel Paul et pusi ‘rs de «es collègues, por- 
tant À 100 milliards de francs les crédits des{inés à la construc- 
tion d'habitations à lover modéré, dont l'examen au fond a été 
renivové à Ja commission des fmanres. 


Le rapport n° 12064 sur: ! — !e projet de loi n° 11958 ten- 
dant à relever le salaire servant de base au calcul des pres- 
tations | miliates les salariés et \ssimilés : I} — les articles 2 


à 6 (preinier alinéa) disjoints du rapport n° 11655 portant sur 
les proposilinos de loi: 1° n° 9155, de M. Bouxom et plus eurs 
de <es collègues, tendant à fixer à 15.000 francs, à partir du 
4 fevrier 1951, la base de calcul des allocations familiales 
dans le département de la Seine, pour les salariés relevant des 


Caulsses d'allocations familiales n<tituées par l'article 1% de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945; 2° n° 9253, de Mme Claevs 
et plusieur: d es illègues, tendant à l'augmentation des 


prestalions familiales: 3° n° 9S99, de Mme Roca et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier l'article 11 de la loi n° 46- 
1485 du 22 août 1946 sur les allocations familiales: 4° n° 11053, 
de M. Jean Caveux et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modiier et à mnpleter certaines dispositions concernant Je 


régime des prestabons familiales; 5° n° 11022, de Mme Claevys 
et plusieurs de ses collègues, tendant à relever le salaire de 
base des allocations familiales sans répereussion sur Îles prix 
des lover: 6° n° 11254, de M. de Ratiin-Laboureur, tenant 


à garantir le calcul des allocations familiales sur la base du 
salaire horaire du manœuvre de la métallurgie dans la région 
parisienne, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 

Conformément à Larti 27 du r clemeé nt. l' Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Asscntiment.) 


mission du travail et de la sécurité So iale. 


EC 


RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le président du conseil 
» ( 


cret Suivant 
« Décret portant retrait d'un projet de loi déposé sur le 
bureau de l'Assemblée nationale, 
« Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre de Ja défense nationale, du 
ministre des finances et des affaires CCOROMIQUES, du ministre 
du budget et du munistre de la France d'outre-mer, 

il des ministres entendu, 


« Précrète : 

« Article unique, — Est retiré le projet de loi {Assemblée 
nationale, 1% législature, n° 9371, session de 1950) portant 
création d'un contingent snécial de décorations de Ja Légion 
d'honneur et de la médaille militaire en faveur des militaires 
des armces de terre, de mer et de l'air en opérations en Indo- 
chine. 

« Fait à Paris, le 7 février 1951. 

« Signé: PLEVEX. 

« Par le président du conseil des ministres: 

k Le ministre de la défense nationale, 
« Signé: JUIES Mocu. 
« Le ministre des fir ances el des affaires ét onornIques, 

Signé: MAURICE-PETSCHE, 

« Le ministre du budaet, 

« Signé: EDGar FAURE. 

« Le ministre de la France d'outre-mer, 
« Signé: MITTERRAND. » 


Acte est donné de retrait qui rend cadue Je texte adopté 
en première lecture par l’Assemtblée nationale dans sa séance 
du 31 janvier 1951. 

Avis en sera donné à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique. 


Le décret sera déposé aux archives. 





_— 6 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale un projet de loi relatif au régime de l'aseu. 
rance vieillesse et portant ouverture de crédits. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1210%, distribué et, 
s'il nv a pas d'opposilion, renvoyé à la commission du travai 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


ren 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIYE 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le ministre du budget une 
lettre rectificative au projet de loi relatif au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonelionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (finances et affaires économiques) 
(n° 11058), 

La lettre rectificative au projet de loi sera imprimée sous le 
n° 12093. distribtfe et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 


\ 


la commission des finances. (A4ssentiment.) 


8 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de MM. Guy Petit et Paul Ribevre 
une proposition de loi tendant à interpréter et à compléter l'arti- 
cle 1% (titre H, dispositions relatives à l'habitation) de la loi 
n° 50-854, du 21 juillet 1950. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12004, distri. 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Palewski une proposition de loi tendant À 
l'octroi, à titre exceptionnel, du permis de construire pour des 
contructions à caractère précaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12096. distri- 
buée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean-Paul David une proposition de loi tendt 
à la décharge de classe des directeurs et directrices d'écoles 
publiques avant plus de 300 élèves inscrits. . 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12009, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée À la commission 
de l’éducalion nationale. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de Joi tendant à subventionner l'achèvement du 
centre médico-social érigé à Ascq, à la mémoire des héros de 
Ja Résistance el en faveur de leurs enfants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12100, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

Jai recu de M. Guille et plusienrse de ses collègues nne propo- 
sition de loi relative À la créalion de caisses mutuelles d'assu- 
ränce récolte. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12103, distri- 
buce et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gozard et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à repousser au {#7 mars et an {* juin Les 
dates de versement des acomptes provisionnels sur le revenu et 
tendant à fixer au 15 juillet et au 15 septembre les dates de 
versement de ces mêmes acomptes pour les entreprises ayant 
une activité saisonnière et, particulièrement, les établissements 
touristiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12105, disui 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Ravmond Guvon et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi relative à la réglementation 
des boissons à hase d'alcool. ï 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 42107, distri- 
huée et, s'il n°y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (4ssen- 
timent.) ; , 

J'ai recu de M, de Tinguy et plusieurs de ses collègues unê 
proposition de loi tendant à instituer l’épargne-lo ement 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12 08, dist 
buée et, s'il n’y à pas d'opposiliôn, renvoyée à la COMMISE 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assenlr 
nent.) 
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EN 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Palewski une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à procéder à 
J'acquisition du domaine dit «Château d'Hennemont», à Saint- 
Germaiu-en-Laye, afin d'y installer uñe école pratique d'hor- 
ticulture. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 12097, 
distribuée et, s'il n'y à pis d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. René Schmitt une proposition de réselulion 
tendant à inviter le Gouvernement à créer des « mutuelles du 
lugis » destintes à faciliter le groupement de personnes phy- 
sijues en vue de la construction de logements et de l'accès à 
Ja propriété, 

La yuoposition de résolution sera imprimée sous le n° 12101, 
dishibute et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
wiscioz de la reconstruction et des dommages de guerre. 
(Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gosset une proposilion de résolution tendant 
à modilier l'article 74 du règiement. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12102, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
juiscion du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 
(Assentiment.) 


J'ai recu de M. Damas et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résojJutcn tendant à inviter le Gouvernement à 
pnaintenir le montant des crédits nécessaires en 19%51 pour le 
financement deS investissements dans les départements d'ou- 
tre-mer. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12109, 
distribuée et, 81 n’y à pas d’opposilion, renvoyée à Ja com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOTS DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Lecourt un rapport, fait 
au non de la commission des finances, sur le projet de loi 
relatif an développement des crédits affectés aux dépenses de 
forvtionnement des services civiis pour l'exercice 1951 (tra- 
vail et sécurité sociale) (n° 12035). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 125 et distribué, 


J'ai recu de M. Barrot nme rapport fait au nom de Ja com- 
Mission de Ja famille, de la population et de la santé publique, 
sur le projet de loi relatif à la procédure de codification des 
lextes législatifs concernant la pharmacie (n° 11926). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1248 et distribué. 


1 — 
DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Burlot un avis, présenté 
au ho de la commission des finances, sur: 1° Je projet de 
loi relatif à la réparation des dommages causés aux biens et 
aux personnes à la suite des troubles survenus à Madagascar; 
2° la proposition de joi de M. Duveau et plusieurs de ses çol- 
lègues, tendant à réparer les dommages causés aux person- 
nes el aux biens des victimes de la rébellion malgache 
(n°s S8R2, 2705, 9667). 


L'avis séra imprimé sous le n° 12092 et distribué. 


PR. Le 
DEPOT D'UN AVIS TRANSMS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


re la présidente. J'ai reçu, transmis par M. le président 
ee Lonseil économique, un avis donné sur le projet de loi 
rt à relever le salaire servant de base au calcul des pres- 
lations familiales des salariés et assimilés (n°s 11958, 12061). 


L'avis sera imprimé sous le n° 12106 et distribué. 











ER 
CRDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain, jeudi S février, à neuf heureg 
et demie, première séance publique: 

Discussion: 1° du projet de loi; 2° des articles 2? à 5 vt 6 
(4 alinéa) disjoints du rapport, relatifs aux prestations fami- 
liales des salariés et assimilés (n°5 11958, 9145, 9255, 9899, 
11033, 11052 rectifié, 11254, 11653, 12064, 12106, — M. Bouxom, 
rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pres 
miere seance. 

À vingt et une heure, troisième séance publique: 

Suite de Ja discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre- 
micre seance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-deux heures et demie.) 

Le Chef du service de la sténographié 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAaISsy. 


EE 


Erratum 
au comple rendu jn extenso de la 5° séance du 30 


Page 562, 2e colonne, — 9 — Dépôt de proposition de Joi, 
8 - ® 
9 alinéa, 5° ligne: 
Au lieu de: « commission des moyens de communication et 
du tourisme », 
Lire: « commission de l'intérieur ». 


Oppositions au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Cordonnier et piusieurs de ses collègues, tendant à confir- 
mer dans leurs grades les fonctionnaires civils de lEtat et 
des collectivités locales ayant été nommés à un grade supé- 
rieur au titre de la Résistance (n° 9916, 10915, 12019). 

{° Formulée par M. Louis Rollin: 

Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des ob 
servalions à présenter, 

2° Formulée par M. Edouard Daladier : 


Je déclare faire opposition au vote sans débat avant des ob- 
servalions à présenter. 











QUESTIONS 
REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 7 FEVRIER 1%1 
(Appli ation des articles 95 à 97 du 
« Art, 91. — 


tt... 
rédigées et ne 
personne VE Pi gard de licrs 


«a Les queslions doivent étre très sommairement 
contenir aucune taputalion d'ordre 
noruméiment désignés. » 


« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la Suite du 
comple rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
MOIS. » 


tt 


QUESTION ORALE 


JUSTICE 


47536. — 7 février 191. — M, Raymond-Laurent demande À M. 16 
ministre de la justice quelles sont les interventions qui empêchent 
la plainte déposée par la sociclé « Les Publications cherbourgeoises » 
de venir à l'audience. 





AL. 25 Er mihnrmes 








886 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 








SEANCE DU 7 FEVRIER 1951 





QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


17537. — 7 février (Et. — M. Bentaïeh rannelle à M, le ministre 
des affaires étrangères que le urmde islamame comporte #0.4XQ 
nes, il lue fait observer qu'il serait fort souhaitable qu'une amitié 
e‘inslaure endtre la Franve et les reyprésenlænis de ce monde isia- 
mupu croyant, afin d'assurer une protection muluelle. M lui de- 
monde -<1} ne seræil pas possible de mrettre au point des méthodes 


efficaces pour faire ces:er eerlains méeontentements qui risqnment 
de sépar e monde musulman de Ja France en Afriqwe du Nord 
et pour mener à bem l'entemle framco-musulinane qui perrmettra 
d'assurer la proteclion des deux mondes. 
DEFENSE NATIONALE 

17528. — 7 février 1%1, — M. Bentaieb aprelle l'attention de 
M. le ministre de la défense nationale sur le rôle de premier ordre 
rexaphi par les miliair te la gendarmerie pour assurer le main- 
tien de vrdre, l'exécution des lois et ja sécurité publique. Celte 
arme Aoprend plus de 53.006 militaires comprend seulement, 
à 11 tuelle, 4 Ut à géné] IX, C'est-à-dire beaucoup moins 
que 11 irt des 2nires armes, ce qui diminue considérablement 

n j e, I} lui fait remarquer, en outre, que les militaires de 
la ge >. an les risques auxquels ils sont exposés, et 
Es es permanents qu'ils assurent de jour et de nuit, per- 
Çoi V4 ‘ )urr < rit \ ceux des membres de la police 
civile iemarde 5 ne serdit pas pœsible de doter la gen- 
dir | ( nombre de généraux et colonels de brigades 
et d LT na eile des diverses catégories de 
gerul 

17539 1 février 1951 M. Henri Meck exe à M, le ministre 
de la defense nationale le cas à jeune homme de 1x chasse 9957, 
d “ ( Most emenl staire pour études. qui s'est 
€ et t d [ % <eptem 19:12, après 
i M \ des 5 5 Alsaciens et Mo<el- 
? ç : " fa : , " œ a LE 70) , Nbre p "1 ce 
f S | 0 ians irinve \':ema le La 
Ù 1941 a ef n él vbilisée ultérieurement dans les 
trois d tements annexés de fait H demande : {o si ce jeune homme 
e=t Sida name 4 vs de l'arme allemande selen 
1e: ] 1-S7 LL 23 1 * fil et doi 4 bénéfi- 
«i Î lit d t et dur lablean M v annexé: 29 dans 
Faftinnis s'it doit fournir une autre piète justifeative qu'une 
att le « ° e de <3 VA m1 1e ifant sa pré- 
& G lom Lie ] son ion 

1 0. elles ‘ l ons d ouler 
hon } de !a i du 2 août 1950 portant 

s f Vue de sa qua nsoumis de 
ler LA 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


17510, ‘ À er 1951. M. André Buriot derman.le à M. le secré- 
faire d'£iat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux snûrts 
que e coût de la revue de l'en<eignement technique ; à e0rmber 
c'él : nta | souscrils: sur @ ilre du 
] | ! : ? la différence et si le luxe de eile } iblicalion 
est avé l'état : ww des finances 


FINANCES ET AFFAVRES ŒCGNOMIQUES 


7541. 7 fvrer 181. — M. Raymond Moenden demande à M. le 
ministre Ges finances et des affaires économiques « il serait possib.e 
, 1h ! ’ 


de ire les ciga s la régle française « gauloises bhlezies » 
en M le la même quatité et düuns Iles mêmes cmpaquetages que 
ceux qui sont exportés à l'étranger 


17522 7 février 1951, — M. Albert Schmitt expose à M. Île 
manisire des finances et des affaires économiques que [la [oi du 





7 jomvier J918 & ins in pré vement exceptiwnnel de lutte contre 
l'inflation, et que ce prélèvement était, pour les centribuables 
sownrs au régime dun Péréfice réel, calculé par agpiication d'un 
cœffirient au chiffre d'affaires: qu'il a été répondu à un député 
que je: structions seront donnes aux services pour éviter que le 
prélèveme ne conduise à un impôt supérieur au bénéfice fiscal 
, ©, A. N rs 1945, p. 152) : que, confiant dans cette déclara- 
tion u en a limité Je montant de sa souscription à l’em- 
prun Sratoi 1u montant de son bénéfice imposable; que ladite 
entire]; * a, alors, fait objet d'une imposition pour la différence 
entre le pr‘lèvement résuïtänt de l'application des coefficients au 
chiffre d'affaires et le montant de Ja souscriplion à l’emprunt libé- 
ratoire; qu'elle a présenté des recours à la direction locale et à 
la dir \ générale des impôts directs, de même qu’à la comanis- 


sion parilaire, recours dans jiesquelis elle a insisté sur les déclara- 
tions mnistérielles pour obtenir l'annulation de l'imposition ou au 
fnoins fa passibilité de souscrire encore, après coup, à l'emprunt 
Lhératoire; que nulle part les déclarations ministérielles r'’ont été 
prices en considération et que l'entreprise se voit aujourd'hui pour- 








ul a , 
suivie pour le montant de ladile imposition et d'une majoration 
pour payement tardif, Il lui demande comment il est possible que 
l'administralion et la commission paritaire aient pu négliger délibé. 
rémeni la +clonté ministérielle pourlant clairement exprimée et ce 
que peul faire l'entreprise en question pour la faire respecter, 


42543. — 1 février 1951. — M. Atbert Schmitt sizmale à M. te 


ministre d2s finances et des affaires écen0miques le Cas d'un indi- 


vidu marié, avec un enfant, qui part comme volontaire en Indo- 
chine en mai 195%, en laissant à Strasbourg sa femme et son enfant: 
et lui demande quel est le contrôleur des contribulions compétert 
indovhine ou Strasbourg) auprès duquel la déc.aralion d'impôts doit 


ètre faite. 


19544. — ; février 1951. — M, dean-Pauwl David demande à M le 
secrétaire \’'Etat aux affaires économiques de lui prériser la décom- 
pue de It marge accordée à lindustrie pour tramsformer en 
peurre les crèmes de ramassage, par les arrêtés imterministériels 
mo fs du 12 septembre 1947, n° 1909 du 3% décembre 19417 et 
no 495% du 29 seplembre 1918 (sous la même forme que celle 
adoplée dars sa réponse du S juin 1950 à la question no 12063. 
L lui signale toutefais que, dans eette réponse, la contribution au 
serrive provisoire de l'économie laitière a élé omise. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


17545, — 7 février 1951, — M, René Malbrant e\pose à M. le minis 
tre de la Francs d'outre-mer qu'alors que les slagiaires de l'odeni- 
nistraltion celomiale qui ont échoué au concours d'entrée à l'ivole 
nationale de lx France d'outre-mer ont été reclassés, par arrété du 
23 janvier 19%, dans Le cadre de l’administralioen générale, tant au 
point de v.e de la solde que de l'ancienneté pour <empter de ka 
date d'expiration régiementaire de Jeur slage (soit après 2 ans de 
service), les huit stagiaires qui ont éé reçus au concours n'ont pas 
bénéficié des mêmes avantages dans leur nouveau cadre. H lui 
demande s'il n'envisige pas de les leur accorder pour mettre fin 
à une in‘zalité qui ne se justifie pas. 


«< 


12546, -- 7 févricr 1951. — M. René Matbrant expose à M. le ministre 
de la France d'ouire-mer que les militaires mébropolilains mariés 
qui se trouvent dans l'impossibifité de se faire accormmgner de leur 
famille, ou qui ne se font pas reieindre par elle pendant leur séjour 
outre-mer, outre qu'ils ne bénéficient pas des avantages de logement 
accordés aux militaires mariés, subissent, sans aucune compensation, 






tous les inconvénients Ce la séparation et des dépenses supplémen- 
taires entrainces par le double foyer depuis que l'indemuil 

ralion a élé supprimée, IL lui rappelle sa circulaire du 19 janvier 1950 
faisant ressortir ces inconvénients; et lui demande si, compile fenu 
de ce que les militaires dont il s’agit épargnent à l'Etat des frais de 
voyage très importants, il n’estime pas qu'il serait équilable de 
rétablir à leur profit l'indemnité de séparalion ‘qualifiée il y a dix 
ans d'indemnité en remplacement Ce traversée) en fa calculkan!t em 
fonction du nombre des mermbres de La famille, et s'il ne considère 
pas qu'une telle soiulion serait avantageuse pour les finances de 
l'Etat, 


le $ Pa 





17547. — 7 février 1951. — M, René Malbrant expose à M. le ministre 
de ja France d'outre-mer que l'absence de centre de varcinalien 
antiamarvie en Eorse oblige les résidents de ce département, désiretr£ 
de partir en Afrique tropicale, à venir à Marseille ou à Tunis pour se, 
faire vacciner avant leur départ, ce qui entraine ces déplacements 
coûteux: et lui demande quelles mesures il comple prendre pour 
remédier à celte situation. 





JUSTICE : 


17548. — 7 février 195!. — M, André Noël dernande À M. le ministre 
de la justice si le tilulaire d’une location sxisomnière dans une Slalion 
thermale est en droit, à l'expiration de son bail commercial, d'exciper 
des prorogalions légales prévues par les lois des 18 avril 1946, 5 sep= 
tembre 4917, 21 mars 1938, 51 décembre 1918. 








POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


17549 — 7 février 1951. — M. Abel Bessac demande à M. le ministre 
des postes, télegraphes et téléphones: 1e si une femme, employée des 
P.T.T. (téléphoniste) peut are re son Imaäri commerçant, pen- 
dant les absences de celui-ci, à la boutique où il exerce son négoce, 
étant bien précisé que cette femme ne sera susceptible de remplacer 
soli mari que pendant ses heures régulières de repos; 2° s'il peu 
exister une incompatibilité quéleonque entre sa fonction dans l'admi- 
nistration des P. T, T. et sa participation aux activités commerciales 
de son mari, 


a —— 





12550, — 7 février 1951. — M, René Malbrant expose à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones que le service des chèques 
postaux m'a pas encore été institué en Afrique équatoriale ee 
alors que l'importance accrue des échanges le justifie tout ai 
qu'en Afriqué occiientale française où il existe depuis lontlenis 
Il Jui demande quelles mesures il cormpte prentire pour imettrè 
cette situation. 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


17551, — 7 février 1951. — M. Pierre André demande à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° quels <ont les droits 
du tilulaire d'un bail commercial, sinistré par Tüils «le guerre, en 
application de Ja loi du 2? aoû! 1919, dans l'hypothèse suivante: le 
propriéiaire de l'immeuble à fait transférer ses dominages de £uerre 
cur un autre imincuble lui appartenant, uans là méme localité et 
également sinistré. I reconstruit donc ceulerment le secon] Wn- 
meuble, dans lequei €iail exmoité un second fonds de commerce 
qui occupait la totalité de limmeuble détruit, et doit occuper la 
totalité de l'imméuble reconsliuil; 2° si la réunion des deux «om- 
mages en un seul immeuble a pour ellel de donner une priorité au 
jocalaire de l'immeubre qui se trouvera, en fait, seul reconstruit ; 
3e si le locataire de lemp acement qui ne sera pas reconstruit, s'il 
est éliminé, a droit à une indemnité, je s'il peut se substituer au 
propriétaire et oblenir la cession du terrain, et dans queiles condi- 
ditions; 3° s'il peut venir en concours avec celui dont le local sera 
seul reconstruit, et dans ce cas, quel est celui qui, en définiiive, 
aura la préférence. L 


11552. — 7 févrior 191. — M. Raymond Badiou demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urkanisme :i le: élrangers sont 
exclus du bénétice de Ja loi sur les priies à Ja construction. 


47659, —- 7 iévrier 1931. — M. Pierre Hénauit demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme :i les hardiies oil 
iées pour les conimerçants sinistrés ayant formé des cilés, doivent 
êlre évacuées lorsque les locaux relogeënt les commercants sont 
reconstruils, Il äpparail que nombreux son! ceux qui ont retrouvé 
une activité commerciale au cœur de ces cités et ne désirent nule- 
nent se voir transférés loin du centre commercial des agsloméra- 
tions, En outre, les locaux reconstruits ne répondent pas, bien sou- 
vent, au désir ou aux besoins des sinistrés et jieurs loyers sont très 
Qhéretix. 





12554. — 7 février 1951. — M. Jean Le Coutaller expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urkanisme «que Certains comimer 
gants et artisans sinistrés locataires se Lrouvent dans l'impossibilité 
de recon<biluer leur fonds de commerce ou leur &lelier artisana! en 
raison des dispositions prises par les propriétaires: soil par suile de 
Ja renonciation à #econstruire leurs hmineubles: soit par suite de 
rcconsruction réduite (exeinple, deux magasins au lieu de quatre 
soit par suile de transfert de dominages: soil par suite de conver- 
sion des «dommages en gommages-appartemient: soil par suile de 
moditications apportées par l'urbanisme, Cependant la législation les 
empêche de consacrer le montant des dommages évalués à l'achat 
d'un fonis de comtnerce où d'un alelier arlisanal. Seus, les com- 
merçants el artisans qui acceptent l'indemnité d'éviclion ont la 
libre disposition des capilaux provenant de celle indemnité, Ainsi, 
pour une cause qui leur est imposée et dans laquelle ils n'ont au- 
cune parlicipalion, les commercants et ariisans dont il s'agit se 
frouvent s$s d’une partie de leurs dommages de guerre el dans 
obligation de sulir une perle considérable, Il lui demande s'il n'est 
as possihle que les commercants el artisans mis dans l'impossi- 
lité de reconstituer leur établissement par suite de circonstances 
indépendaules de leur volonté, résultant de Jjispositions légales, régie- 
Mentaires, de «icisions d'urhanieme ou de toute autre cause, puis- 
sent emploxer le montant lola: de leurs dommages de reconstitution 
industrielle, commerciale ou artisanale à l'achat d'un fonds de com- 
Mmerce ou d'un atelier artisanal. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13555. — 7 février 1951. — M. Frédéric-Dupont «iemande à M. le 
Ministre du travail et de la socurité sociale si un employeur peut 
relenir, sur une indemnité de départ, la colisatiun patronäle versée 
au tilre de la retraite des cadres. 





17556. — 7 février 1951. — M, René Malbrant demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale dans quelles conditions 
les travailleurs mélropolitains domiciliés outre-mer, appartenant an 
ecleur privé, peuvent obtenir le bénéfice de la sécurité sociale pour 
leur fesnime et leurs enfants, lorsque ceux-ci résident en France, 





17557, — 7 février 1951. — M. René Malbrant expose à M. le mi- 
nistre du travail ot de la sécurité sociale que les travailleurs métro- 
Poilains du secteur privé servant outre-mer ne bénéficient pas des 
allocations lamiliales alors que les charges familiales qui leur incom- 
ont Petrrtee à plus lourdes que dans la métropole par suite des 
ea pricullers dont les enfants doivent êlre l'objet en climal tro- 

È l insiste sur la nécessité de trouver une solution à ce pro- 

= À ge conditionne en grande partie l’expatrialion, Ja pro- 
iQ #panouissement des familles métropolitaines résidant 

én sin lui deman:ie si la question ne pourrait pas être réso- 
on orisant l’affiliation des intéressés, sur leur demande, et 
oclale : du em nous à une caisse métropolitaine de sécurité 

Magie, S la négative quelles mesures lui paraissent pouvoir étre 
vent À ma que les familles des travailleurs métropolitains ser- 
social, Jlré-mer ne soient pas laissées à l'abandon au point de vue 








20 +— 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16637. — M. Jean Médecin demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° à quelles dates ont élé pris, par 
les ministères des finances, de la justice et de l'éducation nhatio- 
nale, les décrets prévus par l'article à de la loi du 20 septembre 1918 
permettant d'obtenir la validation rétroactive des services de <tage: 
)o pourquoi les auxiliaires tiltularisés dans certaines adiministrations 
depuis le ?er janvier 1949 n'ont pas encore pu obtenir de faire des 
versements rélroactifs, et s'ils ne risquent pas de <e voir opposer 
la forclusion; 3° pourquoi, dans les contribuihms indirec'es, les 
cominis du 25 juillet 14919, intégrés dans le cadre des agents de cons- 
tatalfon. ne sont pas encore POutrvus d'un emploi de leur gradi ut 
S'ils font encore un service intérieur, (Question du 4 décembre 1950.) 


Réponse. — 19 La validulion pour la relraile des services de stage 
prévue par l'article 65 de la loi du 8 avril 1910 nel subordonnée 
à l'intervention d'aucun décret: 2° Ja demande de validation de 


corvices auxiliaires doit ètre formulée dans le délai d'un at 1 
compter de 1a tilu'arisation, Sal peut Cire prouvé que ce délai à 
été observé, aucune forclusion ne peut être opposée aux jnliéresses, 
inéme si l'administration tarde à exiger le versement des retenues 
rétlroactives: 39 les cominis issus du concours du 25 joidlet 104319 


et intégrés dans le cadre des agents de constatation SCFOnt pour 


d'un emploi de leur grade, dès que l'administration aura la po 
bililte de les remplacer dans leur emploi actuel par d'autres agents 
Dans latlenite de celle mesure, il est normal que Jes intéressés 
continuent à assumer les tâches quils ont assurées jusqu à pre 
sent. 


16734. —_ M. Eugène Chassaing rappelant qu'aux termes de Ja lol 
sur le prélèvement exceplionnel aucune pénalité ne sera appl'qute 
aux contribuables formant un revours devant Ja comm |ari 
laire, demande à M. le ministre des finances et ces affaires econo- 
miques si celie disposition est applicable aux contribuambies qui ont 
élabli un deuxième recours devant ja commission paritaire apr 
nolificalion de la première äécision où si ce rerou netilué pur 
l'administration des finances, est exclu du beénétice de la loi. (Que 
tion du 12 décembre [9%u.) 

Réponse. — La loi du 12 mars 1948, qui a institué les commis 
paritaires du pré,èvement exceplionnel de IJuile contre jf] | 
h'a prévu la possibilité pour chaque contribuable, que d'une seule 
demande en remise où modéralion de sa colisalon au prelevement 
Les recours devant les commissions paritaires « mieux informe 
consliluent une procédure gracieuse dont le principe a été adm 
uniquement par l'administration des finances, Is ne sauraient d 
être assortis des dispositions favorables résullant de la loi du fn 
1915, sous peine de faire échec à ces dispositons mnéimes, C'est } - 
quoi, à l'encontre de la demande initiale le recours contre Ia déci- 
sion de la commission parilaire ne fait pas obslacie à l'application 
de la majoralion de 10 p. 100 que l'intéressé à pu encourir pou 


des raisons suivantes: rejet 1olal de <a première demande en rt 
du prélèvement exceplionnel, défaut de payement dans le délai 
légal ou dans je délai fixé par Ja commission pariluire, Mais, si son 
recours a été rejelé en lotaiité où en parle, le i 


contribuable à 


facullé, après avoir réglé le prin‘ipal de sa detle, de <olli pa 
requête écrite adresse à son percepleur, la remise gracieu du 
montant de la mäjoralion de 10 p. 160 qui demeure à sa tl e. 
De telles demandes sont instruiles avec b'enveillanee lorsqu'elles 
émanent de redevables ayant fait diligence pour soider l lelie 


! 


envers le Trésor. 


16831. — M. Jean-Raymond Guyon demande à M. 
finances et des affaires économiques : | e-l cal 
nalionalé d'investissement, dans laquelle Ja parlcipation de l'Etat 


représente 95 p. 100 du capital social, effectue, sur le marché de 


le ministre des 
jut ù Societe 


valeurs de Paris des opérations spéculatives isistant notamment 
en ventes de primes à terme. 11 appelle son altention sur l'intéret 
qui s'allache, dans la négative, à démentir ces faits et, da [ 

mative, à éludier la question de savoir S'il nv a pas lieu d’ir ( 


de telles opérations à un organisme d'Etat dont le rôle originel ne 
paraissait pas présenter de caractère spéculalif. (Question du 16 4. 
cernbre 1.) 

Réponse, — Lors de sa constitution en mars ls ei 
mentalion de capilal réalisée en février 1950 La So 
d'investissements a reçu de l'Elat sous forme d'apport des val 
mobilières variées. Les valeurs dont l'Elat pouvait disposer à cet 
effet, bien que ès diverses, n'ont cependant pas permis à la socicté 
de se constituer d'emblée un porte'euille salisfaisant entièrement 
aux meilleures conditions de répartition des risques. Aussi la société 
a-t-elle été conduite à améliorer la composilion de son portefeuil 
en procédant en Bourse à des arbiliages de titres. Ces opérations 
qui, par leur ampleur, nécessitaient un a:sez large marché, ont sou- 
vent été exécutées à terme. Le produit des ventes a été immédiale- 
ment remployé en achats de valeurs. Dès lors que la société n'a 
procédé en aucun cas à des ventes à découvert, les 
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Ines où à prime qu'elle a réalisées en vue d'utiliser au mieux pour 
la nésocialion de ses titres les facilités qu'offre le marché n'ont pas 
un caracière spéculatf et disculable. La société est d'ailleurs trop 


soucieuse de gérer avec rrudente son portefeuille, et ses intérêts 
propres sont trop étroitement liés à la tenue générale du marché 
fl | qu'elle ne s'ahelienne à la fois d'effectuer des opéra- 
lions hasardeuses et, sans négliger de lui apporter tous les éléments 
d'a s dont elle peut disposer, de provoquer par ses inlerven- 
l | erturbations dans le fonctionnement de la Bourse. 


16845. -- M. Bertrand Chautard rappelle à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires éconemiques qu'à l’occasion d'une précédente 


queslion écrit | avait bien voulu faire savoir que l'Italie estimait 
] ire, avaut de repremdre les versernents auxquels elle est 
tenue à l'égard des porteurs d'obligations Danube-Save-Adrialique, 
d'a résullat des négociations entre les différents signataires 
de l'a rJ de Rome Gu 29 mars 1923, négocialions prévues par l’ar- 
ticle 1 l'a xe du traité de paix. Il lui demande: 1° si, élant 
do » rd apporté à ces négociations et le préjudice grave 
qui er ulle pour les porleurs français, il n'envisage pas, préala- 
blerr à loule conversation relative à l'union douaaière, d’invi- 
ter le £ ernement italien à revenir sur sa posilion concernant la 
lanube-save-Adriatique, et à reprendre, au moins partiellement, 
ses payvements, tant en ce qui concerne les arriérés que le service 
de l i * t ce, à valoir sur les accords définitifs susceptibles 
d'inter ultérieurement; 20 si cretle question À été évoquée. à 
l'xca du it renouvellement des accords commerciaux 
frar dans l’affirmative, dans quel sens elle a été reso- 
lue, (Question du 19% décemhre 1950.) 

Réponse, — Le Gouvernement français n’a cessé, depuis la fn 


m 
/ 


, de se préoccuper de la siltualion faite aux porteurs 


C'obligatio ] a Cornpagnie Danube-Save-Adriatique par la ces- 
sa depuis 1er juillet 1958, des versements de la part du gou- 
Vi ( question a été abordée de ;xouveau au 
° ( S mixte franco-italienne réunie à Paris au 
di tu +: décembre 1950. La délégation i'alienne a primis 
d S es italiens compétents et de demanaer à ceux- 
ci de f parvenir, le plus tôt possible, une réponse au Gouver- 
nement francais, 1 Gouvernement français continue à suivre de 
près celle question et ne manquera pas, si la réponse du gouverne- 
ment ilalien ne lui parvient pas prochainement, d'interverur par la 
voie diplomatique auprès de ce dernier en vue de l’inviter à nou- 
veau à faire des propositions au comilé des obligataires pour la 
reprise, au moins partielle et à titre d’acompte en attendant un 
réglement définitif, des versements des sommes auxquels il est 
tenu à l'égard des porteurs d'obligations Danube-Save-Adriatique. 


16847. M. Joseph Denais dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il compte préciser aux agents de 


l'admin at Ju à taxe de 1,80 p. 100 frappant les maisons de 
Commerce: à succursales multiples n'est pas applicable aux per- 
$ es of aux sociétés propriélaires d’entreprises différentes dans 
leurs té, sans autre Len qu'une direction comimume et une 
compta! ; centralisée, (Question du 19 décembre 4950.) 

Péponse. — Aux termes de l'article 286 du code général des 
iupois, le {aux de 4,89 p. 109 est dû notamment par « toute per- 
inne ou té pos-édant plus de deux établissements de vente 
au détail | itténualion sensible a été apportée en ce domaine 
] \ loi du 931 juillet 1949 qui a fixé à trois, au lieu de deux, 
l mnbre minimum des établissements dont la possession en- 
{ exigibilité du taux majoré. Le législateur a ainsi mant- 
f sa volonté formelle de maintenir, avec cette seule alténua- 
tion à règle précisée dans l’article susvisé et, devant le caractère 
ini Î de cette règle — qui ne comporie aucune restriction 
qua à la nature et aux modalités d’exploitation des entreprises 


tion des finances ne peut renoncer au rècouvre- 


16849. —_ M, Jean Minjoz demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quelle est la moyenne, dans l’en- 
semble du territoire, des forfaits des artisans « fiscaux »; 2° quelle 
est la moyenne de ces forfaits pour les artisans « fiscaux » du 
Doubs. (Question du 19 décembre 1950.) 


Rip 


Le 1 


mse. — Pour les contribuables visés à l'article 184 du code 
| des impôts (artisans et assimilés), la moyenne des béné- 
ces forfailaires imposés en 1950 {bénéfices de 1949) s'élève: 
o dans l'ensemble du territoire à 225.000 francs; 2° dans le dé- 
irtement du Doubs à 277.000 francs. 


16970. -- M., Bernard Paumier demande à M. le ministre des #- 
nances et des affaires économiques quelle est, respeckivement pour 
chaque année, depuis 198, l'importance des récoltes de vin (métro- 
pole et Algérie) et l'importance de la consommation taxée, (Qwes- 
lion du 271 décembre 1%.) 


Réponse. — La statistique des vins étant établie par campagne 
allant du 1er septembre de chaque année au 31 août de l’année sui- 
vante les renseignements fournis dans le tableau «l-après portent, 


ee 
d'une part, sur les récolles de 1938 à 1959 et, d’autre ‘part, sur la 
consommation taxée des campagnes 1938-1959 à 1949-1950, 


























——— À 
RÉCOLTE DES VINS CAM- CONSOMMATION TAXFE 
ANNÉES | — —_—+ 

Métropole. Algérie. PAGNES Métropole, Algérie, 
RTS &-i Pr 
1338 27.907.997 | 21.189.802 1935 - 1939 ! 46.950.518 033.347 
1939 68.223.784 | 17.879.609 1929 - 1940 | 43.62.62 962,004 
1940 11.877.581 | 14.033.991 | 1910-1941 | 13.327.501 | 1.998 204 
1941 12.823.465 | 10.603.389 | 1941-1912 | 26.779.055 | 1.200 474 
1942 29.761.764 | 12.313.341 | 1942-1943! 22.413.806 | 1.730.762 
1943 31.894.447! 6.596.219 1943 - 1941 | 19.181.750! 1.964.778 
194 11.491.450! 90.961.897 | 1944 - 1945 | 25.499.635 | 1.896.965 
1943 25,099.588 | 9.500,224 1935 - 1946 | 21.132.973! 1.800.983 
1946 91.902,9321 1 6.059.726 | 1946 - 1947 | 22.491,765 | 1.650.682 
1947 39.014.190! 5.302.794, 1947-1948! 32.569.774! 1.922,954 
1948 12.722.418 | 42,654.197 1948 - 1949 | 35.274.358 978.571 
1949 39.911.421 | 44.467.298 | 1949 - 1950 ! 37.626.164 911.822 

1950 65.334.497 | 44.295.818 : 





























16972. — M. Henri Thamier demande à M. le ministre des finan. 
ces et des affaires économiques: 1° quelle quanlilé de tabac a été 
importée au titre de la campagne 1949-1950; 20 à quel prix et 
pour quel tonnage ont été conclus ces achats dans chaque pays: 
30 s’il prévoit pour 1950-1951 de nouveaux achats de tabac à l’étran- 
ger et, dans Flaffirmative, pour quelles raisons, quelles quantités, 
et à quels pays. (Question du 21 décembre 1950.) 

Réponse. — 1o La quantité de tabacs en feuilles importée de 
l'étranger en 1930 s’est élevée à 15.338 tonnes; 29 celte quan- 
tité comprend notamment 3.990 tonnes en provenances des Etats- 
Unis, 4.32% tonnes en provenance de Grèce, 4.575 lonnes en pro- 
venance de Yougoslavie, 1.380 tonnes en provenance de Turquie 
et 1.360 tonnes en provenance du Brésil, Les prix d'achat de ces 
tabacs ne peuvent être communiqués en cours d'exercice; ils 
seront indiqués ultérieurement dans le rapport annuel adressé au 
ministre des finances par le conseil d'administration de la caisse 
autonome d'amortissement; 3° le prograrmme d'achat pour l’année 
1951 reste confidentiel jusqu’à la produclion du rapport ci-dessus 
relatif à l'exercice considéré. I est néanmoins possible d'indiquer, 
dès à présent, que les achats de tabacs en feuilles à l'étranger 
sont déterminés par les considérations suivantes: se procurer îes 
tabacs entrant dans la fabrication des produits spéciaux, salis- 
faire à certaines exigences nécessaires à la bonne qualité des 
mélanges et concourir à La réalisation de cerlains échanges et 
accords commerciaux. 





16982. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s’il est licite à un citoyen français de 
prêter, en France, des pièces d’or à un sujet étranger, sous la condi- 
tion expresse que même quantité de pièces d’or lui sera restituée 
en France, dans un délai déterminé, même si les pièces restituées 
sont de provenance étrangère. (Question du 28 décembre 1950.) 


Réponse. — La liberté du commerce de l'or ayant été ré'ablie 
sur le territoire métropolitain, par l'article 2 de Ja loi du 2 fevrier 
4948, rien ne s'oppose à la réalisalion, en France, d'opérations de 
prêts de monnaies d'or. Si l'emprunteur désire rembourser le prêt 
su moyen de pièces de provenance étrangère, il ne pourra le faire 
qu'après avoir obtenu une autorisation d'importation de ces pièces. 





16983. -- M. Maurice Frédet expose À M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que la loi du 21 décembre 1941, relative 
aux hôpitaux et hospices civils, indique, en son article % que: les con- 
ditions d'admission des catégories d’hospitalisés, les règles auxquelles 
sera soumise l'admission des malades payants, les règles de paye- 
ment seront fixées par décret d'administration publique; que J'ar- 
ticle 32 du décret du 17 avril 1943 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de cette loi stipule que « les malades ou, 
à défaut, leur famille ou un tiers responsable souserivent un enga- 
gement d'acquilter kes frais de toute nature afférents à la catégorie 
choisie. Is sont tenus, sauf dans les cas d'urgence, de verser du 
moment de leur entrée dans J'établissement, uñe provision renou- 
velable égale à quinze jours d'hospitalisation; en cas de sortie 
avant l’expiraiion des quinze Jours, la portion de la provision dépas- 
sant le nombre des jours est restituée ». Faisant remarquer, bien 
que les sommes remboursables soient mises à leur disposition et 

u'ils en soient avisés, il arrive très fréquemment que les hospita- 
lisés ne retirent pas les sommes auxquelles ils peuvent prétendre. 
Ces sommes sont slors transportées à un comple ouvert dans les 
services hors budget sous la rubrique « excédents » et attendent 
que les intéressés en donnent quittance, I demande: 1° la date re 
prescription de ces excédents: 2° quel est le bénéficiaire de cette 
prescription: hôpital ou Etat. (Dans cet ordre d'idées, les excédents 
sur produits communaux sont reversés dans la caisse de la come 
mune.) (Question du % décembre 1%.) 


Réponse. — Les sommes remboursables sur les provisions 2 
par les malades en exécution de l'article 32 du décret du Be 
1943, et que ces derniers ne réclament pas après leur sort 
l'hôpital, ne peuvent étre assimilées aux excédents de Legs 
sur produits communaux. En effet, d’après une jurisprudence een 
tante de la cour des comptes, la partie de ces provisions versée 
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excédent doit être considérée comme un dépôt en numéraire appar- 
tenant à l'hospitalisé. Or, les dépôts de cette nature sont soumis 
aux dispositions de l'article 113 de -la Hoi du 15 juin 1920, modifiées 
par divers textes législatifs et reprises en dernier lieu à l'articie 255 
du code général des impôts, qui prévoient la prescription an profit 
de l'Etat de tous les avoirs en espèces dépesés dans les é!ablisse- 
ments publics ou privés et qui ne sont pas réclamés à l'expiration 
d'un délai de trente ans. 





17015. — M. Robert Bétolaud demande à M. 
finances et des affaires économiques: fe le molit pour lèques les 
buralistes sont, depuis quelque lemps, totalement démunis de ciga- 
relles « Gitanes » Caporal ordinaire; 2° pourquoi, au moment des 
fêtes de Noë: et du Jour de An, ils sont égale ment démunis de 


le ministre des 


sigares et de cigarettes étrangères, perdant ainsi l'occasion de 
réaliser des chiffres d’affaires considérables dont la régie des 
{tabacs aurait natureliement profité. ‘Question du 20 décembre 
1950.) 


Réponse. — I est à présumer, bien que c: point ne sit pas 
précisé que celte question concerne plus spécialement l'approvi- 
sionnement du département de la Seine. Sur Je premier point, 
les fabrications de « Gitanés » Caporal oïdinaire ont effectivement 
connu un certain ralentissement dû aux difficultés éprouvées par 
es manufacfurés POUr Se procürer le carton nécessaire au paque- 
tagn de ces cigarettss, Néanmoins, au Cours du mois de décembre 
195, ventes de cette variété ont été, dans la Seine, de 
33.100 K.P.V. En ce qui conce rne !l2s cigares ordinaires ,dont Je 
contingentement a été supprimé en Octobre #30, les ventes ont 
dépassé le double de celles du mois correspondant de 1919. Par 
contre, les fabrications de cigares supérieurs sont encore linilées. 
Toutelois, dans ja Seine, les ventes ont attsint en décembre 1950, 
pour ces variétés, 4.555 Kk. contre 3.910 K. bn décembre 1949. 1] 
convient d'ailleurs d'ajouter aux chiffres de 1950, les cigares supé- 
rieurs Vendus en coffrets de luxe el environ 1.200 k. de cigares 
de la liavane. Enfin, les importations de cigarettes étrangères de- 
meurent limitées en raison de l’insuffisance des devices néces- 
sair®s aux achals, lesquelles dépendent de l'accroissement du 
volume de cerlaines exportations françaises dans les pays fabri- 
canis. Cependant, en décembre 1950, il a 616 vendu dans là Seine 


20.300 k. ce cigarities américaines et anglaises. 


lue 


17025. — M. Jean Cayeux expose à M, je ministre des finances et 
ds affaires économiques que la circulaire ne 97-2, k°4 de M. le di- 
recleur au ludget, en Gale du 23 novembre 1950, fixe les modalités 
de payement de la dernière anajoration destinée à achever le reclas. 
sement de la fonction publique, étant dénné l'intérêt que présente, 
pour les personnels de l'Elat, le payement, à la date du 21 décembre 
au nius lard, des nouveaux émoluments prévus pour Ja réalisation 
intégrale du reclassement -de Ja fonction publique décidée par la loi 
du 9 août 1930, I} fait remarquer que les fonclionnaires en retraile 
ne bénéticient pas, à l'heure actuelle, de la majoration de retraite 
basée sur les traitements des 16 janvier et fer juillet 1950. 11 demande 
quelles pourraient être !es raisons qui justifieraient le fait pour les 
Jonclionnaies retraités de n'être pavés qu'avec plusieurs mois de 
retard par rapport à ieurs collègues en aciivité. (Question du %1 dé- 
cernbre 1%.) 





Réponse. — L'honorsble parlementaire est prié de se reporter à la 
réponse à a question écrite ne 1683 posée su ministre des finances 
et des aflaires économiques, le 3 novembre 1959, par M. Jean-Paul 
David, «“puté à l’Assembiée nationale, portant sur le même abjet 
€! publiée ce jour. 





17034, M. dean Médecin expose à M. le ministre des finances 
et des sffares économiques la siluation de la veuve d'un rece- 


Veur des contributions en Algérie, précédemment lieutenant, qui 
s'est marié après avoir été mis à la retraite: et lui demande, eu 
égard aux nouvelles dispositions légales, de lui faire connaître 
exaclerment les droits à pension de celle veuve. (Question du 


2 janvier 1951 : 


Réponse. — L'article 36 de la ki du 2% septembre 194° nermet 
aux veures dont le mariage postérieur à la cessation de l’activité 
à duré au noins six années, d’oblenir une pension à jouissance 
Immédiute ou différée suivant qu'elles ont ou non 5%» ans au 
Moment du dérès lorsque le mari était tilulaire à cette époque 


d'un droit à p-nsion d'ancienneté. Toutcfois, le bénéfice des dis- 
Posilions de l’arlicl: %6 précité, ne peut bénéficier qu'aux veuves 
dont le mari est décédé après l'intervention de la loi du 20 sep- 
tembre 1948 [| faut signaler cependant que l'article 44 de ja loi 
du 8 août 1950 prévoil que ies veuves non remariées eui lers du 
décès de leur mari survenu antérieurement au 23 septembre 1938 
Témplissaient les conditions prévues à l'article 36 précité, béné- 
ficisront d'une allocation annuelle catculée à raison de 1,5 p. 100 
du ruinimum vital Par &nnée de service effectif accompli par le 
Mari. ]1 ne sera donc possible de faire connaître à lhonorable 
Parlementaire es droit: à pension axacts de la veuve ont il 
Sagii que lorsqu'auront été indiquées sa situation précise ainsi 


ue les conditions dans lesquelles son mari avait effectné ses 
EUX Carrières. ; 





17035, — M, 


et des affaires économiques. 
Siluation 
nationale de relraites 


Jean Médecin demande à M. le ministre des finances 
C s’il est dans ses intentions d'améliorer 
des tilulaires des rentes viagères souscrites à la caisse 
Pour la vieillesse, assujettis. à l'impôt sur 


Réponse. — En limitant aux crédirentiers non asc ettis à l 


pot général sur le revenu, puis à la surlaxe progressive le héné 
fice des majorations de rentes viagères souscrites auprès de 4 
caisse nationale des retraites pour la vieillesse, les lois du : mai 


1933 et du 2 aoû! 1949 ont obéi à deux considérations: l'ure d'ordr 


i ire 
théorique, selon laquelle es disposilions prises, con<liluant des 
mesures d’assis'ance, doivent être :ésenées aux Dérsonnes 6co- 
nomiquement faibles, l’autre, d'ordre ficancier. qui pose une 
grande modération dans l'accroissement des dépenses pubiiques, 
Ces deux considérations dem:unrent valables, | npor!i des 
charges grevant de budget de 1931 interdit nolamment c'e sager 
un élargissement trop considérable du récime existant. ‘It $ 
ie r'lèvement de l'exonération à Ja base applirable ]} ieul 
de la surlaxe progressive que propose Ve Gouvt ment la 
oi de finances pour 1951 aura pour effer de dégac | 16e 
ment de nouvelles catégories d'avants droit parmi les res 
des rentes viagéres el donnera par conséquence : satict y 
une cerlaine rnesure aux demandes d'ex‘ension ec'ue met r 
mulées, 

17048. — M. Jean Le Coutaller ranpele à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la dispos e 6, 
H, 2e, de {a Joi n° 48-4170 du °0 ceptemi 1918 ] à- 
tion du régime des pensions civiles e{ militaires | à 
l'article 4, 1, 2e, de la loi ne 49-1097 du ? août 19,9 | 
établissements industriels de l'Etat à l’art 4.5 el 
n° 50-561 du ?20 avril 19350 {caisse des rt iraites de la } { 
mer), ainsi qu à article 7, 1, 20, du décret no 48-116 du è 
1949 (caisse des retraites des agents d vil 
tive à l'entrée en mple, lant pour la réduction d 
d'âge et de services que pour les houifications à 
décompte des services liquidables, di Ï des el \ 

à l’article 19 de la loi du %0 novembre 1941 n ( | 
vigueur, l'arrêté interministériel prévu {c re el t 
pas intervenu. Il lui dernande quelles me<ures sont 

l'application de cette disposition, dont le bénéfice 1) été 
accordé, jusqu”it 1, AUX INICTEESSCS Qui y ivaiwnt der ü { et 
qui aurait pu leur permettre d'obtenir une majoralion du re 
toge d'annuités liquidables retenu dans le d cornptt 

Sion. (Question du 3 janvier 1954.) 

Réponse. — Aux termes de la loi. les localités ouvrant d n- 
femmilé de bombardement sont celies qui, du fait de | n 
à proximité de la ligne de front, ont eté tenues ke fe u 
de l'ennemi. Cétle condition exclut k localités n'a ) 
des bombardements intermittents. Pour ce motif. il 
possible de faire jouer l'article 10 de {a loi du 30 7 Qi € 


faveur des localités bombardées pendant Les hostilitk 039-191! 
come il s’est appliqué pour la guerr 


17095. — M. Joseph Denais demande à M. te ministre ées finances 


et des affaires économiques s'il à engagé ou Va € 
Pilalie des négociations ayant pou: bjet d'’'as 
{français de « Danube-Save-Adriatique » les avantases \X 
pPoreurs brilanniques par l'accord anglo-iialien d 15 cembre 
COmpOrtant nolamment l'engagement du vouve 4 
payer la totalité des arriérés et de se <ubstituer éver | 
l'Autriche pour assurer dans l'avenir et les ammortissen 
vice des intérêts, (Question du $S janvier #1.) 

Réponse. — Le Gouvernement français n'a cessé, depuis la fin des 
hostilités, de se préoccuper de la situation ! 
tions de ja compagnie Danube-Save-1 ju , 
depuis le 4er juiilet 1938, des versements de Ja 
ment alien. Cette question a élé abordée de nou ire 
la commission mixte franco-italienne réinie à Pa 1 
de décembre 1%0. La délégation ilaienne a promis d'en « le 
services ialiens compétents, et de demander à ceux+i de 
venir, le plus tôt possible, une réponse au Gouvernen [ra . 
Le Gouvernement français continne à suivre de prés celle qreslion 
el ne manquera Ms, Si la réponse du couvernernent i 
parvient pas prochainement, d'intervenir par la voie iques 
aupres de ce dernier en vue de l’inviter à nouveau à fai pro- 
positions au comilké «es obligataires pour la reprise mins 
partielle et à titre d'acompte en attendant un règlement dt - 
des versements auxquels il est tenu à l'écard des porteurs d ca 
lions « Danube-Save-Adriatique » Ce n'est que lors lue de Vers 
ments auront été effectués qu'il convienira d'examiner « ma 
mes en Cause qui auront le caractère d'acomptes, doive re con 
sidérées comme versées au titre de la dette directe de 
le comité des obligetaires ou également au titre de la va l 
née par l’Ilalie à la dette de l'Autriche envers ce comité I on 
de l'Ilalie au regard de l’empront international 1934-50 a 
souvernement autrichien est sensiblement différente. Le 
tent ilaiien n'est pas, en effet, débiteur principal au 1 et 
emprunt et n'intervient qu'en qualité de garant d’un cerla r 


centage du montant total de l’émission, depuis la cessation D 

triche du service de sa dette extérieure. Depuis la guerre, l'I 
qui assurait le payement des intérêts dus par elle au titre de la 
garantie donnée par elle à l'emprunt autrichien 1934-59. avait 


PSSa 
de payer les Sommes nécessaires à l'amortissement en capital de cet 
emprunt, La décision du gouvernement t'alien, intervenue à la suite 
de la cominission mixte anglo-italienne au mois de décembre 1950, 
d'effectuer le payement de l’arriéré et de reprendre le service de 


l'amortissement courant 
portée générale et bénéficie aussi bien aux 


au titre de cet emprunt a d'ailleurs une 





revenu. (Question 


du 2 janvier 1951.) 





porteurs français de cet 
3{] 


emprunt qu'aux porteurs britanniques et qu’à ceux d’autre n 
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nalilé. Les parerments effectués à ce litre par l'Ilaïie auront en 
cilet pour constquence de permettre à lorzanisme qui agit comine 
starélaire des trustces de procéder, avèc des movens accrus, aux 
remboursements prévus -par ie plan d'amortissement et ailectent 
toutes les tranches de l'etuprunt. 





17120. -_ M, Lucien Degouite rapncl'e à M, le ministre des finances 
et des afiaires économiques (ju en 192, [our la sauvegurie des capi 
laux investis par j'épargne francaise dans la construction, avant la 
guerre de" 1914, des chemins de fer autrichiens, un accord fut con- 
ciu à Roœne entre ja France el l'Halie qui se porta garante du pare- 
ment des sormmnes dues par } Aulriche aux obligaiaires français. Sur 
la base de ces accords, les versements furent effectués par FHaïie 
jusqu'en 1959, date à laquelie 


au profil des obligalaires francais 


ils lurent suspendus. Depuis lilal'e a regié ses delles à l'égard des 
ktals-Uris. de la Suisse et de la Grande-Bretagne. IL lui demande, 
si, au inoinent où s engagent avec l'Halhe des accords économiques 
jinportauts, ie Gouvernement français envisage d'exiger que Ï! Ha- 
lie tienne ses obligalions et S'acquitite envers l'épargne française des 
souues irmpor!la : qu'elle iui doit en vertu d'accords libremerit 
Jazssés, (Queslion du 9 ganvier 191.) 

Réponse, Le Gouvernement français n'a cessé, deputs la fin des 
Hhoslilités, de se préoccuper de la situation faile aux porteurs d’obli- 
galions de la compagnie Danube-Save-Adrialique » par la cessa- 
I , depuis le 1° juillet 193%, des versements <e la part du gou- 
\ernemel iali Celle quesüon a été abordée de nouveau au 
cours de Ja commission tnixle franco-lialienne réunie à Paris au 
d' l il tu ‘mbre 1950. La délégation italienne a promis 
d'en saisir s services ilalions compétents, et de demander à ceux- 
C1 e parv , le plus tôt possible, une réponse au Gouverne- 
ne francais. Le Gouvernement français continue à suivre de près 
celle question et ne manquera pas, si la réponse du gouvernement 
iaien ne lui parvient pas prochainement, d'intervenir par la voie 
° malique au de ce dernier en vue de l'inviler à nouveau à 
{ di po ñs au con des ob:igalaires pour la reprise, au 
] | et à titre d nnpte en allendant un règlement des 
J Ï les sommes auxquels il est tenu à l'égard des 
[n d'obiii JS Danube-Save-Adrialique », Ce n'est que lor:- 
qui versements ront € effectués qu'il conviendra d'exa- 
Ditit es SOM s en Cause qui auront le caractère d acomptrs, 
do { étr nsiléiées comme versées au titre de-la dette directe 
de Ilalte € ‘rs mité des obligalares où également au tiire 
de la gara donnée par l'ilaie à la delle de l'Autriche envers ce 
con 

17121. M. Frédéric-Dupont .lermande à M. le ministre des finances 
et d£s affaires économiques <i un oclogénaire, veuf, avant eu deux 
ésifan ! un est encore vivant (l’autre, militaire de carrière, à 
ét { 1 mois de mars 1950), dont les ressources annuelles, par 
suile de [a poréqualion des pensions, s'élèvent à 300.000 F, peut, en 
l'ét ictuel de la législation, encore percevoir les arrérages de la 
pension militaire d'a-cendant dont il est titulaire, (Question du 
9 1951 

Réponse. — Réponse négative. Aux termes de l'arlicle 67 du code 
(à [M | vies et mililaires modifié par l'article f6 dela loi 
du 27 février 19 le droit à pension n'est ouvert que si l’ascendant 
FE nposah un litre de la surtaxe progressive pour un revenu infé- 
rieur à (Hu) } près application de l'abattement à la base et des 
ü ir charges de famille 


17122. M. Albert Schmitt exp0-e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que Farlicle 1 de la loi du 20 septermn- 
bre 1948 prévoit un pourvoi contre la décision fixant la pension 
d'u ) naire, que ce lexle reste cependant muet sur l’auto- 
I \ qu pourvoi doit être adressé, Il lui demande quelle est 

Question du 9 janvier 1%41.) 

Réponse, — Conformément à un principe dé droit administra- 
tif, ! le | ons pri par l'administration à l'égard d’un 
avent de l'Etat, en actlivilé ou en retraite, sont de la compétence 
du tribunal administratif de droit commun: le conseil d'Etat. 1 
n'élait-.dor is utile de faire mention de celte indication à l’ar- 
{i »3 de la i du 20 septembre 198 qui ne fait du reste que 
reproduire dans les rnôêmes termes, les dispositions qui figuraient 
À l'arlicle 23 de la loi du 11 avril 1851 et qui n'ont jamais soulevé 
sur ce point de difficultés particulières. 

17138. -- M. Edouard Bonnefous demande à M. le ministre des 


finances et des affaires économiques quels sont les motifs qui 
empêchent là parution de la circujaire relative au payement des 
troisièrne et quatrième tranches du reclassement aux retrailes 
(majoration des pensions calculée sur les trailements des {er jan- 
vier et {er juillet 1950), et quelles dispositions il compte prendre 
afin de verser aux retraités les rappels qui leur sont dus depuis le 
4er janvier 1950, (Question du 11 janvier 191.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de se reporter à 
la réponse à la question ccrite n° 16483 posée au ministre des fi- 
nances et des affaires économiques le 2% novembre 1930, par 
M. Jean-Paul David, dépulé à l'Assemblce nationale, portant sur le 
même objet el publiée ce jour. 


— ———— —— 








—————— 


17141, — M. Roger Duveau demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques eu vertu de quels textes législatifs ou 
régicmentaires les coptrals ou conventions passés dans les terri- 
loires des zones C. F. A. où C. F. P. sont réputés établis, sauf indi. 
cations contraires, dans la monnaie du lerriloire considéré. (Queg. 
lion du Al janvier 1901 | r 

Réponse. — Le texte appicable en la matière est le décret no 45. 
O1 du 26 décembre 49% (4, 0, du 27 décembre 1%45, page s61 
pris en applicalion de la loi n° 32-4140 du 26 décembre 1915 relative 
à cerlaines conséquences de la modification des taux de change 
dañs Ja zone frauc, Ce texte dispose, dans Son arlicle 1, que « les 
obligalions en francs nées postérieurement au 26 décembre 1945 
calre personnes résidant dans deux terriloires de la zone franc 
sont, sauf stipulalion contraire des parties, répulées libellées en 
francs mélropolilains »: el, dans son article 2, que « Les obligations 
en francs nées antérieurement au 26 décembre 1915 entre personnes 
résistant dans deux tlerriloifes de la zone franc dont les monnaies 
hbellées en francs ont changé de vieur lune par rapport à l'autre 
sont, Sauf accord contraire des parlies, répulées libeles en [rancs 
miétropolitains. ; 


FRANCE D'OUTRE-MER 


16759. — M. Jean Minjez dermande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer si un chef d’un service quelconque dans un territoire 
dépendant du ministère de la France d'oulre-mer et Se trouvant en 
congé en France (douc n'élant pas en service et ne pouvant juger 
la manière de servir de ses anciens subordonnés) a le droit (bien 
que ne faisant pas partie d'une cormimnission de classement ou 
d'avancement : 4) de prendre connaissance des noles du personnel 
intéressé, soit au département de la France d'outre-mer, soit au 
sièsce de Fadministralion d’origine dont dépendent les intéressés: 
Lb) de modifier celles-ci après coup aïors que le chef du territoire 
a déjà formuié son apprécialion. (Question du 135 décembre 1X4.) 


Réponse, — La question posée par l'honorable parlementaire a été 
relrämsmise par le secrélaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme adminisirative an minisire de la France d'outre-mer seul 
qualifié pour y réponire utilement. Le pouvoir de nolalion des fonc. 
lionnaires en service oulre-mer apparlient en derpier lieu au chef 
du territoire, Les notes données élant strictement conjidentielles, 
ne peuvent êfre cominuniquées à Féchelon inférieur et, a fortiori, 
ne peuvent êlre modifiées à cet échelon. L'hohorable parlementaire 
est prié de vouoir bien saisir le département des faits précis qui 
sont venus à sa connaissance, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


16782. — M. Emile Bocquet cx:0<e à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce qu'un décret n° 90-305 du 10 rnars 1950, à ris fin 
aux disposilions prévues par l'article 2 de la loi du 2% janvier 1944, 
portant prorogation de délais en malière de propriété industrielle; 
que, conformément à ce décret, les brevets ayant bénéficié des dis- 
positions de l’article 2 susvisé, sont délivrés depuis le fer juitlet 1950 
dans l'ordre d'enregistrement; que, cependant, cette délivrance 
s'effectue actuellergent à un rythme très lent: cents brevets seu- 
lement de celte catégorie étant délivrés par semaine sur un total 
de cinq cents; qu'il est, cependant, du plus haut intérèt pour l'en- 
semble de lindustrie el du commerce français, que Ics brevets en 
question, en raison de leur ancienneté, soient divulgués le plus 
rapidement possible. 11 lui demande quelles mesures il comple 
prendre pour accélérer, dans toute ‘la mesure du possible, celle 
délivrance. (Question du 11 décembre 1950.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions du décret no 0-205 
du 140 mars 1930, mellant un terme au moratoire inslilué en Mma- 
tière de propriété industrielle par l’article 2 de la loi du 24 jan- 
vier 1941, le service intéressé a entrepris de délivrer, dès le 1e° juil- 
let 1950, et dans leur ordre d'enregistrement, les brevets dont les 
demandes avaient été admises au bénéfice de ces dispositions. La 
cadence relativement lente de ces délivrances signalée par l'hono- 
rable parlementaire, est impulable à l'insuffisance numérique du 
personnel aftècté à colte täche, résullant des compressions d'effec- 
tifs réalisées dans les services du ministère de l'industrie et du 
commerce, Le nombre élevé des demandes de brevets qui avaient 
été différées sine die a rendu nécessaire un échelonnement systé- 
malique én vue d'éviter toute perturbation dans le rythme usuel 
de délivrance des brevets dont les demandes avaient (lé déposces 
sans mention d’ajournement. Il convient, au surplus, de préciser: 
4o que l'absence d’un tel échelonnement aurait eu pour effet de 
rendre extrêmement difficile la tâche de l'imprimerie nalionale 
chargée de l'impression des fascicules de brevels mis à la dispost 
tion du public, et que les moyens actuels de cette administration De 
lui auraient pas permis de faire face à un accroissement inusil 
du nombre des délivrances; 2° qu’en out élat de cause, les ee 
ciaires de la loi du 24 janvier 14941 ont toujours eu la faculté de 
renoncer à l'ajournement de la délivrance de leurs brevets et que 
l'absence de renonciation à la date du 10 mars 1950 peut donc AA 
terpréter, dans la majorité des cas, comme le désir d'éviler ts 
divulgation prématurée, susceptible de porter préjudice aux es 
des titulaires de brevets. Le problème des effectifs, dont la 22 
conditionne pour une large part l'accroissement du rythme ac . 
de la délivrance des brevets en cause, pourra, d'ailleurs, ue 
toute vraisemblance, étre l'objet d’un règlement conforme à 
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iutions formulées, dès qu'aura €té adopté le projet de loi dé- 
rh À bureau de d'Assemblée nationale, portant créalion d'un 
ucutut de la propritié industrielle, doté de l'autonomie financière 
ei jouissant, de «e chef, de moyens grepres à faciliter un tel règle- 
ment. 





110%. — M. Edmond Barrachin expoe À M. le ministre de f'in- 
dustrie et du commerce (UE les abonnés de banlieue el de province 
ne sont pas avisés À l'avance, du passage de l'encaisseur d'Hec- 
qricité et Gaz de France, et, absents, peuvent n'être pas touchés par 
l'avis de passage laissé par l'encaisseur. Hs se voient, ainsi, autona- 
tiquement pénalisés par le coût d'une dletlre recommandée avec 
penare de coupure de la fournilure, M lui demande s'il ne serait 
pas possible d'asconplir cette procédure trop rigide et coileuse 
pour l'abenné, en adressant l'avertissement par leilre ordinaire, la 
lettre recommandée étant réservée pour le cas où ce premier avis 
resterait sans résuitat, (Question du 30 décembre 195%.) 


Réponse. — Electricité de France et Gaz de France appliquent 
pour l'encaissement de leurs quiltances les règles suivantes: en 
banlieue et dans la région parisienne, ces établissements paies 
m'adressent de lettre recommandée aux usagers qu'après deux pas- 
cages de l'enraisseur au domicile et ume lettre simple d'avis suivant 
Je denxrèmne passage. Dans la plupart des cxploilations de province, 
en cas d'absence de l'abonné, une fiche annouçant le jour et 
Vheure du prochain passage de l’encaisseur €st laisse, A ce 
deuxième passage, une nouvelle fiche et une formule de mandat 
sent ééposées si l'abonné est encore absent. C'est seulement buit 
jours après le dépôt de cette fiche que les services d'Ejectricité de 
rance et Gaz de France procèdent à l'envoi de beftres recorarman- 
dées. 1 semble donc que les règles en vigueur ent toule 1 sou- 
piesse voulue pour donner satisfaction à l'honorable parlementaire. 





INTERIEUR 


15334. — M. Jean Baylet demande à M. le ministre de l'intérieur 
quel est l'indice (490 ou 235) applicable à da retraite d'un cemimis- 
saire central de police admis à da retraile en décembre 19411 après 
avoir exercé pendant sept ans pleins des fonctions de commissaire 
de police hors classe, 4 échelon æt cela comine commissaire cen- 
tral dans deux «iles, l’une et l'autre de population supérieure à 
400.000 habdants. (Question du 11 novembre 1950.) 

Compkment d'information pour faire suite à Ta question écrite 
posée par M. Jean Baylet « Le commissaire central ont il s'agit a 
été mis à da retraite dans le grade de commissaire principal de 
dre classe, avec arwienneté dans le grade remontant au 30 septerm- 
bre 1932 


Réponse. — Cet ancien commissaire de police à 6 reclassé par 
spphiralion des décrets du 8 juin 4941 et du 23 awril 1941, et nommé 
comoaissaire principal de 1re classe, Dans ces comdilions, le décret 
du 17 noùt 1950 portant péréquation des pensions des amiens fonc- 
tionnaires de la sûreté nationake ne lui est pus applicahe, <t sa 
pension ne peut être Hiquidés que cur la base du iraifement actuel 
d'un cormruissaire principal de dre clüisse (indice 280). 





16926. — M. Philinpe Livry-Level demande à M. ke mimistre de 
Vintériewr les moôlifs qui ont fait interdire le stationnement rue 
Serie, à Paris, au Coin des grands boulevards, sur une distance 
assez longue, et allant jusqu'à la porte principale d'un hôtel, et si 
cette interdiction a été prise pour faciliter la circulation (re qui 
sermbke étrange, puisque, dans toutes les rues avoisinantes et sur 
les grands boulevards tes interdictions n'existent pas sur les mêmes 
longueurs) ou si, vlutôt, elle aurait été prise pour donner un 
avanlaze à l'hôtel susvisé ce qui semble un fait au prince difficile 
à justifier. (Question du 2% déceinbre 1950.) 


Réponse. — Ta°rue Scribe est une voie étroite qui relie le boule- 
vard Haussmann et le bouierard des Capucines ; la circulation y est 
intense el autoriser le stationnement des véhicules au débouché de 
celte rue dans le boulevard des Capucines aurait pour effet de créer 
un goulot d’étranglement qui ne manquerait pas de provoquer des 
embarras jusque dans le boulevard Haussmann. C'est pourquoi le 
Stationnement a été interdit sur une longueur de 35 mêtres à partir 
du boulevard des Capucines. Cette interdiction m'est d’ailleurs pas 
nouvelle puisqu'elle date du 4er juillet 19%; elle avait cependant #té 
perdue de vue durant l'occupation, lorsque le volume de la circula- 
lion était presque nul, Actuellement, il est devenu nécessaire de 
l'appliquer strictement. Toutefois, pour éviter que cette mesure 
Rapporte une gêne excessive aux usagers, il a été admis que les 
Véhicules pouvaient stationner pendant le temps strictement néces- 
Saire au chargement ou au déchargement des marchandises et à la 
Montée où à la descente des passagers. il est signalé que le station- 
hement est également réglementé dans les rues avoisinantes déhou- 
Chant sur les grands boulevards mais les conditions de circulation 
N'élant en rien comparables à celles de la rue Scribe, il a suffi le 
blus souvent de le limiter à 30 minutes. Ce n’est donc pas en vue 
de favoriser Fhôtel cité par l'honorable parlementaire que cette 
mure a été adoptée, mais uniquement -dans l'intérêt général. H 
arte de remarquer enfin que l'établissement dont il s'agit a 
males Protestations contre l'interdiction de stationner appliquée 
ue Scribe qui, eslime-t-il, est susceptible de lui nuire. 








17172, — M. Louis Beugniez dernalrle à M. te miaistre de l'antôriour 
les conditions dans lesquell's la ville de Paris a pu in!lé2r r dams 
son budget une somme de 1.600 millions provenant d'exedeonts #8 
l'assistance publique de li Sein: à la suite du versement te la 
participalien des caisses de sécurité sociale aux frais d'hosjililisa ion 
des assurés sosjaux et s'il m'eût pas élé plus logique A wtiiser 
ces excients pour diminuer le prix d: jourmée des hôpitasx pari- 
siens, ou alors de reslilner an fends national de sécmrité sactalke 


la part qui revient aux assurances sociales dans ce tros-perçu. 
(Qxestion du 12 janvier 19%.) 

Réponse, — La subven‘ion allouée’ annu lement pa le de 
Paris à l’adminisiralion générale de l’Assislante publique resyrésente, 
en fait, le complément de recelle nécessaire à l’équilibr 1 budget 
de celle-ci. Le montant de celle subvention, arrêté à la ‘iffér re 
entre les recettes et les dépenses hospitatières ou mom'nl dn vote 
pas ke conseñl municipal du budsef primitf de lAssistanre prtique, 


est modif chaque anmée, lors de la présen'ation du bud. 
nenlaire de celle administration, en raison des modifications 
tées aux prévisions da budget primitif et en fonction surtout es 


L 
résullats du compte administratif de l’Assistance publiqn IUT l'exer- 


cice précédent. Depuis plusieurs années, le compte faisait an tre 
un déficit mésullant du relard apporté par ds caisses 4e sérurité 
socdul» dans le remboursement des frais de séjour des assu < iUX 
dans les hôpitaux et hespis parisiens. ce Aéficit provomiait le 
rehèverment, au budgt compl'mentrire, de 1 subvention n ipule, 
Au conlraire, de compte administratif de l'exercice 4949 à curevietré 
un excédent de recelles qui loin d'êtr (rop-perçu re suurrd 
au règkeraent par da Ssécuriké sociaie d'un imoertant arr fans 
ie remboursement des frais 4e séjour, Cotumm et excéd nl dénrsaé 
le tolal des dépenses supprmentaires in<criles au budes Can plé- 
mendtnirs «ke l'Assistanse publique pour ‘ercice 19%, le porantant 
de da subvention municipale a <té, tès normalement, réduit et 
conséquence, 
JUSTICE 


17230. — M. Auguste Joubert exho:: } M. le ministre de la ivstice 


que Ha loi n° 51-18 Qu % janvier 1951 ii 


I h | &Inmis!i «M Lns 
faits de collaboration énunwre, en son 4 M, à d'artite 2: ne 
liste strictement limilutive des lécheanc :<. exciu ou “Air té 3 
ou privalions de droils resinnt atlochés à décradul enule 
non 2mmisiiée », qu» la déchéance des d 3 aux es (de 
guerre ne figure pas sur ( ste; el nande s'il m ie cet 
article 23 que la privalion des droits aux dammazes 4 ir 
les condamnés à la décrada \ hatiana \ ampist e 
considérée comme supprime par la Û tée. (4 à du 
23 janvier 1951.) 

Réponse, — Seus réserve de l'amaréciation souverain R to 
maux, äl convient d'admettre qu: l'exrhus u bérret t ons 
aux dommages de guerre ne fizurant pa l'énun mi- 
tative des dévhéances, exclus t L ‘ai ts 
de l'article 23 de da doi du 2 janwi 1451 “ticle 4 f 
du 28 octobre 196 sur jes Annimazes c 1 | 
cable Aux personnes condarn s à { À 


nat;en aie. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


17126. — M. Gabriel Citerne 4 mind 


M. le ministre res postes, 
télégraphes et téléphones : 1° pour qu 507 hr MAT 


jp é l'i a La s 
tementale «des postes, téégraphes et téléphones des Ja = 3 
n'applique pas Les prescriplions du s t 4 ! s 
ment n° %), annexe 1, au Bulletin officiel des pa he 
et téléphones no 24 (ou 29) du 6 octobre 1% lorsqm'etli VÉTET 
des medifications d'effectifs; 2° pour quelles raisons + ver] 
des décisions qui entrainent, avhitrairem le 1 d'un 
auxiliaire du service généra!, æesponsahie sxndical hroix 
et ayant six ans d'ancienneté, alors que s INSCTYÉS 4 + 
des agents auxiliaires ayant moins -d'ur e d'anci Ques- 


tion du 9 janvier 1951.) 

Réponse, — 1° Le directeur départemental des posies, "aphes 

et téléphones des Deux-Sèvres applique correctement les d itiaus 
4 d 


du statut du prrsonnel auxiliame lorsqu'il a à æpérer ce mmodifi- 
cations d'effectifs; 20 dans le cas signalé, kes auxiliaim wntuxrt 
moins d'ancienneté que l'unité en cause, conservés geT- 
vices, l'ont été en fonction des besoins et compte tx e leurs 
spécialités, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17067. — M. Maurice Cenest d'mande à M. le ministre de la santé 


publique et de ia population <i l'or e 13 du 


[1 
relatif au recrutement et à la nomination des médecins « 3 
anlituberculeux prévoit la possibilité, pour le ministre 6 
publique, de transformer en poste de mé in à tem nplet 
des postes de médecins d» dispensaires publies à tem 1 
possibilité du contraire n'étant pas prés il Jui dem i 
un préfet a le droit de transformer un posle de médi $- 
pensaire à temps complet en un poste de mé n d ) 
à temps partiel; 20 dans l'aflirmatlive, des nrécisions su 6 
des dispensaires publics antituberculeux en Eure-et-Loir: ir la 
période où les dispensaires fonctionnent sous la dire:lion d'un 
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pour la période actuelle, où les 
médecins à temps partiel. 1H 
dispensaires a tendance à 


temps complet; b) 
dispensuires fonctionnent avec des 
apparait, en effet, que Flactivité des 
diminuer. (Question du 4 janvier 1951.) 

Réponse, — 49 Un préfet peut, avec l'accord du ministre de la 
santé publique, sans violer les dispositions du décret du 12 juin 1918, 
transiurmer un poste à temps “omplet de médecin de dispensains 
anliluberculeux publics en poste à temps partiel; 2° l'activité des 
dispensaires d'Eure-et-Loir est satisfaisante; il n'a pas été signalé 
de indification importante dans leur rencement au cours de l'an- 
née 1%, 


médecin à 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16747, — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail 
et de ia sécuriié sociale quelle suile il comple donner aux tres 
graves observations dont ont fait l'objet, devant le conseil muni- 
cipal de Paris, les traclations des caisses de sécurilé sociale avec les 
maisons d'accouchement « conventionnces ». (Question du 12 dé- 
Cembre 1%4).) 

Réponse. — Le conseil municipal de Paris, dans sa séance du 
di décembre 1%0, à laquelle fait allusion l'honorable parlementaire, 
a émis notamment Le vœu qu'une enquète soit effectuée sur linsuf- 
fisance des garanties qu'offrent les cliniques d'accouchement agréces 
aux assurées sociales et aux conjointes d'assurés Sociaux. Il à éga- 
lement souhaité que, afin de sauvegarder l'affectation des hono- 
raires médicaux et la sécorilé de leurs clientes, les cliniques soient 
autor.sées à demander le remboursement de certains frais Médicaux 
annexe: distincts des honoraires du praticien accoucheur et du prix 
de pension. En ce qui concerne l'insuffisance des garanlies que 
peuvent offrir certaines maisons d'accouchement aux parluriente:, 
il convient d'observer que les élablissements privés, de quelque 
nature qu'ils so‘ent, ne peuvent, conformément aux dispositions 
de l'article 17 de l'ordonnance du 19 octobre 195 fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles, él autorisés à dispenser des Soins aux assurés sociaux 
que par une CoMMIsSON régionale d'agrément, qui siège auprès de 
direction ‘U Celte commission, 
dont Îla Ccormnposito mr est fixée par l'article 17 de | rdonnance du 
49 octobre 195, waranties puisqu'elle com- 
prend des représentants des caisses, des représentants des minis- 
tôres du travail el de la sécurté sociale, et de la santé pubiique et 


> - 1 
nonale de la sécurité sociale. 


présente de Série 


de la popu'ation, et des repré<entan's du corps médical, et est pré- 
sidée qar le représentant du ministre de la santé publique et de la 
population, Par ailieurs, les conditions techniques que doivent rem- 

£ ichement pour Cire autorstes à dispenser 


plie les maisons d'aci ir :S 

des soins aux assurés sociaux ont 614 fixées par le décret du 29 aoûl 
1946 pris eur le rapport du minist à travail et de la sécurité 
sociale et du ministre de | l la population. En 
i concerne le remboursement de certains frais médicaux 
incts des honoraires du pralicien accoucheur, il y a lieu 


à 


ler que, conformément à l'articie 235 de la nomenclature 


1 ninisire 


LI 
\ santé publ 


gén rale des actes mr fessionnels des médecins, u 
iens. chirurgiens dentis'es, sages-femmes et auxiliaires médicaux 
annexée à l'arrêté du 29 octobre 1955, je forfait d'accouchement 


comprend, si la délivrance est effectuée par un médecin, Ja surveil- 
lance de la mère durant douze jours ainsi que le forceps à la vulve, 
la périnéorraphie simple, le chloroforme « à ta reine », la revision 
utérine, l'épisiotomie et la suture de cette dernière. Lorsque l'ac- 


nent est pratiqué par une sage-femme, le forfait comprend, 


outre la surveillan 


_ 


de ia mère durant douze jours, la surveillance 
coins d'hvgiène de l'enfant jusqu'au trentième jour qui suit 
l'accouchement. Enfin, lorsque l'accouchement nécessile un acte 
de dystacie, le pratic.en droit, outre le forfait d'accouchement, 
aux honoraires correspondant à l'acte effectué. 11 résulle donc des 
précisions qui précèdent que la loi et les textes pris pour son appli- 
cation ont pris toutes les précautions nécessaires pour que les condi- 
tions dans lesquelles ervient l'agrément des maisons d’accouche- 
ment dans le cadre de Ja législation de sécurité sociale présentent 
le maximum de garanties et que les caisses de sécurité sociale rem- 
boursent certains frais médicaux annexes lorsque la nomenclature 
générale des actes professionnels le prévoit. 
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16929 -_ M. Gaston Auguet expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'à Paris. dans le commerce de la boucherie, 
les prescriptions du décret du 27 avril 1937 ne sont pas respectées. 
C'est ainsi que, fréquemment, les commis-bonchers sont astreints à 
eflectuer de soixante à soixante-dix heures äâe travail par semaine. 
Il lui demange les mesures qu'il compte prendre pour faire appliquer 
le décret précité. (Question du 2 décembre 1450.) 

Réponse. — L'article 2 du décret du 27 avril 1937 ‘modifié par le 
décret du 31 décembre 1938) dispose que: « Pour le personnel affecté 
à la vente, afin de tenir compile du caraclère intermittent du travail 





dans les magasins, il est admis qu'une durée de présence £e qu 
rante-six heures correspond aux quarante heures de trava _— 


ci-dessus, » D'autre part, l’arlice 3 de Ja loi du 25 février Nr 4x Arr 
à la rémunéralion des heures supplémentaires pévoit que des h ur 
supplémentaires peuvent être effecluées dans ja ‘imite de pérni 
heure: par semaine sur aulorisalion de l'inspecteur du travail —_ 
avis des crganisetions syndicales ouvrières intéressées L'ap pi 
combinée des Cispositions ci-dessus rappe!ées permet donc cn 
ployeurs de !a profession de faire effectuer à leur personnel ee E 
une durée de présence maxima de soixante-six heures par ne xd 
Il résulte d'une enquête effectuée récemment, sur ma demande, 
ies Services de l'inspection du travail, que la éurée moyenne per 
travail praliquée à Paris dans les établissementz considérés pas 
Cinquante-qualre heures environ par semaine, Au cours des UE ps 
qui ont été RS les observations nécessaires ont été les 
oes roces-verD: nt <lé levés à ’enc 1 A 

TS erbaux ont élé relevés à l'encontre de certains Elle 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORT£ ET TOURISME 


15908. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministr 
publics, des transports et du tourisme: 1° à quelle rt re 
le garage central, 9, rue des Morillons, est affecté ; 2 quel est l'efleer 
tif de Yuilures qui se irouvent garées dans Ja journée, dans + 
garage; 5° S'il ne deit recevoir que les voitures administratives 4 
S'il peut recevoir des voilures privées; 40 si ce garage recoit des 
cars; 9° quel est le montant de la dépense annuelle de ce £ 4 


four À . # pe arage 
location, gardiens, elec. (Question du 17 octobre 1950.) ÉArige, 
Réponse. — 10 Le rez-de-chaussée du garage central, 9, rue des 


Morillons, qui comporte un alelier, et les trois élages intérieurs 
sont aflecltés au secrétariat général à l'avialion civile et commer 
ciale. Le quatrième et dernier clage est occupé par des véhicules 
appartenant au ministère des anciens combattants. La présente 
réponse ne traite, dans ces conditions, que des installations du 
secrélarial général à l'avialion civile et commerciale re'evant du 
département des travaux publics, des lransporls et du tourisme: 
2° à la dale du 1% juin 1950, il éiait garé et entrelenu dans ce 
garage un effectif permanent de 165 véhicules de tous lvpes et 
de tous lonnages, affectés &ux services de la région parisienne 
du secrélariat général à l'aviation civile et commerciale, Une cine 
quantaine de véhicules, affectés à des aérodromes de la région 
parisienne et garés habiluellement sur place sont en outre tribu. 
aires du garage central pour t’exéculion des réparations importantes, 
æ nombre de véhicules demeurant au parking dans la journée 
reste très variable; il dépend des mouvements à effectuer ainsi que 
des réparations; 99 le garage central reçoit, à l'occasion, des véhi 
cules personnels appartenant à des fonctionnaires du secrétariat 
général à l'aviation civile el commerciale, pour des travaux d'en- 
itretien effectués à l'atelier, Ces travaux sont remboursés à l'Etat 
ee leurs bénéficiaires, sur la base des prix de revient réels, suivant 
a procédure des ordres de reversement, Le parcage rue des Moril- 
lons est limité à la durée d’exécuiion du travail, Aucun aulre véhi- 
cule privé ne peut être reçu au garage central; 49 trois cars sont 
garés et entrelenus au garage central: l'un est affecté à l'établis 
serment du matériel des bases aériennes stalionné à Bonneuil-sur- 
Marne, l'autre est affecté à l'école nationale de l'aviation civile 
installé: à Orly, le dernier est à la disposition du secrélariat général 
à l'aviation civile et commerciale, qui l'utilise, selon les hesoins, 
au bénéfice des directions et services; 95° pour l’année 1949, la 
dépense a été de 21.753.680 F se décomposant comme suit: location, 
1.869.908 F; chauffage des locaux, 140.000 F: frais généraux de 
fonctionnement et achat de rechanges, 10.760.941 F; rémunération 
du personnel, 8.982861 F: total: 21.753.680 F. IL est à noler que 
ce chiffre est établi déduction faite du montant des ordres de 
reversement mentionnés ci-dessus ($ 3°). 11 comprend, en consé- 
quence, la totalité des dépenses d'entretien des Véhicules, à lex- 
ception des carburants. 





Erratum 


au compte rendu in ex'enso de la 5 séance du 2 février 1951 





QUESTIONS ÉCRITES 


Page 721, % colonne, question n° 17462 de M. Raymond Marcellin 
à M. ie ministre des finances et des affaires Cconomiques. 

Rétablir, comme suit, la dernière phrase: 

« 1 lui demande s'il compile accorder, à fitre exceptionnel, À 
tous les assujettis, un délai supplémentaire jusqu au 91 mars 
1951. » 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiéls, 31, quai Vollaire. 











